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1 

PREMIERE PARTIE 

La coopération transfrontalière entre les services de 
sécurité étatiques, recherche et élaboration de l'objet 

d'analyse 

A. Introduction à l'analyse 
La conclusion de l'ouvrage de Brammertzl  sur la coopération transfronta-
lière s'achève sur cette proposition: que tous les services de police fronta-
liers allemands, néerlandais et belges envoient un représentant au sein 
d'une structure commune, laquelle aurait pour mission de diriger les de-
mandes d'entraide et d'améliorer globalement les capacités d'action entre 
les services frontaliers des trois pays. Cette proposition, dans les limbes au 
moment où l'auteur rédige son étude, est devenue réalité à la frontière fran-
co-allemande à la fin de 1999. Elle semble être une évolution naturelle des 
nécessités d'action entre les forces de sécurité publiques en Europe. Or, la 
création d'un tel service pose deux questions. La première touche à la na-
ture du phénomène. Il semble la suite logique des développements de la 
construction européenne. Mais la complexité des structures et du travail 
policiers et judiciaires au sein de chaque Etat et toute l'histoire de la coopé-
ration policière internationale et européenne viennent violemment contra-
rier l'envie de lire de manière un peu simpliste la genèse de cette institution. 

La seconde question touche à la signification du phénomène dans l'espace 
public. Il ne suffit pas de rassembler des policiers étrangers au sein d'une 
structure de coopération pour que celle-ci fonctionne. Quand c'est le cas, 
elle le fait avec son mode propre, en intervenant sur des systèmes sociaux 
complexes. Elle s'intègre à eux mais influe aussi sur eux. 

La création de l'organisme de coopération transfrontalière auquel pense 
Brammertz ne doit donc pas être considérée comme l'aboutissement prévi-
sible de phénomènes sociaux antérieurs. Il ne doit même pas être considéré 
comme un aboutissement, mais comme le point de départ de nouvelles 

I  BRAMMERTZ, S., 1999, p. 293. 
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transformations au sein des systèmes sociopolitiques dans lesquels il 
s'insère. La compréhension des modes sociaux de régulations dans l'espace 
public européen ne peut s'effectuer qu'A ces deux conditions. 

I. Les développements récents de la coopération policière 
en Europe 

L'Europe communautaire s'est édifiée à partir de projets économiques. 
Avec le Traité de Maastricht, l'Union européenne a tracé les premières li-
gnes d'un dessein politique dont la qualification elle-même est déjà objet 
de réflexions circonspectes. Les difficultés d'élaboration et de ratification 
du Traité de Maastricht viennent du fait que pour la première fois dans 
l'histoire de la construction européenne, on esquisse un pas vers une union 
davantage tournée vers des domaines juridiques et politiques. 

Tant que l'entente et les compromis entre Etats européens ont concerné 
des domaines économiques, la souveraineté de l'Etat nation ne lui était pas 
disputée par les développements communautaires. Mais l'élaboration de 
l'Union européenne a touché aux prérogatives traditionnelles de l'Etat. Di-
rectement, cela s'est traduit depuis l'entrée en vigueur du grand marché 
intérieur le 1 er  janvier 1993 et du Traité de Maastricht le premier novembre 
1993 par une série de dispositions de coopération dans les domaines de la 
politique étrangère, de la justice et des affaires intérieures2. De manière in-
directe, la création d'une législation communautaire étendue à de vastes 
domaines a introduit une source de droit extérieure aux parlements natio-
naux. 

Ces deux éléments viennent troubler le profil de l'Etat nation en Europe 
occidentale. L'approfondissement de la coopération entre les Etats mem-
bres de l'Union européenne est passé par l'inscription dans les traités de 
Maastricht puis d'Amsterdam3  de la coopération dans le domaine politique 
(justice, affaires intérieures et défense), requérant de la part des Etats mem-
bres un niveau élevé d'engagement dans la durée. 

D'un côté, la pertinence de l'Union européenne en tant qu'acteur de la 
vie politique et législative des Etats monte en puissance. D'un autre côté, le 
paysage économique de la première phase de la construction européenne 

2  CARTOU, L., 1996, pp. 621-638. 
3  Délégation de l'Assemblée Nationale pour l'Union européenne, 1999, pp. 28-36. 
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s'est modifié depuis 19524, les capacités de régulation par les Etats des 
échanges économiques se sont considérablement réduites et la coopération 
économique s'oriente vers une plus grande interdépendance entre les pays 
membres. Dans le domaine politique, les traités témoignent d'une volonté 
d'engager les Etats membres sur des terrains jusque-là réservés. 

Ces deux points amènent la question de la redéfinition de l'Etat dans sa 
forme contemporaine, puisqu'il perd de son pouvoir régulateur sur 
l'économie et les finances, et que les domaines de souveraineté deviennent 
des objets de compromis5. L'interdépendance élaborée entre les Etats de 
l'Union européenne au fil des traités fondateurs s'étend à présent à de vas-
tes domaines de l'intervention étatique, dont certains, tels la coopération en 
matière de justice et de police, illustrent l'intervention de la construction 
européenne dans des domaines exclusifs de l'Etat6. 

1. Interpol' 
En 1948, l'Association Internationale de Police Criminelle (Interpol) fonde 
ses premiers statuts officiels, approuvés par la convention de 19568. Il 
s'agit pour les refondateurs d'une organisation que le récent conflit mon-
dial n'a pas laissée indemne non seulement d'établir des fondements légaux 
jusque-là un peu flottants, mais aussi de déterminer la nature de la crimina-
lité dont elle veut faire sa priorité9. Ainsi se crée le premier maillon d'un 
réseau de coopération policière internationale. Située à Lyon (France)m, 
Interpol est un organisme basé sur une entente entre des services policiers 
européens et extra européens. Il devient une pierre angulaire en matière 
d'échange de renseignements dans les domaines de la «criminalité ordi-
naire» (meurtre, vol, fraude etc.). Mais certains aspects de son fonction-
nement, en particulier l'absence de réaction à des crimes commis pour des 
raisons politiques, ont poussé à la création de structures de coopération da-
vantage centrées sur l'espace européen. 

" Le 25 juillet 1952 entre en vigueur le traité de Paris qui instaure la Communauté 
Economique du Charbon et de l'Acier. 

5  BIGO, D., 1996, pp. 243-247. 
6  Pour une vue d'ensemble de ces instruments et les changements attendus de l'entrée en 

vigueur de la CAAS, cf. BORRICAND, J., 1992. 
7  Sur le développement historique d'Interpol, cf. BRESLER, F., 1993. 
8  OIPC-Interpol, 2001, p. 19. 
9  BRESLER, F., 1993, p. 128-129. 
I°  A l'époque en banlieue parisienne, le siège en est transféré en 1989 à Lyon. 
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2. TREVI 
Sheptycki désigne comme étant de la part des gouvernements européens 
«la réinvention de la roue" » la mise en œuvre, à partir des années 1970, 
d'une nébuleuse de groupes de travail exclusivement européens, parmi les-
quels celui de TREVI est déterminante dans la structuration de la coopéra-
tion policière au niveau intergouvernemental. TREVI est une structure de 
concertation en matière de sécurité, construite sur trois niveaux principaux. 
Le premier niveau est ministériel, le second est une équipe d'officiers de 
police expérimentés et au troisième niveau des groupes de travail sont 
constitués de personnels des services judiciaires opérationnels. Les succès 
remportés et l'influence exercée par cette structure dans le champ de la 
coopération policière ont contribué à l'européanisation des réseaux et des 
modes de travail". 

3. Schengen 
Mais la construction européenne qui s'effectue en parallèle a fait naître en-
tre les gouvernements un besoin de coopération davantage en relation avec 
l'Union européenne. Les barrages de certaines frontières par les routiers, 
déclenchés en 1984 pour protester contre les contrôles systématiques qui 
freinaient leur productivité, paralysèrent l'Europe occidentale assez long-
temps pour être à l'origine des réflexions sur l'abaissement des contrôles 
frontaliers et l'élaboration de l'espace Schengen13. Les « mesures compen-
satoires» réclamées par les Etats pour le risque entraîné par la disparition 
des filtres frontaliers ont motivé l'élaboration de structures de coopération 
spécifiquement européennes et davantage orientées vers l'opérationnel. 
Ainsi est créé l'accord de Schengen en 1985, troisième instrument interna-
tional de coopération policière, parachevé cinq ans plus tard par sa conven-
tion d'application". 

4. Europol 

Un quatrième outil de coopération policière fait son apparition avec la créa-
tion d'Europol. La convention qui porte création de l'Office européen de 

SHEPTYCKI, J.W.E., 1995, p. 620. 
12  Idem, p. 621. 
13  Cf. BRAMMERTZ, S., 1992, pp. 223-224. 
14  Convention d'Application de l'Accord de Schengen (CAAS). 
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police criminelle est signée le 26 juillet 1995, mais l'Office ne commence à 
remplir l'ensemble de ses missions qu'a partir du 1 er juillet 199915. 

A cette structuration de la coopération policière européenne en quatre 
étages s'ajoute à partir de 1986 le réseau des officiers de liaison échangés 
entre les organisations nationales d'Europe et d'Amérique du Nord16. Ils 
ont contribué particulièrement en Europe à élaborer des réseaux et à renfor-
cer la confiance entre les services spécialisés nationaux17. De la création — 
ou du réamorçage — d'Interpol à l'entrée en fonction d'Europol18, la coopé-
ration policière européenne a connu un développement original. Le paysage 
institutionnel de la coopération a gagné depuis les années 1970 une épais-
seur d'autant plus grande que les étapes ici très globalement dessinées 
s'accompagnent d'une multitude de phénomènes de coopération aux ni-
veaux micro ou mezzo de l'action policière. 

L'ouverture des frontières de certains pays de la Communauté euro-
péenne à partir de 1993 a entraîné non seulement une plus grande liberté de 
mouvement pour des millions de citoyens mais aussi une grande incertitude 
au sein des appareils policiers. Comment en effet appréhender les nouvelles 
donnes du contrôle du territoire national19  ? Les institutions dont la mission 
de surveiller les entrées sur le territoire constitue justement un moyen 
d'assurer la sécurité de l'Etat, ont soudain vu leur rôle et leurs cadres 
d'action se faire plus incertains aux nouvelles o frontières intérieures 20» de 
l'espace Schengen. En même temps, les fonctions de surveillance aux fron-
tières extérieures de l'Union Européenne recevaient dans la pratique et 
dans le discours politique une reconnaissance accrue. 

15  Pour une introduction à la création d'Europol et à sa structure, cf. SANTIAGO, M., 
2000, pp. 43-52. Pour une analyse détaillée du fonctionnement de l'organisme, cf. 
GLE13, S., et al., 2001. Pour un tableau exhaustif des structures institutionnelles et 
judiciaires de la coopération en Europe, cf. SABATIER, M., 2001. 

16  NADELMANN, E. A., 1993, pp. 199-207. 
17  BIGO, D., 1996, p. 111. Voir de même CIVIQUE, n°95, 2000, pp. 28-39. 
18  JORF, Mars 1999, pp. 4334-4349. 
19  La crainte de l'augmentation de la criminalité que l'ouverture des frontières pourrait 

provoquer a été relayée avant 1995 par la littérature professionnelle. Sur ce point, cf. 
STORBECK, J., 1993, pp. 175-176, KELLER, H. et al., 1993. 

20 L'entrée en vigueur de la CAAS introduit la dichotomie sémantique entre « frontières 
intérieures » séparant deux Etats membres de Schengen et pour lesquelles 
l'abaissement des contrôles systématiques a cours, et «frontières extérieures» 
séparant un Etat membre d'un Etat non-membre de l'espace Schengen. 
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La création sémantique et matérielle de ces deux sortes de frontières eût 
dû aboutir, dans une interprétation extrême, tout d'abord à la disparition 
quasi-totale des services de contrôle aux frontières intérieures telles que la 
frontière franco-allemande. Dans un deuxième temps, elle eût dû conduire 

un redéploiement maximal de ces services aux limites extérieures de 
l'Union européenne, sur la frontière germano-polonaise ou même aux fron-
tières de la Suisse21. Il n'en est rien. La réorganisation des services doua-
niers après 1993 s'est opérée par un redéploiement du personnel vers les 
frontières extérieures. En outre, la tangibilité de la présence d'agents des 
forces de sécurité a perdu de sa force pour le touriste et pour le travailleur 
transfrontalier. Mais les services publics de sécurité n'ont abandonné leur 
place dans le contrôle social frontalier. Au contraire, Schengen semble en-
traîner dans un même mouvement la diminution des contrôles physiques et 
le renforcement du contrôle à distance22. 

Les mutations liées à la disparition de la visibilité des services de 
contrôle nationaux sont profondes. Dans le processus d'ouverture des fron-
tières, chaque Etat a tenu à la fois à satisfaire aux nouvelles conditions de 
mobilité du citoyen et à répondre aux exigences de sécurité sur son propre 
territoire. L'Etat n'entendait pas démanteler son appareil de sécurité dans 
ses zones frontalières. Il n'y a pas eu de mouvement de repli généralisé des 
forces de sécurité, mais un réaménagement de leurs modes d'action. Du 
reste, ce n'est pas la création d'un espace européen à l'intérieur duquel les 
frontières devaient abandonner le rôle de barrière qui leur avait été si réso-
lument attribué depuis le 19è siècle, et qu'elles avaient parfois si âprement 
tenu23, qui ont mis à rude épreuve les susceptibilités étatiques. C'est à partir 
du moment où il s'est agi de mettre en place un système de contrepoids 
pour que cette mobilité demeure sans effets secondaires négatifs pour la 

21  Celle-ci est en effet, officiellement, i.e. sans tenir compte des accords et traités de 
coopération en matière de sécurité intérieure qu'elle peut et a pu passer avec l'Union 
européenne, un pays hors des accords de Schengen et du Traité sur l'Union 
européenne. 

22 FIJNAUT, C., (1993, P.  166) évoque en particulier des réseaux d'attachés de police, 
la construction de communications trans-frontières. 

23  LEFORT, B., 1992, indique que la frontière franco-allemande de 1870 n'a presque 
jamais été une frontière fermée à la circulation. Elle semble même être restée très 
largement ouverte aux échanges de personnes et de biens jusque dans les années 1910, 
et il précise que certains témoignages attestent que le passage de la frontière pouvait 
même se faire sans être en possession des documents d'identité officiellement requis. 
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sécurité24, que les freins ont été les plus importants. Il ne s'agissait plus de 
requérir de la part des Etats membres qu'ils abaissent leurs contrôles aux 
frontières, mais qu'ils élaborent des mécanismes de contrôle facilitant la 
communication et l'action entre les systèmes policiers des Etats membres, 
et peut-être aussi entre leurs systèmes judiciaires. 

S'engager sur ce terrain, et sans doute davantage encore dans le domaine 
judiciaire que dans le domaine policier, demande évidemment à l'Etat ja-
loux de son droit et de ses institutions un effort particulier. Il lui faut té-
moigner, non pas tant de sa volonté à coopérer, que de sa disposition à lier 
ses institutions dans un système européen de coopération policière et judi-
ciaire qui implique l'égalité de tous les systèmes nationaux en jeu et 
l'égalité des compétences professionnelles. Ceci n'est bien entendu qu'une 
facette des enjeux multiples qui émergent en même temps que se fait de 
plus en plus consistant le besoin de coordination ou de coopération entre 
les organisations policières. Cette évolution concerne l'ensemble des servi-
ces de sécurité étatiques nationaux, mais les textes communautaires et les 
traités en vigueur depuis une dizaine d'années ont au premier chef concerné 
les services aux frontières intérieures de l'Union européenne. 

Tant que les frontières ont représenté une ligne au-delà de laquelle on ne 
pouvait passer qu'en prouvant la possession des documents nécessaires, le 
besoin de coopération avec les services du pays voisin était demeuré relati-
vement restreint et occasionnel. L'abaissement des contrôles douaniers puis 
policiers a amené les services de lutte contre la criminalité à vouloir pallier 
ce déficit de capacité de contrôle par un resserrement des liens transfronta-
liers entre les forces étatiques répressives. Cette nécessité générale recou-
vre plusieurs enjeux. 

Selon les services de sécurité25, les délinquants et les criminels auraient 
reçu des facilités pratiques accrues d'échapper à la justice de l'un ou de 
l'autre des pays du groupe de Schengen. Par ailleurs, ils pourraient utiliser 
à leur avantage les différences des systèmes juridiques des pays européens. 
Les organisations du contrôle social formel devaient trouver les modalités 
de travail permettant de créer un contrepoids aux inconvénients de 
l'ouverture des frontières. Pour les services en zone de frontière intérieure, 
cette nécessité a été plus aiguë, dans la mesure où dans cette zone la dispa-
rition des contrôles frontaliers systématiques a été le plus fortement ressen-
tie comme problématique par les services de sécurité. La zone frontalière 

24  Celle des Etats tout d'abord, et celle de l'ensemble de l'Union ensuite. 
25  Cf. BUSCH, H., 1995, p. 58 sqq. 
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franco-allemande est choisie pour cette étude de la coopération policière et 
douanière transfrontalière parce qu'elle présente les caractéristiques d'un 
terrain de travail intensifié entre deux systèmes nationaux très différents de 
contrôle étatique. 

II. Motifs, objet et buts de la recherche 

1. Motifs 
La construction de l'Europe communautaire contribue de plus en plus 
modeler le droit et le fonctionnement de l'Etat. Cette influence de la cons-
truction européenne sur l'action des Etats est visible dans les accords multi-
latéraux et bilatéraux entrés en application entre les pays de la communauté 
européenne, tels que le Traité de Maastricht et les accords de Schengen. 
Deux sortes de mouvements affectent les organisations étatiques policières 
et douanières aux frontières intérieures de l'Union européenne. 

Le développement remarquable des mouvements transfrontaliers des 
personnes et des biens a favorisé et a été favorisé par l'abaissement des 
contrôles frontaliers. A sa suite, les cadres légaux du contrôle se trouvent 
présent en pleine mutation. 

Aux développements de ces cadres légaux se joignent l'évolution et la 
multiplication des relations transfrontalières entre les services policiers, 
judiciaires et politiques. Les relations entre organisations ont pris de 
l'ampleur quand se sont mis en place les cadres d'une coopération accrue. 
Sans pour autant voir la cause des premières dans l'émergence et l'entrée 
en vigueur des seconds, il est cependant clair que la toile des réseaux de la 
coopération policière transfrontalière s'est tissée à un rythme accru depuis 
1990. 

Ces développements s'accompagnent du deuxième bouleversement, 
moins concrètement représentable mais aussi profond, de la compréhension 
de la notion de frontière. D'une ligne limitant un territoire, on va dans les 
textes et sur le terrain vers la définition d'une zone géographique au milieu 
de laquelle passe cette ligne. Cette définition en filigrane dans les traités 
émerge dans les pratiques de la coopération. La frontière est une bande de 
territoire pour un réseau d'organisations. L'objet « frontière » connaît une 
transformation en « frontière intérieure Schengen » essentielle en raison de 
ses conséquences sur les pratiques des organisations. 

Ces développements s'accompagnent de modifications dans la distribu-
tion des services du contrôle social formel frontalier qui touchent à la na- 
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ture et aux modes de travail de ces services. L'abolition des contrôles fron-
taliers systématiques a amené les services étatiques à. revoir l'essence 
même de leur activité à la frontière. D'un travail jusque-là systématique, il 
leur a fallu passer à un travail stratégique, ce qui signifie pour la pratique 
une plus grande dépendance vis-à-vis de la circulation et du recueil de 
l'information. Les modes de contrôle ont été nécessairement adaptés aux 
nouvelles règles de l'espace communautaire européen. Cette modification 
dans le travail des forces de sécurité frontalières en porte en soi une autre, 
celle des réseaux de communication et des schémas de coopération entre 
les acteurs. L'accès à l'information devient plus essentiel, et chaque service 
qui y a un intérêt cherche à s'assurer la primauté, ou au moins la primeur 
de cette information. Théoriquement, on peut supposer qu'il développe 
alors ses partenariats avec les autres services. Ceci est de nature à modifier 
la masse et la qualité des informations obtenues et à influer sur les formes 
plus traditionnelles de relations établies jusque-là entre ces services. Ces 
nouvelles données légales et socio organisationnelles du travail des forces 
de sécurité à la frontière poussent en effet chaque service à s'assurer auprès 
des homologues étrangers un accès privilégié : bien souvent, la qualité de la 
connaissance sur cet homologue détermine la rapidité de l'accès à une in-
formation ou du traitement d'un dossier. Ce phénomène de densification 
des partenariats entre les organisations n'est pas nouveau en soi, mais il a 
connu une accélération sensible depuis le début des armées 1990. 
L'« épaississement» de la toile des échanges entre services doit faire 
l'objet d'une étude détaillée, dans la mesure où cette évolution dans le tra-
vail et dans les réseaux interorganisationnels s'accompagne de transforma-
tions au sein des services de sécurité. 

Ces transformations sont des adaptations aux phénomènes évoqués plus 
haut, mais le fait qu'elles soient susceptibles de se retrouver dans une majo-
rité de services de sécurité ne laisse pas qu'elles se manifestent sans doute 
sous des formes spécifiques selon la nature et les missions de chaque ser-
vice. Ces adaptations exécutées pour répondre aux nouvelles demandes des 
services influent sur les missions et le rôle des institutions. 

Les aménagements amenés par les traités réorganisent la répartition 
fonctionnelle et symbolique du paysage institutionnel. Le développement 
de la coopération policière transfrontalière dans les textes et les pratiques 
s'est accompagné de la naissance de nouveaux rôles et de nouvelles fonc-
tions, ou a pu encourager la progression de certains rôles policiers — au sens 
large du terme — traditionnels. La nature de ces mouvements et — dans la 
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mesure où il est pertinent d'en parler — leur distribution dans le réseau des 
services de la sécurité transfrontalière sont des points d'autant plus intéres-
sants qu'ils appellent à leur suite la question de la complémentarité ou du 
recoupement des fonctions et des attributions entre les organisations poli-
cières. Dans la question «qui fait quoi ?», il en va ainsi naturellement de 
l'attribution de missions de coopération à telle ou telle organisation, mais 
aussi de la légitimité de chacune à recevoir des fonctions dans le cadre de 
la coopération avec les services du pays voisin. Par ailleurs, la dévolution 
des missions ne s'effectue pas « naturellement » à certains services plutôt 
qu'A d'autres. 

La situation des services de sécurité à la frontière est à cheval entre la 
sécurité publique et la coopération internationale. Les agences policières 
peuvent donc se disputer les missions de contrôle de ce territoire au statut 
ambivalent. Les modifications des capacités d'action des services policiers 
peuvent jouer sur la compréhension de la fonction de police. Il importe ain-
si de préciser la nature de ces nouvelles capacités et la manière dont elles 
sont utilisées par les services de sécurité. Cela permet de comprendre dans 
quelle mesure les traités conclus dans le cadre de la construction commu-
nautaire et les accords qui forment la base de la coopération transfrontalière 
ont fourni aux services de sécurité le point de départ pour l'acquisition de 
nouvelles fonctions. C'est aussi la question d'une nouvelle compréhension 
de la fonction policière en zone frontalière qui émerge. Ces traités n'ont-ils 
en effet permis que le simple ajustement du travail des services du contrôle 
social formel aux nécessités créées par l'ouverture des frontières ? 

Les changements rapidement dessinés ne peuvent par leur simple énumé-
ration décider de la nature de l'évolution en cours dans les pratiques de la 
coopération policière. Ils peuvent cependant signaler qu'à l'absence de 
contrôle que le voyageur note en traversant la frontière, répondent des usa-
ges du contrôle en pleine transformation. Ceci ne parle pas a priori pour 
une modification de la définition du contrôle social lui-même, mais au 
moins pour une transformation de ses usages et peut-être de ses fonctions et 
de son organisation. 

Les éléments qui viennent d'être évoqués ici présentent quelques uns des 
aspects juridiques et organisationnels de l'abaissement des contrôles aux 
frontières intérieures de l'Union Européenne. La nouvelle réglementation 
s'est imposée avec des effets directs et indirects sur les services spécialisés 
ou « généralistes» chargés du contrôle des passages frontaliers ou de la sé-
curité en zone frontalière. Ces transformations et les résultats de ces trans- 
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formations sur les réseaux de coopération entre les services de sécurité 
constituent l'objet de cette recherche. Ces changements induits par 
l'introduction de règles touchant la réglementation intérieure de chaque 
Etat et sa faculté de contrôler ses frontières appelaient une recherche sur les 
activités de coopération transfrontalière. 

2. Buts de la recherche 

La bibliographie existante, et notamment les travaux sur l'Europe commu-
nautaire et l'Union européenne, affirment généralement que la coopération 
transfrontalière s'est développée de manière soudaine et dans une certaine 
confusion26, de telle sorte que le résultat en a été un patchwork22  peu lisible 
pour les citoyens, et fréquemment aussi pour les agents participant à cette 
coopération. Cette situation est due en partie à la masse et à la diversité des 
textes qui réglementent la liberté de circulation dans l'espace européen 
Schengen et les procédures en matière de coopération transfrontalière. Cela 
provient aussi des différences juridiques entre les systèmes, de la multipli-
cité et de l'hétérogénéité des acteurs. 

Mais depuis la mise en place des frontières de la zone Schengen, huit 
années environ se sont écoulées, et la coopération transfrontalière applique 
maintenant les accords européens ou bilatéraux. Cela signifie pour une part 
que le « patchwork » de la coopération, si illisible soit-il, tend à prendre 
une forme institutionnelle sinon stable, du moins en phase de solidification. 
On tient ce « moment » dans l'histoire des organisations et des transforma-
tions juridiques étudiées pour déterminant pour la compréhension de 
l'évolution des systèmes policiers européens et des relations entre territoi-
res et politiques publiques dans l'Union européenne. On vise à une com-
préhension globale du fonctionnement de la coopération transfrontalière 
entre les services de sécurité étatiques à une frontière intérieure et à une 
explication des phénomènes singuliers de cette coopération au sein des or-
ganisations. 

Tout d'abord, ce sont les réseaux de la coopération en tant que tels, leur 
formation et leur fonctionnement que l'on identifie. En second lieu, c'est 
aussi le rôle pris, à l'intérieur de chaque organisme étatique, par la pratique 
quotidienne et par le concept de la coopération, que l'on veut définir. On 
prend la zone frontalière comme le lieu pertinent d'existence d'un système 

26 ANDERSON, M. (1996, p.190) signale que « personne ne s'accorde sur l'interprétation 
donner à l'évolution décousue que connaît actuellement la coopération des polices ». 

27 HEBENTON, B. et al., 1995, p. 38. 
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d'écologie sociale, ni hermétique ni autonome, mais pouvant présenter une 
certaine cohérence — lorsque ce système est vu sous l'angle de son activité 
de coopération transfrontalière — et possédant une dynamique institution-
nelle originale. Non que l'on soutienne que les services policiers et judi-
ciaires soient de manière égale tournés vers l'activité de coopération trans-
frontalière. Mais ils y investissent au moins une partie de leurs ressources 
et de leur activité. L'examen de la manière dont ces ressources et cette ac-
tivité sont engagées permet de déterminer s'il existe une dynamique de sé-
curité publique propre à la région frontalière. 

III. Délimitation de l'objet et de la thématique 

1. Les compréhensions sociologique — comme jeu — et policière — 
comme action — de la coopération 

Le travail se concentre sur deux Etats, la République Fédérale d'Allemagne 
et la République française, et plus exactement leur zone frontalière com-
mune. Le choix de cette frontière a été guidé par le déficit de connaissance 
sur le travail frontalier des forces de sécurité de ces deux Etats importants 
pour leur rôle dans la construction de l'Europe communautaire. Ce choix 
est en outre dû au besoin d'identifier les mutations que les traités européens 
entraînent dans les systèmes de contrôle étatique dans l'Union européenne. 
Les cadres de l'étude sont aussi organisationnels, institutionnels et juridi-
ques. 

La frontière subit une mutation dans ses usages symboliques et pratiques. 
Il est donc essentiel de délimiter le cadre géographique de la recherche au 
sens le plus concret du terme. Si l'on s'en tient à la stricte définition de la 
frontière, on doit garder comme seul point de repère la ligne abstraite qui 
sépare les deux Etats. Une telle présentation n'est cependant plus possible 
depuis que la Convention d'application de l'Accord de Schengen (CAAS) a 
introduit l'abaissement des contrôles systématiques aux frontières intérieu-
res. Cette disparition des limites physiques fixes a repoussé et diffusé les 
effets de la circulation des personnes et des biens sur les systèmes natio-
naux de sécurité intérieure bien au-delà de la ligne frontière. A partir de là 
se pose donc le problème de la délimitation géographique du terrain de re-
cherche. Si le contrôle frontalier ne se limite plus à la ligne frontalière, 
l'espace du contrôle frontalier et de la coopération transfrontalière s'étend 
en deçà de la ligne frontalière. Or, il n'est pas sûr que ce nouvel espace 
d'action s'accorde exactement aux découpages administratifs territoriaux 
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donnés. On a donc repéré les territoires d'action cohérents lors d'entretiens 
préliminaires auprès des services de sécurité. 

De ces entretiens exploratoires ressort tout d'abord que la coopération 
transfrontalière est un domaine d'action en soi, et non pas une activité an-
nexe pour les services de sécurité situés sur une bande de territoire relati-
vement étroite en deçà de la frontière. A 30 ou 40 kilomètres avant la fron-
tière, travailler avec un service étranger voisin n'est pas encore une prati-
que courante. Les premiers entretiens montrent par ailleurs qu'A l'intérieur 
de cette bande territoriale frontalière, l'activité de coopération des services 
de sécurité — police et justice — est très sensible aux délimitations adminis-
tratives et à la localisation géographique des services de l'autre côté de la 
frontière. Les ressorts de Mulhouse et Freiburg connaissent autant, sinon 
davantage d'activité de coopération avec les services de sécurité suisses 
qu'entre eux deux. En revanche, l'activité de coopération du Parquet de 
Colmar est particulièrement marquée par la proximité de la frontière alle-
mande, de même que celle des Parquets de Strasbourg, Sarreguemines et 
Thionville. Et des différences se notent encore entre ces derniers Parquets: 
Strasbourg et Colmar sont davantage tournés vers une activité de coopéra-
tion avec les services du Bade-Wurtemberg, les Parquets de Thionville et 
de Sarreguemines entretiennent des rapports d'entraide plutôt avec les Län-
der de Sarre et de Rhénanie-Palatinat ainsi qu'avec le Luxembourg. En 
même temps, les services pour lesquels l'action de coopération représente 
une part importante de l'activité totale se situent dans un rayon d'action 
proche de la frontière. La délimitation du territoire de recherche a donc pu 
s'effectuer en fonction des territoires pertinents pour chacun des acteurs et 
de la distribution administrative des services28. Pour chaque unité fronta-
lière opérationnelle, on a considéré le service hiérarchique directement res-
ponsable du fonctionnement et des actions de cette unité. On s'est ainsi as-
suré de saisir au moins les deux premiers niveaux hiérarchiques fonction-
nels au sein de chaque organisation. 

Aussi n'a-t-on pas considéré comme terrain de recherche la seule ligne 
de la frontière franco-allemande, qui est ici principalement dessinée par le 
Rhin et les ponts qui le traversent — avec la petite bande de frontière verte 
au Nord entre la Lorraine d'une part et les Länder de Sarre et de Rhénanie-
Palatinat d'autre part. On a pris en compte une partie de l'intérieur des ter-
ritoires envisagés. Cela ne couvre pas toujours exactement le découpage 

28  On a donc utilisé pour l'élaboration du territoire géographique de la recherche un 
élément sociologique construit et un élément administratif donné. 
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administratif des régions, départements ou Länder concernés. Pour le côté 
français, on se tient à une zone délimitée par la frontière allemande et par 
une ligne allant de Metz à Mulhouse et passant par Strasbourg et Colmar. 
Pour les recherches du côté allemand, la zone enquêtée va de la frontière 
française à la bande de territoire allant de Saarlouis et Sarrebruck jusqu'au 
Sud de Freiburg et passant par Karlsruhe et Offenbourg. Administrative-
ment, sont ici concernées les régions de l'Alsace (les deux départements du 
Bas-Rhin et du Flaut-Rhin) et de la Lorraine (le seul département de la Mo-
selle) en France, et les Länder de Bade-Wurtemberg, de Rhénanie-Palatinat 
et de Sarre en Allemagne. 

Comme la zone géographique, le cadre temporel de la recherche doit être 
fixé. Il faut déterminer le moment à partir duquel on étudie le développe-
ment de la coopération transfrontalière, et celui qui sert de point d'arrêt à 
l'étude empirique. On ne souhaite pas remonter aux premiers accords juri-
diques ou aux premiers contacts entre les services. Ceux-ci se sont déjà ré-
alisés au 19ème siècle par les services de sécurité sur le Rhin avec l'Acte 
de Mannheim29. Les formes de la coopération actuelle reposent sur des 
fondements historiques, juridiques, politiques ou sociaux plus ou moins 
anciens qu'il appartient de prendre en considération lorsqu'ils sont propres 
à éclairer des développements actuels. Mais cette recherche ne vise pas une 
explication historique, n'est pas un travail historique et n'use de méthodes 
historiques ni pour le travail empirique ni dans sa réflexion théorique. Aus-
si, les données antérieures à l'année de référence 1990 sont prises comme 
des archives propres à fournir un appui empirique au travail, mais ne sont 
pas elles-mêmes soumises à un examen critique aussi approfondi que celles 
relevant de la période 1990 — 2001. La période sur laquelle porte la recher-
che se justifie par le fait que l'on suppose que l'ouverture des frontières 
intérieures en 199330  constitue le point décisif pour l'émergence de nouvel-
les formes de coopération transfrontalière, mais qu'il est important 

29  Mannheimer Akte, "Revidierte Rheinschiffahrtsakte", 1868. 
30  On se réfère bien à janvier 1993, date de l'entrée en vigueur du Traité de Maastricht qui 

institue en particulier un marché intérieur, et non à l'entrée en vigueur des Accords de 
Schengen en 1995. Ce « marché intérieur comporte un espace sans frontières intérieures 
dans lequel la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des 
capitaux est assurée selon les dispositions du présent traité » (Article 14 alinéa 2 du 
Traité instituant la Communauté européenne, modifié par le Traité d'Amsterdam). En 
cela, on considère qu'il a contribué de manière plus décisive que les accords ultérieurs 
de Schengen à la transformation des modes de contrôle des services de sécurité dans les 
pays de la Communauté européenne. 
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d'examiner les configurations de la coopération transfrontalière en amont 
de ce point temporel. 

A ce cadre spatio-temporel s'ajoutent les dimensions juridico-
administratives de l'étude. Sans entrer déjà dans le détail de la recherche 
empirique, on précise les différentes organisations nationales dont le travail 
de coopération transfrontalière fait l'objet de la recherche. Les études pré-
cédentes sur la coopération policière transfrontalière n'offrent générale-
ment qu'une vision partielle des relations de coopération. Elles ne portent 
bien souvent que sur un côté de la frontière, une seule organisation, ou un 
seul type d'organisation. Le travail présenté ici examine le fonctionnement 
des réseaux de la coopération policière transfrontalière dans toutes ses di-
mensions, et les formes de coopération de toutes les organisations qui y 
participent, indépendamment de l'importance de la part que chacune y 
prend. A la frontière franco-allemande, plusieurs types d'organisations par-
ticipent à la coopération transfrontalière en matière de contrôle social for-
mel. 

La frontière française est le terrain de travail de trois institutions. La 
gendarmerie nationale est une force militaire, relevant statutairement du 
Ministère de la Défense et fonctionnellement du Ministère de l'Intérieur. 
Elle est présente traditionnellement dans les campagnes31. La police natio-
nale est une organisation civile qui dépend du Ministère de l'Intérieur. A 
l'inverse de la gendarmerie, c'est un service davantage urbain. Enfin, la 
douane française, qui dépend du Ministère des Finances, est présente sur la 
frontière franco-allemande à quelques points de passage. Ses attributions 
sont davantage spécialisées que les deux services précédents32. Tous les 
services français sont rattachés fonctionnellement et statutairement au gou-
vernement central. 

31  Cette distribution officielle est de plus en plus largement remise en cause, d'une part 
par le phénomène de « rurbanisation » des campagnes, qui fait intervenir la gendarmerie 
dans des milieux fortement urbanisés, et d'autre part par la présence de services de 
gendarmerie au sein des villes, qui fait intervenir la gendarmerie et la police nationale 
sur des terrains communs. Strasbourg et Colmar sont de bons exemples de 
l'affaiblissement pratique de cette distribution des forces de polices. D'un autre côté, la 
loi de programmation et d'orientation pour la sécurité intérieure du 29 août 2002 
remanie profondément cette répartition traditionnelle en fonction de nouveaux critères 
(profils sociaux-démographiques, phénomènes de délinquance etc.). 

32  Ne • anmoins, la police nationale possède une composante à compétence plus généraliste, 
la Sécurité publique, mais deux services plus spécialisés, la Police aux frontières et la 
Police judiciaire. 
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Les services allemands sont de même de trois types différents, mais ne 
correspondent pas de façon symétrique à la répartition française. Le service 
numériquement le plus important est celui de la police des Länder (gouver-
nements régionaux). Chaque Land dirige son service de police propre. Ces 
services de police sont administrés par un Ministère de l'Intérieur. Ces ser-
vices exercent une compétence générale, même s'ils disposent de services 
davantage spécialisés. A cette organisation de la police par Land s'ajoutent 
deux services de sécurité fédéraux, que sont la douane33  et le service fédé-
ral de protection des frontières (BGS)34. Ces derniers sont des services 
compétence spécialisée, qui relèvent, pour la douane, du Ministère fédéral 
des Finances, et pour le BGS du Ministère fédéral de l'Intérieur. Ces deux 
services sont appelés à être actifs aux points de passage et dans les zones 
frontalières, mais peuvent être aussi présents sur l'ensemble du territoire 
fédéral. 

Ces organisations opèrent en tant qu'auxiliaires de la justice et instru-
ments de contrôle du respect et de l'application des lois. Aussi ne peut-on 
pas dissocier le travail des services de sécurité de celui des services de la 
justice. Les deux corps sont rattachés par des liens fonctionnels, légaux et 
symboliques qui en font un ensemble judiciaire cohérent. On a donc inclus 
dans la recherche les relations de coopération entre les instances judiciaires 
et les services policiers régionaux français et allemands. Les Parquets35, les 
Parquets généraux et les juges d'instruction sont les instances juridiques les 
plus intéressantes, puisqu'elles sont amenées à travailler avec leurs homo-
logues étrangers. 

Si l'on excepte le nombre d'organisations égal de part et d'autre de la 
frontière, rien ne laisse a priori présager de l'existence de points communs 
entre tous ces services. Par ailleurs, le caractère relativement rural de la 
«frontière verte» du Rhin36  influe sur la répartition spatiale, sur la pré-
sence et sur l'organisation des services de sécurité. Cette configuration 
géographique permet ainsi la présence également forte, mais diversement 
répartie, de la police et la gendarmerie françaises. 

Du côté français, l'échelle de référence pour l'étude des relations de 
coopération est celle du tribunal de grande instance, indépendamment des 

" Zoll. 
34  Bundesgrenzschutz (BGS). 
35  Staatsanwaltschaften en République Fédérale d'Allemagne. 
36  Seules les villes de Strasbourg, Sarrebruck et Freiburg représentent des points urbains 

importants sur la ligne frontière. 
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répartitions territoriales propres à chaque organisation. Pour la police na-
tionale, le niveau fonctionnel pertinent est celui du service régional de po-
lice judiciaire, même si les autres services de la police nationale37  actifs 
dans le travail de coopération se répartissent davantage sur un niveau dé-
partemental. Pour la gendarmerie nationale, le niveau fonctionnel que de 
référence est la légion de gendarmerie (région et département). Pour la 
douane, ce sont les postes aux points de passage Schengen qui présentent 
l'intérêt majeur, la direction régionale constituant ici un niveau hiérarchi-
que décisionnel influent mais déjà plus éloigné de la zone. Pour la partie 
allemande, tous les niveaux hiérarchiques de la police des Länder, du poste 
frontalier au Landeskriminalamt38, sont pris en considération, les bureaux 
de police judiciaire des Länder étant directement responsables de la police 
judiciaire sur leur territoire. Les services de douane allemands services 
d'enquêtes douanières39  régionaux et les bureaux et commissariats40  des 
douanes locaux. Le service fédéral judiciaire douanier présente ici un fac-
teur d'influence indirect dans la coopération opérationnelle transfrontalière. 
Les structures locales du service fédéral de protection des frontières sont 
analysées, en particulier les postes frontaliers. 

Des bases réglementaires et législatives étayent les relations de travail et 
les échanges des agents des forces de sécurité français et allemands. Elles 
proviennent de deux sources. La première est celle du droit interne. La 
deuxième source est celle des traités internationaux et européens. Ce sont 
en première ligne les traités spécialement conclus pour régler les relations 
transfrontalières des services de la sécurité intérieure, que sont la Conven-
tion d'application des accords de Schengen, et l'accord de Mondorf-les-
bains. Ce dernier est directement issu de la CAAS et contient des disposi-
tions portant sur l'aménagement des relations transfrontalières de coopéra-
tion franco-allemande. Ces dispositions sont pour la plupart contenue dans 
les Codes de procédure pénale et Codes pénaux français et allemands41, 
mais aussi dans le Code des douanes français, le Code des douanes euro-
péen et la réglementation allemande en matière douanière. 

37  Sécurité publique et police aux frontières. 
38  Bureau de police judiciaire de Land, sous la responsabilité et la direction propre de 

chaque Ministre de l'Intérieur de Land. Abbr. LKA. 
39 Zollfahndungsämter. 
40 Zollämter et Zollkonunissariate. 
41  Respectivement Strafverfahrensgesetzbuch et Strafgesetzbuch. 
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Les traités précédents, internationaux et bilatéraux, qui ont bâti les fon-
dements de la coopération policière et douanière, en constituent encore des 
instruments utilisés par la pratique. Le traité de Schengen forme un mo-
ment clef pour l'évolution du travail des services de sécurité frontaliers. 
Mais la coopération policière et douanière a connu ses premières armes 
bien auparavant, et des cadres légaux internationaux la fondaient déjà, à 
commencer par la Convention européenne d'entraide judiciaire en matière 
pénale de 195942. Certains traités, principalement bilatéraux, tel l'accord de 
Sarrebruck de 1984, constituent des étapes réglementaires, législatives ou 
administratives dans l'évolution des cadres de la coopération policière da-
vantage que de véritables instruments de cette coopération. 

2. Délimitation de la thématique 

L'accent est mis sur le travail opérationnel transfrontalier et frontalier des 
agents des forces de sécurité étatiques. On prend en compte les réseaux in-
ternationaux de la coopération s'ils jouent un rôle dans la pratique stricte-
ment transfrontalière de la coopération ou peuvent en éclairer un aspect. De 
même, les niveaux policiers et judiciaires supra régionaux sont pris en 
considération, mais ne constituent qu'un élément potentiel d'explication 
des relations de coopération. Ce n'est enfin pas l'analyse juridique44  des 
instruments légaux qui intéresse ce travail, mais l'examen de l'usage poli-
cier de ces instruments et de leur place dans les relations transfrontalières 
quotidiennes. 

IV. Angles d'approche 

Les entretiens préparatoires ont permis d'élaborer des hypothèses qui puis-
sent servir de guide pour la construction de l'objet et pour la conduite de la 
recherche empirique. On part des constats de l'observation commune et de 
l'expérience que chacun peut faire de l'organisation des systèmes de sécu-
rité étatiques aux frontières intérieures, et des recherches antérieures réali-
sées sur la coopération transfrontalière. 

42  Code de Procédure Pénale 1997-1998, Dalloz, 1997, pp. 695-702. 
43  JORF, 116/juillet-août 1984, pp. 2565-2566. 
44  Sur ce point, cf. l'ouvrage très documenté de SABATIER, M., 2001. 
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I. La coopération comme activité de police peu visible 
Le travailleur transfrontalier a vécu depuis janvier 1993 une réduction dras-
tique du nombre des contrôles et celle des personnels des services de sécu-
rité aux points de contrôle frontaliers, puis une stagnation à ce bas niveau. 
Par ailleurs, la conception de la frontière et de sa sécurité a évoluée sous 
l'influence de l'abaissement des contrôles. De l'idée d'une ligne, on est 
passé à celle d'une zone frontalière dont il faudrait maintenant assurer la 
sécurité. Au sein des organisations s'est opéré un changement de stratégie 
d'utilisation des personnels et des infrastructures. Loin de pouvoir s'arrêter 

la constatation commune (et par ailleurs juste) d'un retrait des agents de 
sécurité de la ligne frontière, on peut cependant s'en servir pour supposer 
que cette manifestation nouvelle de la gestion d'un espace public ne donne 

voir qu'une part de l'iceberg des systèmes du contrôle étatique français et 
allemand. 

Seule une part de l'activité frontalière et transfrontalière des services de 
sécurité est perceptible au voyageur, mais encore, cette part n'est pas 
considérée comme celle des actions de coopération entre organismes fran-
çais et allemands les plus intenses. On identifie les formes de coopération 
les plus «visibles », mais aussi la coopération qui, parce que consistant en 
échanges d'informations ou en contacts entre personnes, se laisse plus dif-
ficilement appréhender. Mais la dichotomie coopération visible — coopéra-
tion invisible n'est pas un fil de l'analyse. 

2. La coopération comme action logique 

Une grande part de la littérature sur le thème de la coopération transfronta-
lière souligne le chaos régnant entre les structures qui opèrent aux frontiè-
res. On accepte l'idée d'un aménagement peu maîtrisé des services et des 
relations de coopération dans le domaine de la sécurité frontalière. Mais 
cela n'implique pas pour autant un développement sans ordre inhérent. 
Tout développement d'un phénomène social particulier possède sa logique. 
Cette logique peut éventuellement aller à contresens d'intérêts plus géné-
raux, elle peut aussi les soutenir. La question de l'articulation entre les stra-
tégies particulières des organisations de sécurité et un intérêt plus général 
qui pourrait être celui du fonctionnement de la coopération transfrontalière, 
et plus globalement celui du système de sécurité intérieure fonde une des 
problématiques de cette recherche. On part effectivement de ce constat pré-
cis que la frontière est une zone où croissent toutes formes de relations en- 
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tre services français et allemands. Cet enchevêtrement des réseaux et des 
structures est une partie de la réalité sociale vécue par les agents. Mais, au 
niveau de la réalité sociologique, on pose l'hypothèse d'une logique à deux 
niveaux inhérente à l'écheveau de la coopération. 

Au niveau de chaque organisation de sécurité partie à la coopération, on 
émet l'hypothèse d'une logique d'action guidant ses relations avec ses in-
terlocuteurs et homologues frontaliers. Cette logique d'action présente tra-
vaille à l'édification d'un système de relations de coopération en soi logi-
que qui ne correspond pas à la « somme » de toutes les logiques individuel-
les, mais à un ordre propre à cet ensemble. Par « ordre », on n'entend pas 
nécessairement que ce champ d'action alors envisagé présente un fonction-
nement ordonné, mais un fonctionnement répondant à certains mécanismes 
généraux. 

3. Un champ de conflits et de régulations 
Cet ordre connaît des conflits et des régulations. La multiplicité d'orga-
nismes, et de régimes juridiques et de règles participant à la coopération 
transfrontalière amène des problèmes de coordination, de communication et 
de pratique des mesures opérationnelles. Le rôle que ces problèmes jouent 
dans le fonctionnement de la coopération constitue l'élément de la troi-
sième hypothèse : les problématiques de la coopération opérationnelle aux-
quelles les services de sécurité doivent faire face influent sur la formation 
et les modes d'action des réseaux. 

Ces problématiques touchent les stratégies organisationnelles particuliè-
res, les délicatesses de la mise en pratique du droit national et international, 
et les divergences culturelles pertinentes. Il en va de l'analyse des points de 
conflits que peut rencontrer l'agent des forces de sécurité dans sa pratique 
de coopération ainsi que des conséquences que ces points de friction peu-
vent avoir sur le système de coopération transfrontalière. 

V. Apports des études précédentes sur la coopération 
transfrontalière 

La littérature sur le thème de la coopération internationale entre les polices 
est relativement abondante, même si elle se place davantage sous l'angle de 
l'étude des règles de droit qui la régissent que sous celui des institutions et 
des structures qui la pratiquent. 
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Les ouvrages pouvant servir de référence de travail pour cette recherche 
sur la coopération transfrontalière des services de sécurité en Europe ne 
sont cependant pas nombreux. A cela, Benyon45  propose quatre causes non 
exclusives les unes des autres. 

La première raison tiendrait en ce que les recherches qui ont été effec-
tuées jusqu'ici sur la coopération policière se concentrent sur un tenitoire 
et un système de sécurités nationales, sans prendre en compte la dimension 
binationale ni européenne. Le déficit de recherche proviendrait ensuite de 
la nature même du sujet. Celui-ci tient d'une préoccupation essentiellement 
nationale et les propositions visant à encourager des actions internationales 
de police touchent à la question très sensible de la souveraineté nationale. Il 
semble ainsi que sur ce point, beaucoup pensent que la mission d'ad-
ministrer la justice pénale doit demeurer de la compétence primaire du poli-
tique au niveau national. Une troisième raison pourrait, selon Benyon, pro-
venir de la complexité de l'objet. Le cas de la France et de l'Allemagne est 
en ce sens tout à fait représentatif du problème qui se pose au chercheur 
lorsqu'il veut embrasser dans son analyse plus d'un système national de 
sécurité. Les systèmes de sécurité européens sont centralisés ou décentrali-
sés, avec une ou plusieurs forces de police, à statut civil ou militaire, et 
avec une gestion et une administration territoriale ou nationale. Ce kaléi-
doscope rend l'approche comparative d'autant plus délicate que la coopéra-
tion policière européenne et internationale ne connaît pas un stade de déve-
loppement égal dans tous les pays ni dans toutes les organisations de sécu-
rité. Cette difficulté dans l'appréhension de l'objet a déjà été soulevée en 
199546

. 
 

Les auteurs remarquent cinq points majeurs qui font de l'étude des prati-
ques de la coopération policière en Europe en particulier un sujet pertinent 
mais délicat. 

Des événements isolés et particulièrement forts peuvent expliquer direc-
tement la mise en relation de services de police au niveau international. 
Lorsque l'ordre géopolitique mondial connaît des transformations radicales, 
le besoin de coopération se fait davantage sentir sur les gouvernements, 
mais en même temps devient plus diffus, et les alternatives stratégiques, en 

45  BENYON, J. et al., 1994, pp. 47-48. 
46  ANDERSON, M. et al., 1995, pp 3-8. 
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devenant plus nombreuses, sont alors plus complexes et plus insaisissables 
pour l'observateur. En second lieu, la nature de la criminalité et les objec-
tifs d'une coopération européenne entretiennent des relations qui 
n'appellent pas nécessairement au développement simultané des deux ni à 
un rapport direct de cause à effet dans leur évolution. Les crimes les plus 
odieux sont souvent circonscrits localement et sans portée nationale, a for-
tiori européenne. Par ailleurs, les crimes et délits transnationaux touchent 
non seulement l'Europe, mais souvent aussi des Etats non européens. Ces 
deux éléments rendraient la pertinence de la construction d'une coopération 
strictement européenne peu crédible, dans la mesure où l'échelle d'un ré-
seau européen ne correspondrait pas à l'échelle des réseaux de la criminali-
té à combattre. En outre, la criminalité comme phénomène social et la ré-
pression de la criminalité comme phénomène professionnel policier for-
ment des champs interdépendants et semi autonomes par rapport à d'autres 
champs d'action tangents. Ils laisseraient en effet sur la marge l'action di-
rectement politique et gouvernementale. La coopération policière institu-
tionnelle ne serait donc pas à envisager sous un angle politique, mais plutôt 
à étudier dans la perspective professionnelle, selon laquelle la profession et 
ses relations à la criminalité tireraient à leur tour l'action gouvernementale 
en matière de lutte contre la criminalité. Le quatrième point de difficulté 
soulevé tient dans le fait que les pouvoirs de police sont strictement limités 
et qu'il ne peut être décidé de la création de telle ou telle structure de coo-
pération par la seule profession et en dehors du pouvoir politique. Il ressort 
de cela que la création de tout organisme de coopération reste, nonobstant 
la pertinence du point évoqué précédemment, dans le cercle de compétence 
— compétence sans aucun doute partagée avec la profession policière — du 
pouvoir politique et gouvernemental et résulte de négociations et de jeux 
d'influences entre les divers groupes institutionnels nationaux et étrangers. 
Enfin, étudier le fonctionnement de la coopération policière internationale 
nécessite de prendre en compte que le niveau d'élaboration et de structura-
tion des systèmes de coopération étudiés n'est jamais le résultat de ré-
flexions et de décisions prises en fonction de considérations purement fonc-
tionnelles. Bien plus, des facteurs idéologiques et politiques interviennent 
dans la conception et le développement institutionnels de la coopération 
policière. C'est dire que celle-ci ne connaît pas uniquement des dévelop-
pements et des mouvements organisationnels dans le but d'assurer la lutte 
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contre une certaine criminalité, mais aussi parce qu'elle répond à des en-
jeux politiques et stratégiques sans lien direct avec le niveau ou la nature de 
la criminalité, c'est-à-dire sans lien de causalité directe avec leur « raison 
sociale47  ». 

Cette complexité des relations de la coopération policière internationale, 
d'une part avec la criminalité qu'elle entend combattre, d'autre part avec la 
politique et ses enjeux, est aussi relevée par Benyon conune étant la qua-
trième cause au manque de recherche dans ce champ. Plus précisément, 
Benyon se concentre sur le phénomène de la criminalité. En particulier, 
chercheurs et experts ne s'entendent pas sur les effets de l'abaissement des 
contrôles aux frontières intérieures de l'Union européenne sur la nature et 
le volume de la criminalité ; d'autre part, il n'existe pas d'enquête sur cette 
criminalité transfrontalière, prémisse pourtant nécessaire à la formulation 
d'une politique de coopération transfrontalière. Manquant en amont 
d'informations solides sur la criminalité transfrontalière, la recherche sur la 
coopération policière ne peut pas développer d'analyse fiable. 

Une revue" des recherches récentes sur la collaboration policière en Eu-
rope offre une vue d'ensemble des connaissances apportées sur ce thème 
depuis la fin des années 1980 et précise les orientations scientifiques de ces 
études. Elle en relève la diversité de contenu quand ils entendent tous trai-
ter de la coopération policière européenne, et pointe ainsi la multitude des 
modes d'analyse possibles pour ce champ. 

Cette revue bibliographique témoigne de la difficulté à saisir l'objet. Elle 
ne se situe pas seulement sur le plan de la présentation du fonctionnement 
de la coopération — par quel élément appréhender ce champ ? Faut-il en res-
ter au stade de l'énumération des institutions de coopération, ou peut-on 
établir une classification de celles-ci ? — et des réseaux de coopération. 
Aussi sur le plan de l'analyse à en faire, l'objet se dérobe. On peut voir 
dans la multiplication des points de coopération européens depuis le début 
des années 1990 le résultat d'« un événement hasardeux, un certain besoin 
vague ou un développement nature149  », ou chercher des causes plus solides 

47  ADEN, H. (1998, p. 86) relève par exemple que les débats au parlement allemand sur 
les mesures compensatoires visaient davantage à étayer les futurs projets de coopération, 
tandis que les débats parlementaires français visaient au contraire à conserver les 
contrôles frontaliers. De môme, BIGO, 1998, p. 45. 

48  RENAULT, G. et al., 1996, pp. 173-192. 
49  RENAULT, G. et al., 1996, p. 177. 
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pour lesquelles les organisations policières se mettraient par calcul en rela-
tion les unes avec les autres. 

A un niveau d'analyse plus poussé se situent des recherches de sociolo-
gie politique qui essaient de fournir des explications sociopolitiques au 
phénomène de la collaboration policière internationale50. Ces études cher-
chent ô établir un lien entre la coopération telle qu'elle se développe sur le 
terrain et les discours, décisions et groupes qui se forment à un niveau gou-
vernemental. Elles offrent des approches différentes de l'objet, que les au-
teurs de la revue distinguent en approches néo-fonctionnaliste-
interactionniste, interactionniste-fonctionnaliste et constructiviste-struc-
turaliste. Ces recherches mettent en relief que la construction de l'Europe 
n'est plus seulement économique et monétaire, mais qu'elle s'effectue aus-
si sur le plan de la sécurité interne51. Les travaux que les auteurs regroupent 
sous ces approches mettent en évidence l'implication de la coopération po-
licière européenne dans le cadre plus vaste de l'Union européenne et le jeu 
complexe des institutions, des professions, des administrations nationales et 
européennes, et des Etats. En filigrane, ils esquissent la conception d'une 
Europe qui se construit par la mise en réseaux des différents systèmes de 
sécurité intérieure. Ce processus de nature technique serait en partie déta-
ché de toute participation des espaces politiques, et ainsi de toute légitimité 
démocratique. Cette argumentation se déroule soit en présentant les raisons 
de la présence de cette intégration, soit en démontrant les difficultés de sa 
réalisation52. Bigo, représentant53  de la troisième approche, explique le dé-
veloppement des réseaux de coopération policière en Europe par les crain-
tes exprimées au sein de la profession policière à l'égard de la suppression 
des contrôles aux frontières et du déficit sécuritaire qui en résulterait. Il 
précise que la conception d'une intégration suivant un développement li-
néaire n'est pas tenable, puisque «la sécurité intérieure européenne s'est 
développée d'une façon opportuniste : l'idéologie a, d'une manière ou 
d'une autre, pourvu l'homogénéité et la quasi-légitimité lorsque le conti-
nuum sécuritaire a émergé des hasards de la politique et des relations multi-
latérales entre les Etats 54». Il s'oppose en cela à l'idée d'une conception 
intégrative et d'une volonté commune qui serait présentes au sein de 

50 RENAULT, G. et al., 1996, p. 181. 
51  BIGO, D., 1992. 
52  ANDERSON, M. et al., 1994. 
53  BIGO, D., 1994. 
54  BIGO, D., 1994, p. 166. 
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l'Union en matière de sécurité intérieure. Cela est particulièrement impor-
tant pour le travail présent. 

Il est en effet déterminant de qualifier la nature des mouvements de la 
coopération policière. S'il s'agit, comme semblent le suggérer Bigo55  et 
Sheptycle, d'ajustements réalisés sans beaucoup de concertation générale 
entre des systèmes policiers, le résultat est le produit d'interactions géné-
rées non pas par un centre directeur, mais par toute une série de structures 
et de groupes policiers actifs à des niveaux décisionnels et hiérarchiques 
très divers. 

De l'avis de ces auteurs, on se dirige vers une mosaïque de lieux décisionnels, oh 
l'Etat nation perd de son importance au profit d'instances plus ou moins informel-
les, intergouvernementalee. 

C'est cette profusion et cette diversité d'influences que Bigo58  met en relief, 
en montrant que les discours, les stratégies et les projets servent, dans les 
jeux professionnels des politiques internes et des relations entre les Etats 
européens, des objectifs dont la coopération policière européenne n'est pas 
nécessairement le plus important. 

Ici, le travail de Brammertz59  constitue un repère essentiel. Il s'intéresse 
aux aspects pratiques de la coopération transfrontalière à une frontière inté-
rieure belge après l'entrée en vigueur de la convention Schengen. Sa re-
cherche, appuyée sur une enquête empirique, permet de jeter un premier 
regard sur le terrain pratique et théorique auquel on peut s'attendre sur la 
frontière franco-allemande. L'étude en tant qu'exercice de recherche cons-
titue un bon guide des travaux empiriques à réaliser et des méthodes 
d'enquêtes valables pour ce type de travail. On possède avec ce travail une 
source d'indications microsociologiques sur les relations des organisations 
de sécurité à une zone frontalière, dans les cadres formels et informels. 
L'étude des relations de coopération avec les parquets frontaliers et des 
voies empruntées par les demandes d'entraide judiciaire et de renseigne-
ments est particulièrement intéressante. 

Deux éléments cependant viennent affaiblir la portée de la recherche de 
Brammertz. D'une part, le travail empirique n'a été effectué que sur le côté 
belge de la frontière néerlando-gennano-belge. On ne peut appréhender la 

55 BIGO, D., 1996. 
56  SHEPTYCKI, J. W. E., 1995, pp. 613-635. 

RENAULT, G. et al., 1996, pp. 184-185. 
58  BIGO, D., 1996. 
59  BAMMERTZ, S., 1999. 
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perspective de la coopération telle qu'elle est vécue, pratiquée et envisagée 
par les agents frontaliers des pays voisins. Par ailleurs, et en partie en rai-
son de ce que l'on a relevé précédemment, il est délicat de tirer à partir des 
éléments de connaissance de cette recherche le schéma global d'un système 
frontalier de coopération. Pourtant, la coopération transfrontalière des poli-
ces — au sens large — n'est pas simplement constituée de l'ensemble — certes 
essentiel pour la pratique — des accords et des textes de lois qui la régissent 
et de l'ensemble des forces étatiques qui l'appliquent. Elle est autant le 
produit d'interactions et d'enjeux entre des systèmes politiques et juridi-
ques nationaux au-delà du cadre transfrontalier. Ce cadre est devenu avec 
le mouvement d'européanisation et, plus largement, de globalisation des 
échanges, un terrain pour le discours politique et pour les enjeux institu-
tionnels dont la mise en place de la coopération policière est un aspect. 

Busch6°  souligne ce phénomène d'implication croissante des systèmes de 
sécurité nationaux dans le cadre plus large de l'Union Européenne. Il mon-
tre clairement les liens entre le développement de la coopération policière — 
pas uniquement transfrontalière — en Europe occidentale depuis 1945 et les 
évolutions internes des systèmes nationaux de sécurité. Il constate en parti-
culier que si le développement de la coopération internationale a fortement 
influencé les transformations internes aux organisations nationales, cela ne 
signifie pas pour autant que ces transformations vont dans le sens d'une 
unification entre les divers modèles nationaux d'organisation de la sécurité 
intérieure. Les systèmes en coopération ont pu se rapporter a leurs connais-
sances des modèles voisins pour se réformer, mais les contingences natio-
nales sociales, politiques et structurelles sont si diverses qu'une unité de 
système de sécurité parmi les pays de l'Europe occidentale n'est pas réali-
sable 61 . Busch situe la plus grande part de son analyse à un niveau 
d'examen plus élevé que celui de la recherche actuelle. Il présente ces dé-
veloppements à un niveau intergouvernemental. On retient tout d'abord le 
schéma de la montée en puissance du Bundeskriminalamt à partir des an-
nées 1970, et notamment l'autorité et les pouvoirs que ce bureau fédéral 
gagne entre 1970 et 1990 en matière de coopération internationale, lui 
conférant peu à peu le rôle d'interlocuteur principal dans ce domaine. On 
note aussi l'évolution du Bundesgrenzschutz en une force policière 
d'appoint occasionnel pour les polices des Länder, la croissance de 
l'influence exercée par la Conférence permanente des Ministres de 

6°  BUSCH, H., 1995, pp. 76 sqq. 
61  BUSCH, H., 1995, p. 245. 
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l'Intérieur du Bund et des Länder sur la politique de sécurité en Allemagne, 
ainsi que les impacts de l'arrivée de nouvelles technologies de communica-
tion sur la transmission des informations et sur le fonctionnement du sys-
tème de sécurité dans son ensemble. 

Par ailleurs, Busch place les évolutions des systèmes nationaux dans le 
cadre de l'Europe communautaire. Il est en cela un bon repère pour repla-
cer une microanalyse dans son cadre régional. Il ne se concentre en outre 
pas spécifiquement sur l'aspect transfrontalier de la coopération policière 
dans l'Union Européenne, même si toute une partie est consacrée 
l'examen de la pertinence des frontières en tant que filtre de la criminalité62. 
Par ailleurs il s'intéresse avant tout aux frontières extérieures de l'Union. 

Les études en profondeur sur les mécanismes de la coopération policière 
transfrontalière sont rares. Celle d'Alain63  sur la coopération policière eu-
ropéenne en Belgique, en France, aux Pays-Bas et au Luxembourg offre 
une série de remarques très intéressantes sur les problèmes rencontrés par 
les policiers chargés de l'application du droit de la coopération. Il cherche 
déterminer l'écart entre la lettre des règles de droit et les formes pratiques 
de leur application, ainsi que les raisons sociologiques, techniques, organi-
sationnelles ou administratives qui fondent cet écart parfois important. Il 
analyse le discours du personnel amené à négocier ou à faire appliquer les 
règles de la coopération formelle. Au niveau politique, une distinction est 
opérée entre les négociateurs et les administrateurs des accords de coopéra-
tion, les seconds se différenciant des premiers par une prise en compte om-
niprésente dans leur discours des difficultés que présente le passage du 
texte à son application sur le terrain. Le niveau hiérarchique des chefs de 
corps présente un discours homogène. Il considère que la coopération à ce 
niveau se déroule sans problème, qu'elle serait encore à développer, mais 
que le contenu des cadres de coopération est conçu et rédigé par des per-
sonnels dont les préoccupations sont trop éloignées des terrains 
d'application. Le niveau opérationnel est en revanche le lieu de discours et 
d'attitudes très divers vis-à-vis de la coopération. Cette attitude est rappor-
tée à des facteurs légaux, aux situations professionnelles individuelles et 
des interactions psychosociales, inter et intra-organisationnelles. L'auteur 
s'arrête plus longuement sur le cas du système de sécurité belge et montre 
en quoi la configuration belge demeure un cas particulier. La dernière par-
tie de l'article d'Alain expose les facteurs qui peuvent entraîner cet écart 

62 BUSCH, H., 1995, pp. 123 sqq. 
63  ALAN, M., 2000, pp. 237-253. 
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d'une part entre les textes internationaux et les buts que ces textes poursui-
vent, d'autre part entre les textes et leur mise en application. A la base des 
problèmes d'application résiderait le fait que 

[Les] ententes de coopération policières et les mécanismes formels d'échange de 
renseignements n'ont atteint qu'en partie seulement le niveau d'efficacité attendu 
tandis qu'en contrepartie, ils se révèlent être un dédoublement incontrôlable des 
réseaux informels d'échange entre policiers et enquêteurs". 

Ne pas avoir atteint le but assigné ne signifierait pas que les traités sont 
inadaptés. Ce qui empêcherait les deux roues de l'engrenage du droit inter-
national et de la coopération opérationnelle de s'emboîter et de fonctionner 
de manière harmonieuse, serait quatre éléments extérieurs qui s'immis-
ceraient dans le système, davantage que des défauts inhérents à l'une ou 
l'autre des roues. Trois d'entre eux sont des phénomènes particuliers aux 
organisations policières, le quatrième relevant plutôt d'un phénomène bu-
reaucratique et culturel plus généralement présent dans toute organisation 
sociale complexe. Comptent tout d'abord les perceptions qu'ont les acteurs 
des avantages et des désavantages de la coopération, l'existence de rivalités 
entre organisations policières dans un même pays et ses impacts sur les en-
tentes de coopération, enfin l'identité professionnelle du policier et ses 
liens avec les ententes de coopération. Le quatrième facteur est celui dont 
traitent Crozier et Friedberg65. C'est le niveau de disposition et volonté de 
coopération dont sont prêts à témoigner les agents qui ont à appliquer une 
nouvelle réglementation dans l'organisation dans laquelle ils agissent, ainsi 
que le degré de rigidité hiérarchique dans l'organisation, qui décident du 
succès de l'application de la nouvelle règle. Or, les systèmes policiers of-
frent un système hiérarchique relativement rigide et la pression concurren-
tielle qui, dans les entreprises privées, permet de mesurer très rapidement le 
succès où l'échec des stratégies organisationnelles, fait presque complète-
ment défaut dans les organisations policières. Il est donc, pour ces raisons, 
extrêmement délicat de mesurer le degré de réussite d'une réforme intro-
duite dans une telle organisation. 

Alain affirme en outre que si l'administration publique en générale 
connaît ces deux caractéristiques de la rigidité hiérarchique et de l'opacité 
des dynamiques internes et de leurs résultats sur la production globale de 
l'organisation, les organisations policières sont le lieu d'une opacité encore 
plus dense, parce que ici, les « employés » de base disposent d'une marge 

64  ALAIN, M., 2000, p. 247. 
65  CROZIER, M. et al., 1977, p. 438-439. 
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de pouvoir discrétionnaire sans commune mesure avec celle des autres em-
ployés du secteur public66. Ces quatre facteurs d'influence dans le champ 
de la coopération policière européenne déterminent aussi fortement les ré-
seaux informels de cette coopération que les traités en définissent les voies 
institutionnelles. Il persiste pour cette raison dans le champ un écheveau 
d'ententes de coopération extrêmement embrouillé malgré la mise en place 
de cadres institutionnels. Cela nuit au déroulement de la coopération, qui 
devient encore plus chaotique lorsque les cadres institutionnels viennent 
s'ajouter aux structures déjà présentes dans l'espace d'action policier. 

Cette rapide revue des travaux sur le développement et le fonctionne-
ment de la coopération entre les services de sécurité européens permet de 
mettre en relief deux points essentiels. Tout d'abord, il existe aux niveaux 
politiques et professionnels un ancrage fort dans le développement institu-
tionnel de cette coopération, quand bien même les personnels politiques et 
techniques agissent suivant des modes et des intérêts distincts. Le niveau 
opérationnel de la coopération policière présente des aspects beaucoup plus 
hétérogènes. Il existe en effet des règles dont le praticien ne maîtrise pas la 
programmation. Elles sont élaborées par un personnel situé à une distance 
hiérarchique et professionnelle relativement éloignée de lui. Dans la prati-
que quotidienne, elles peuvent avoir des résonances extrêmement variées 
en fonction des configurations locales. Mais ce niveau est encore, en raison 
de l'ouverture assez large de ses réseaux communicationnels, le récepteur, 
le convoyeur et l'émetteur d'influences extrêmement diverses. Cela amène 
des situations si variées dans le champ de la coopération policière qu'il 
semble impossible de reconstruire un schéma complet. Les recherches sur 
la coopération opérationnelle des polices en Europe n'offrent aucunement 
la possibilité de mettre à jour un paradigme théorique explicatif qui puisse 
s'appliquer à chaque constellation de coopération policière. 

Le deuxième point est l'absence apparente d'une logique d'action, non 
pas au niveau politique ou au niveau technique, mais au niveau opération-
nel. Il existe bien une coopération intense entre certains pays de l'Union 
européenne. Néanmoins, il demeure impossible de déceler dans ces parte-
nariats professionnels une logique d'action entre les organisations. Des lo-
giques d'action sont relevées dans les travaux de recherche, mais il s'agit 
davantage d'étudier des interactions particulières que de saisir ce qui fait de 
la coopération opérationnelle un système d'action concret67  qui produit des 

66  ALAN, M., 2000, p. 250. 
67  CROZIER, M. et al., 1977. 
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effets sur le système de gouvemance. La coopération opérationnelle, dans 
les travaux cités, est pratiquée par des agents qui appliquent des règles de 
droit qui leur sont imposées par le niveau politique et qui peuvent jouer 
d'autre part sur des configurations locales. Mais le niveau local en lui-
même ne semble pas devoir constituer un niveau stratégique où 
s'opèreraient des choix et des transformations qui peuvent se révéler cru-
ciaux à un échelon plus vaste. Il n'existerait en quelque sorte à l'échelon 
local que la mission de s'adapter aux règles, de les appliquer ou d'éviter de 
les utiliser par le biais des marges d'action disponibles. 

Le champ de la coopération ne fonctionne pas de manière autonome sur 
le plan local ou régional, mais il a ses règles formelles et informelles, ses 
dynamiques et ses enjeux propres qui n'ont souvent que des liens indirects 
avec les niveaux supérieurs de la hiérarchie, de la profession et de 
l'institution. On suppose que le champ local de coopération est régi par une 
rationalité dans son fonctionnement qui est autre chose que les logiques 
particulières de chaque organisation, ou que le « résultat » des jeux entre 
les différentes organisations en coopération. C'est la définition de cette ra-
tionalité de fonctionnement qui permettrait de dessiner un modèle des sys-
tèmes locaux de coopération policière opérationnelle tels qu'ils se dévelop-
pent au sein de l'Union européenne. Ces systèmes ne sont ainsi pas le ré-
sultat des seules négociations aux niveaux supérieurs de la gouvemance 
étatique, mais aussi le produit d'enjeux spécifiques aux services locaux du 
contrôle social formel. On cherche à mettre au jour et à expliquer des 
«plaques de rationalité68  » et les règles générales de leur fonctionnement 
entre les organisations participant à la sécurité intérieure européenne. 

La présentation et l'analyse du travail de recherche se développent en 
trois étapes successives. Il est tout d'abord important de saisir l'objet 
«coopération transfrontalière des services de sécurité» dans les divers as-
pects qu'il présente à la fois empiriquement et théoriquement. Il s'agit ici 
d'une part de décrire les parties du système de sécurité nationale concer-
nées en Allemagne comme en France par une ou plusieurs activités de coo-
pération, et d'autre part de construire l'objet sociologique que constituent 
les réseaux de la coopération transfrontalière, à la fois en ce qu'il est et en 
ce qu'il n'est pas. Une deuxième partie de l'analyse propose une &cons-
truction de l'objet élaboré précédemment en fonction de paramètres fournis 
par la sociologie politique. Cette déconstruction permet la mise en relief 

68  BOUDON, R., 1997, p. 322. 
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des dynamiques internes. On s'appuie pour cela sur les trois acteurs prin-
cipaux en interaction dans la coopération que constituent la loi, la pratique 
policière et les structures. Cette analyse détermine d'une part les relations 
qui influencent l'ensemble des réseaux et celles qui en influencent une par-
tie, la nature de ces relations et la manière dont elles se placent les unes par 
rapport aux autres. D'autre part, on examine les effets de ces relations sur 
la coopération transfrontalière. L'analyse de ces réseaux amène à une pro-
position de typologie des interactions mais aussi de la structuration du 
champ de la coopération transfrontalière entre les services de sécurité et les 
services judiciaires. Une troisième partie de l'analyse propose, à partir des 
éléments de théorisation précédents, une modélisation de l'évolution et du 
fonctionnement de la coopération transfrontalière dans l'après Schengen. A 
partir des résultats tirés de l'étude du cas franco-allemand, on abstrait du 
cas spécifique envisagé ce qui relève de la situation particulière, pour ne 
retenir que les traits dont la présence semble ne pas devoir être dépendante 
du cas, mais bien plutôt relever d'un schéma de fonctionnement permanent. 
Il s'agit d'une tentative de rationalisation théorique d'un objet empirique. 

B. Construction théorique et processus d'analyse 

I. Le phénomène de la coopération policière transfrontalière 
comme fait social 

Les deux difficultés principales sont l'identification puis l'élaboration du 
phénomène de la coopération comme fait social au sens durkheimien. Le 
phénomène de la coopération entre les services de police n'est en effet gé-
néralement pas donné à l'observation. Il existe des règles et des nonnes qui 
ont pour objet de réguler et de fixer ce phénomène, dont les accords de 
Schengen de 1985 ne sont qu'un exemple. Les normes juridiques ne consti-
tuent cependant pas en elles-mêmes le phénomène de la coopération trans-
frontalière, elles n'en sont qu'une émergence qui ne dit encore rien sur sa 
nature, mais traduit pratiquement les deux caractéristiques qui en font un 
phénomène social, à savoir son extériorité et son caractère impératif par 
rapport à l'individu. Les normes de la coopération policière internationale 
et transfrontalière en particulier sont impératives pour deux raisons. 
Tout d'abord, l'individu, qu'il fasse usage de ces nonnes ou qu'il les su-
bisse simplement, n'a pas prise sur leur contenu, ni sur sa capacité à déci-
der s'il veut en faire usage ou non. Elles s'imposent à lui. 
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Par ailleurs, pour l'individu ou l'institution à qui elles sont destinées, ne 
pas les utiliser l'expose à certains risques. Ne pas coopérer, ignorer les rè-
gles formelles ou informelles de l'entraide policière en frontière, n'est pas 
en soi sanctionné ni punissable. L'absence ponctuelle de volonté de répon-
dre aux demandes d'entraide issues du service frontalier voisin peut mé-
contenter ce dernier, le rendre plus attentif à se ménager des appuis chez 
d'autres services, peut-être concurrents, voire l'inciter à éviter systémati-
quement le service récalcitrant qui perdra ainsi un interlocuteur précieux en 
cas de nécessité. La mise à l'écart, l'exclusion des actions de coopération 
internationale, est tout à fait possible. Ce type de menace sera du reste 
d'autant plus efficace si les services frontaliers disposent d'une liste de par-
tenaires locaux plus étendue. En cela, la coopération policière transfronta-
lière constitue bien un phénomène social doté de règles formelles et infor-
melles dont la puissance impérative se fait sentir sur les institutions. 

Ces règles n'ont pour substrat qu'un des groupes partiels de la société. 
Les impératifs de la coopération policière transfrontalière ne s'imposent en 
effet qu'A une partie du corps social, celui qui est chargé par l'Etat des mis-
sions de prévention et de poursuite des crimes et délits commis sur le terri-
toire national. Ils touchent par ailleurs de manière inégale les différents 
sous-ensembles institutionnels qui forment cette partie du corps social. En-
fin, la pression qu'ils exercent sur les services et les individus peut varier 
très fortement en fonction de leur position institutionnelle. Si ces normes ne 
sont principalement formées que pour un certain type d'institution sociale, 
les manifestations concrètes de ces normes seront elles aussi d'un certain 
type. Elles seront en même temps à la fois spécifiques à un ensemble insti-
tutionnel et spécialisées dans les fonctions de ce seul ensemble. Si la 
mode69  est un phénomène social qui produit ses règles et ses contraintes, 
celles-ci ne réservent pas leur champ d'influence à un cercle institutionnel 
défini, mais influencent le comportement de l'ensemble des individus du 
corps social. La coopération policière transfrontalière produit elle aussi des 
contraintes, mais celles-ci ne s'appliquent qu'A un ensemble relativement 
restreint d'institutions et d'individus. Pour l'individu qui se situe en dehors 
de ces quelques éléments du corps social, elles n'ont pas de pertinence. El-
les cessent d'agir en tant que normes vivantes, mais elles continuent en re-
vanche d'exister comme un des paramètres structurant de l'espace juridique 
et institutionnel d'une société. C'est l'articulation entre ce type d'institu- 

69  SIMMEL, G., 1989. 
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tions et les manifestations concrètes des nonnes de la coopération policière 
transfrontalière qui constitue l'objet de cette recherche. 

Cette articulation n'est pas de nature mécanique. Meehan" souligne ainsi 
le caractère hautement élaboré de toutes les entreprises institutionnelles en 
Europe. 

The new order comprises states and peoples which have some common experiences, 
interest and intellectual traditions and some differences.  Sometimes, different na-
tional traditions are deliberately welded in new institutions. Sometimes, they seam 
to appear by default. Conversely, Community institutions and policies are some-
times the subject of difficult disputes about the proper concepts to use and the 
proper way to go about things. Then, outcomes depend upon what concessions may 
or may not be made when a plurality of different interests confront one another in 
the "public space" provided by the European Union. 

Le phénomène de la coopération policière transfrontalière entre services 
chargés du contrôle social a un caractère hautement artificiel que les ac-
teurs peuvent du reste rejeter dans leur discours. L'existence du phénomène 
en soi est le signe d'une société non plus basée sur des liens mécaniques 
directs, mais essentiellement sur des liens organiques médiats créés par des 
éléments de cohésion nationale ou internationale. 

Commuent les sociétés européennes ont-elles pu passer d'un monde qui depuis des 
millénaires reposait sur des relations sociales directes, dans le cadre de petites 
communautés locales cimentées par la tradition et l'interconnaissance, b des socié-
tés nationales, c'est-b-dire construites sur un espace beaucoup plus vaste, regrou-
pant des individus qui ne se connaissent pas, mais pi sont de plus en plus liés les 
uns aux autres par des «fils invisibles » (Marx) : la monnaie et le droit surtomet71. 

Appliquée au cas du phénomène de la coopération transfrontalière entre 
services du contrôle social fonnel, la remarque de Noiriel sur la construc-
tion des identités strictement nationales dans le cadre du territoire de l'Etat 
ne perd rien de sa pertinence. Dans le cas de la construction de l'identité 
nationale, les transformations étudiées par Noiriel reposent sur un construit 
social extrêmement élaboré — mise en place d'un droit et d'une monnaie 
commune dans un Etat traversé d'appartenances multiples. La possibilité 
d'une coopération plus ou moins structurée entre des services du contrôle 
social formel se base sur un construit social au moins aussi complexe que 
celui qui a présidé à la transformation des identités nationales en France 
partir de la seconde moitié du 1 9ème siècle. En outre, les institutions et les 
agents chargés de cette coopération s'appuient sur des nonnes juridiques 
qui sont une forme de la coopération policière transfrontalière plus cristalli- 

7°  MEEHAN, E., 1996, p. 202. 
71  NOIRIEL, G., 1991, p. 21-22. 
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sée que d'autres formes. Mais elles ne sont pas la coopération transfronta-
lière en tant que phénomène social. Elles permettent d'identifier la coopéra-
tion transfrontalière comme un fait social, puisque les règles juridiques ne 
s'adressent pas à des individus, mais à des ensembles d'institutions et à des 
professions destinataires de ces normes. L'identification du phénomène so-
cial peut se faire par un repère des normes, mais l'analyse prend la norme 
juridique comme une forme du phénomène, non comme le phénomène lui-
même. 

Il. Un fait social qui travaille à l'acquisition d'un bien, 
nature de ce bien 

Les manifestations tangibles de la coopération policière transfrontalière ne 
sont compréhensibles que si l'on admet qu'elles servent un but qui rende 
acceptable les contraintes qui y sont liées. De même que selon Simmel la 
mode remplit72  des fonctions sociales précises, la coopération policière as-
sure elle aussi une fonction sociale déterminée. La détermination de la na-
ture du bien social recherché par l'action de coopération est essentielle pour 
l'analyse ultérieure des formes de cette coopération, puisque les formes 
concrètes de la coopération sont assurément déterminées par le type de bien 
poursuivi par les institutions sociales73. 

En outre, on insiste sur le fait que l'infraction n'est pas l'élément pivot 
de l'analyse. Dans l'opération de police, indépendamment de tout contexte 
de coopération, ce n'est pas l'infraction qui joue le rôle le plus détermi-
nant74

, mais bien littéralement la manière de procéder de l'agent à la re-
cherche du coupable. Le fait social qui se trouve à l'origine du travail poli-
cier n'entre pas en considération comme fait, mais comme déclencheur 
d'une activité particulière. Ce sont les phases de cette action policière 
comme phénomène social sur lesquelles se concentre l'analyse. 

La coopération transfrontalière entre les institutions policières étatiques 
relève d'une action collective. C'est un ensemble d'institutions qui en dé-
cide. Les individus sont chargés de l'application d'une décision collective, 
laquelle ne s'avère cependant nécessaire que lorsque le bien à acquérir ne 
peut être obtenu par l'action individuelle. Il s'agit donc d'un objectif com-
mun à un ensemble d'institutions. Le bien est collectif, obtenu par une ac- 

22  SIMMEL, G., 1989, pp. 167-168. 
73 BADIE, B., 1999, p. 197. 
74 1NGLETON, R. D., 1994, p. 30. 
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tion en groupe. Pour définir la nature de ce bien, la distinction établie par 
Olson75  entre institutions étatiques et institutions privées s'avère utile. Le 
bien recherché par les institutions policières en coopération ne relève pas 
de l'économie de marché. Elles ne fonctionnent pas sur un modèle clair de 
rentabilité de la production. Pour assurer la production d'un bien public, 
elles ont besoin, à côté de biens matériels, de ressources immatérielles tel-
les que l'information. Pour ces raisons, l'action de coopération doit procu-
rer des capacités de travail pour assurer un bien collectif — meilleure qualité 
de l'action de police. Les institutions dans la coopération policière trans-
frontalière travaillent à l'acquisition d'un bien collectif, ce qui ne présage 
pas des intérêts particuliers de chaque organisation parallèlement à la réali-
sation de ce bien commun. 

Puisque les institutions en coopération recherchent un bien public, on 
peut affiner la définition du bien social recherché par le biais de la classifi-
cation de Olson, qui distingue entre biens publics exclusifs et inclusifs. Le 
bien exclusif est celui dont ne tend à profiter qu'un nombre restreint 
d'acteurs. 

Une entreprise dans une branche d'industrie est désireuse d'empêcher des entre-
prises nouvelles d'entrer dans le groupe et de prendre une part du marché, et désire 
que le plus grand nombre d'entreprises qui sont déjà dans l'industrie se retirent. [...] 
Ainsi les entreprises dans un marché donné sont concurrentes et rivales. Dans des 
groupes et des organisations qui ne relèvent pas d'une économie de marché et qui 
recherchent un bien collectif c'est le contraire qui est vrai. D'ordinaire, plus le 
nombre de ceux qui sont disposés à partager les coûts et les bénéfices est élevé, 
mieux c 'est76. 

La coopération policière présente exactement la configuration d'un bien 
collectif poursuivi par des organisations qui ne relèvent pas de l'économie 
de marché. Ainsi, la nature du bien déterminerait en partie les configura-
tions des réseaux de coopération. Dans la mesure où on tend selon le mo-
dèle olsonien à un bien collectif inclusif, les organisations voudront donc 
en principe réunir le plus grand nombre de participants. On pose une pre-
mière pierre pour la construction de l'objet de l'analyse. Les relations entre 
acteurs correspondraient à un regroupement des services, en raison du type 
de bien recherché. 

75  OLSON, M., 1978, pp. 38 sqq. 
76  OLSON, M., 1978, p. 59. 
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III. Le cadre de l'analyse 

1. Une analyse stratégique du politique 

C'est la démarche de l'analyse stratégique développée par Crozier77  qui 
apparaît la mieux appropriée au phénomène. Cette recherche vise à une 
compréhension de la coopération transfrontalière entre les institutions éta-
tiques — les services du contrôle social formel. La coopération transfronta-
lière est un phénomène qui concerne chaque acteur du contrôle social for-
mel, mais aussi qui relie chaque acteur de la coopération transfrontalière 
aux autres. L'action de coopération transfrontalière de l'un des acteurs, de 
quelque nature qu'elle soit, n'est jamais indifférente aux autres acteurs. Ce-
ci constitue à la fois un postulat de départ et un élément à démontrer. Tous 
les acteurs institutionnels de la coopération policière transfrontalière ont 
ainsi une forme d'action et en partie des partenaires communs, mais ni des 
méthodes ni des objectifs communs. 

a) Trajectoires et processus de décision et d'action 
Les acteurs se positionnent selon des données semblables pour tous : 
1. L'acteur n'a que rarement des objectifs clairs et encore moins des pro-

jets cohérents : ceux-ci sont multiples, plus ou moins ambigus, plus ou 
moins explicites, plus ou moins contradictoires. Il en changera en cours 
d'action [...J. 

2. Pourtant son comportement est actif. S'il est contraint et limité, il n'est 
jamais directement déterminé; meme la passivité est toujours d'une 
certaine manière le résultat d'un choix. 

3. Et c'est un comportement qui a toujours un sens ; le fait qu'on ne puisse 
le rapporter il des objectift clairs ne signifie pas qu il ne puisse être ra-
tionnel, tout au contraire. 

4. C'est enfin un comportement qui a toujours deux aspects: un aspect 
offensif : la saisie d'opportunites en vue d'améliorer sa situation ; et un 
aspect defensif : le maintiFp et l 'élargissement de sa marge de liberté, 
donc de sa capacité a agir . 

Les acteurs institutionnels dans le champ de la sécurité présents dans la 
zone frontalière et témoignant d'une activité de coopération avec les forces 
frontalières du pays limitrophe sont considérés comme participant au sys-
tème d'interaction. Leur comportement influence et est influencé par celui 
des autres institutions. Cet ensemble détermine les limites du système 
d'action concret de la coopération policière transfrontalière. Pour cette rai-
son, l'analyse que l'on propose est stratégique : la position et l'action des 

77  CROZIER, M. et al., 1977. 
78  CROZIER, M. et al., 1977, pp. 55-56. 
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acteurs se déterminent mutuellement, même si chacun d'entre eux possè-
dent un territoire sur lequel il est seul à décider de son action. 

Les acteurs étudiés appartiennent à des ensembles politiques distincts, ils 
obéissent à des normes d'action distinctes et à des systèmes gouvernemen-
taux qui, chacun de leur côté, entendent régir leurs institutions suivant leurs 
priorités nationales. Les décisions qui touchent les acteurs ne peuvent donc 
théoriquement être influencées par des éléments qui relèvent d'une souve-
raineté étrangère. C'est sur ce point que résident la difficulté et l'intérêt de 
l'objet de la coopération policière transfrontalière analysé selon une démar-
che stratégique : analyser les processus de la coopération transfrontalière 
entre des acteurs institutionnels relevant de deux systèmes étatiques distinc-
ts signifie mettre au jour les éléments de dépendance, la formation et la 
cristallisation de jeux et de stratégies entre des acteurs qui, théoriquement, 
agissent de manière souveraine. 

L'objet de l'étude n'est pas seulement social, mais aussi politique79. Et 
c'est assurément le phénomène politique de la coopération transfrontalière 
dont on veut analyser le processus : ce ne sont ni les différentes professions 
mises en concurrence ou en relation ni les régulations juridiques de prati-
ques jusque-là informelles qui constituent la trame de l'analyse, mais 
l'existence d'interactions et de stratégies entre les représentants et les ins-
truments de deux souverainetés étatiques distinctes, l'économie et la régu-
lation de la coopération transfrontalière entre les acteurs impliqués. 

Le phénomène politique de la coopération policière transfrontalière est 
doublement dynamique. Ses modes d'action, ses règles, ses canaux de 
transmission et de réalisation se transforment sous l'action du droit et des 
stratégies des organisations. Mais dans le cadre du système d'action concret 
formé par les organisations à un moment t, chaque action concrète de coo-
pération relève aussi d'un processus dynamique, d'une interaction entre 
deux ou plusieurs services ou agents transfrontaliers. Saisir les mécanismes 
de l'action et les décisions prises dans chaque cas nécessite de comprendre 
l'évolution de la position des acteurs dans le champ d'action. Le processus 

79  On considère avec FAVRE, P. (1995, p. 149) que c'est la nature de la problématique 
adoptée, davantage que la reconnaissance a priori de l'objet comme un objet de la 
science politique, qui le définit comme un phénomène politique et ainsi un objet 
possible de la science politique. La construction de l'Europe, et avec elle l'émergence 
de nouvelles manifestations du politique, ont participé ainsi à l'élaboration de nouveaux 
objets dont la science politique s'est saisie. La coopération policière transfrontalière 
constitue un de ces objets. 
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dynamique d'une action précise au moment t se construit sur un processus 
plus lent, plus ancien et plus large. 

L'état de ce champ est le résultat des trajectoires politiques et institu-
tionnelles particulières, qui peuvent se traduire par des formes nouvelles de 
coopération, ou par un retour à des formes plus anciennes. Elles peuvent 
avoir les résultats attendus par les initiateurs des décisions, mais toutes les 
conséquences du changement ne peuvent pas être connues au moment du 
processus décisionnel. Or, les trajectoires et les destins des décisions in-
fluencent les processus d'action et d'interaction de la coopération policière 
transfrontalière. Pour cette raison, l'analyse se déploie sur deux espaces. 
Sur le temps long80, la position des acteurs et l'état des structures et des ré-
seaux de la coopération sont analysés à l'aune des transformations structu-
relles et des modes d'action. Sur le temps court81 — le temps de l'étude, 
1999 - 2001 — les positions et les structures sont données comme stables 
pour analyser leur influence sur les dynamiques dans des cas d'interaction 
précis. 

Les concepts d'analyse développés par Crozier sont sollicités. Ils ont été 
davantage utilisés pour l'analyse d'ensembles déjà fortement structurés. 
L'analyse des jeux entre des acteurs groupés au sein d'un ensemble fonc-
tionnel — entreprise, administration, association — peut en effet suivre une 
démarche stratégique : les acteurs agissent dans une même structure orga-
nisée dans un but précis. Ce n'est pas nécessairement le cas dans un jeu 
d'interactions plus lâche : dans la configuration formée par les acteurs de la 
coopération policière transfrontalière, les seuls éléments qui leur sont 
communs sont une pratique, une nature de travail et un territoire d'action 
similaires. Rien ne laisse supposer l'existence d'un système d'interaction 
pertinent entre les différents acteurs de la coopération policière transfronta-
lière. Même, l'observation première laisse penser à une construction de ré-
seaux relativement autonomes dans leurs pratiques. La démarche de 
l'analyse stratégique appliquée à une organisation classique tend à montrer 
le degré d'indépendance des acteurs individuels qui devraient au contraire 
posséder un minimum de marge de manœuvre. Dans le cas de la coopéra-
tion transfrontalière, la démarche tend à l'inverse à examiner le degré de 
dépendance entre des acteurs qui possèdent pourtant en principe des cou-
loirs d'action propres, où ne peuvent intervenir d'autres acteurs. On met en 
évidence l'existence d'un ensemble humain structuré qui coordonne les ac- 

80 La 2" et la 4' parties y sont consacrées. 
8  Cette perspective est surtout redonnée dans la troisième partie. 
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tions de ses participants par des mécanismes de jeux relativement stables et 
qui maintient sa structure, c'est-à-dire la stabilité de ses jeux et les rapports 
entre ceux-ci, par des mécanismes de régulation qui constituent d'autres 
jeux82 

 . 

b) Concepts mis en œuvre 
Trois concepts principaux servent à analyser ces jeux. Le concept de pou-
voir constitue un premier instrument d'explication des enjeux de la coopé-
ration entre les différentes institutions à la frontière franco-allemande. Ce 
pouvoir n'est presque jamais celui d'exercer une autorité directe sur les au-
tres, mais de maîtriser l'ensemble des données environnementales en rap-
port avec l'action dans le champ et de décider de sa stratégie d'action en 
subissant le moins possible l'influence du contexte extérieur et des straté-
gies des autres acteurs. L'autonomie de l'acteur en matière décisionnelle 
est en rapport avec sa maîtrise d'une compétence propre ou difficilement 
remplaçable. On met en relation l'existence ou non de ces capacités, leur 
mise en valeur dans les interactions stratégiques et la capacité des structu-
res qui maîtrisent ces compétences à se maintenir dans le jeu. La seconde 
source de pouvoir est la maîtrise des relations avec l'environnement. Il est 
en effet essentiel qu'un service de sécurité ne s'isole pas des réseaux trans-
frontaliers. Il doit connaître ses partenaires habituels, mais aussi l'ensemble 
des acteurs qui agissent dans le même champ que lui. Il doit identifier les 
éléments de son environnement institutionnel et se faire rapidement identi-
fier par lui comme un acteur de la coopération. La maîtrise par chaque ac-
teur de ses relations avec l'environnement implique aussi de connaître la 
qualité et les modalités des relations des autres acteurs avec leur environ-
nement respectif. Peu d'acteurs sont a priori susceptibles de maîtriser toutes 
ces dimensions. Il est néanmoins probable que certains services maîtrise-
ront mieux leur environnement. Le troisième élément de pouvoir est dérivé 
du second. C'est la maîtrise des sources d'information. Dans le cadre des 
réseaux de coopération, cet accès à l'information revêt une double impor-
tance. Pour déterminer leur stratégie de participation, les acteurs ont besoin 
de connaître les stratégies des autres acteurs, leurs capacités d'action et 
leurs ressources. Les acteurs requièrent donc des renseignements sur les 
mouvements stratégiques au sein du système. Il leur faut se ménager des 
moyens d'accès à l'information parmi les autres acteurs. Mais l'accès 

82  CROZIER, M. et al., 1977, p. 286. 
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l'information est aussi essentiel pour une raison professionnelle et non plus 
seulement stratégique. Un service ne sera considéré comme partenaire que 
dans la mesure où, à son tour, il présentera un intérêt spécifique pour ses 
partenaires. Il doit donc s'aménager des accès à l'information dans le but 
de pouvoir fournir des informations à ses partenaires frontaliers. Mais ces 
accès doivent aussi lui permettre de se maintenir dans le système et présen-
ter des demandes de coopération. Le pouvoir d'un acteur est enfin défini 
par l'utilisation des règles d'organisation d'un point de vue formel et in-
formel. Ici comptent les normes juridiques et les usages informels du tra-
vail entre services et agents. Il est utile aux acteurs de connaître assez les 
logiques de fonctionnement du système pour ne pas contrevenir aux règles 
et pouvoir les utiliser à leur profit. Plus leur degré de connaissance des rè-
gles du système est élevé, plus s'élargit le cercle des possibilités. 

Le second concept est celui de zone d'incertitude, domaine de l'action 
sur lequel un acteur ne possède pas toutes les données, dont il ne maîtrise 
qu'une partie du déroulement par manque d'information ou par impossibili-
té d'en connaître les conséquences. Tout système organisé a des zones 
d'incertitude. Elles déterminent fortement les capacités d'action et le pou-
voir dont chaque acteur dispose et proviennent de deux sources. 

Tout d'abord, la structuration de l'environnement politique, technologi-
que et juridique génère des zones d'incertitude, puisque les acteurs n'en 
maîtrisent pas les transformations. En second lieu, ces zones d'incertitude 
proviennent des acteurs, qui possèdent des compétences propres dont 
l'exercice peut modifier les règles du jeu. La pratique de ces compétences 
amène des modifications de la structuration du champ. Ces différents élé-
ments d'incertitude ne font pas partie des structures du système, ils appa-
raissent au cours des interactions et sont intégrés au jeu par les acteurs. 

Le troisième concept est celui de stratégie, qui permet de distinguer entre 
les actions des acteurs et les contextes d'action. Les deux premiers 
concepts, plutôt statiques, de pouvoir et de zone d'incertitude, mettent en 
lumière l'environnement et les conditions de l'action. Celui de stratégie est 
dynamique. La stratégie de l'acteur correspond à l'action qu'il engage en 
prenant en compte les deux paramètres précédents, avec l'assurance de 
maîtriser certaines dimensions environnementales et d'arriver à un objectif 
en dépit des zones d'incertitude persistantes. Par ailleurs, la non action 
comme les actions dynamiques83  possède la qualité d'une stratégie. La pas- 

83  CROZIER, M. et al., 1977, p. 267. OLSON, M., 1978. 
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sivité d'un acteur dans le système est une manière de participation qui ne le 
rejette pas nécessairement hors du système, même si ce comportement peut 
être lié à certains risques". La stratégie comprend trois phases de déroule-
ment : le processus décisionnel, la période d'application et la phase de ré-
sultat, qui permet une comparaison entre les objectifs de départ et leur fina-
lisation effective, ainsi qu'un examen des effets de la décision sur le sys-
tème général. Ce sont en particulier les stratégies des acteurs qui génèrent 
les zones d'incertitude pour les autres participants. 

La coopération policière transfrontalière est un phénomène politique dy-
namique. Il engendre un espace de jeux stratégiques entre des institutions et 
des services étatiques. 

2. Une analyse localisée du politique 

La dimension localisée du phénomène social joue-t-elle un rôle dans le 
fonctionnement du phénomène ? Si c'est le cas ici, l'espace territorial des 
interactions doit être envisagé comme un paramètre de l'action. Cela impli-
que que l'espace possède des caractéristiques et des ressources spécifiques 
qui mettent les acteurs en connexion étroite avec les propriétés du territoire. 
Le système d'action de la coopération transfrontalière des services de sécu-
rité semble relever de ce cas. La définition des caractéristiques de l'espace 
s'accompagne d'une réflexion sur le statut et la signification de cet espace 
dans la problématique générale". 

a) Un espace construit 

Le territoire de la recherche sur la coopération transfrontalière relève d'une 
double construction, celle opérée par le chercheur et celle opérée par les 
acteurs. Or, cet espace est occupé par des types d'acteurs très différents, qui 
peuvent faire un usage très différent du territoire. En dépit d'une probléma-
tique que l'on veut appliquer à tous les acteurs dans le champ, on est en 
présence d'acteurs pour lesquels le territoire d'action n'a ni les mêmes li-
mites, ni les mêmes ressources. Pour cette raison, l'appréhension de la zone 
de la coopération transfrontalière sera plus ou moins large selon les acteurs. 

84 Par exemple, dans le cas on l'acteur se maintient formellement dans le système, mais 
fait l'objet de stratégies d'évitement de la part d'autres membres du système. 

85 BRIQUET, J.-L. et al., 1989. 
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aa) Critères d'élaboration de l'espace 

L'analyse doit prendre en compte les divergences entre les constructions 
spatiales des acteurs, qui naissent de l'application des critères que les ac-
teurs utilisent pour élaborer leurs espaces opérationnels. Trois critères prin-
cipaux sont retenus dans la construction de cet espace par les acteurs. 

A partir de celui de la profession, chaque acteur se distingue des autres et 
opère le tri entre ses partenaires potentiels, réguliers et improbables de 
coopération. C'est le lien essentiel entre les services et entre les individus. 
Au sein d'un service composé de plusieurs professions86, les individus de 
chaque profession auront tendance A avoir des relations de travail beaucoup 
plus intenses avec les représentants de leur profession dans le service fron-
talier voisin qu'avec les membres des autres professions de leur propre ser-
vice. La construction de l'espace est déterminée par leurs liens profession-
nels avant que de l'être par leur rattachement institutionnel. 

La répartition institutionnelle entre les services détermine aussi la perti-
nence de l'espace. L'institution peut exercer une influence dynamique sur 
ces constructions spatiales dans la mesure où elle oriente la politique de 
coopération. Les acteurs sont attentifs A conserver leurs repères profession-
nels, mais élaborent par ailleurs leur espace autour d'institutions, celle A 
laquelle ils appartiennent et celles qui leur sont désignées comme partenai-
res. Lorsqu'A une profession correspond une seule et même institution, 
comme c'est le cas pour la douane, il est probable que la construction de 
l'espace d'action par les acteurs se rapporte de manière indifférenciée A la 
profession ou A l'institution A laquelle ils appartiennent ou avec laquelle ils 
coopèrent. En revanche, pour les acteurs dont le territoire d'action est cons-
titué de plusieurs professions ou de plusieurs institutions, il n'est pas sûr 
que les institutions soient A la base de la construction de l'espace stratégi-
que des acteurs. On pose au contraire l'hypothèse que l'élaboration de 
l'espace entre les acteurs s'effectue en fonction des repérages profession-
nels. Pour deux raisons, au niveau opérationnel de la coopération, les insti-
tutions jouent ainsi un rôle peu déterminant dans la partition des territoires 
d'action. 

La première relève de la double caractéristique intégration/différence 
propre A la police, que met en relief Demonque87. 

86  Comme c'est le cas pour un Service Régional de Police Judiciaire (SRPJ) en France, ou 
pour un Landeskriminalamt (LKA) en Allemagne. 

87  DEMONQUE, P., 1983, p.111. 
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Il reste A l'opposé, dans la fonction elle-même, de puissants facteurs 
d'intégration : non pas d'homogénéité car on ne trouvera guère de dimen-
sion sur laquelle on pourrait classer en bloc l'ensemble des policiers, mais 
de différenciation vis-à-vis des non policiers. Les policiers ne sont pas 
semblables mais ils sont différents. On trouvera entre eux toutes les inégali-
tés, différences, et oppositions possibles, de la même façon que dans 
n'importe quelle organisation qui agrège 115 000 individus, mais on 
n'entre pas dans la police comme dans les PTT, EDF ou Rhône-Poulenc, 
ou plus exactement, on peut y entrer de la même façon, par vocation, ha-
sard ou nécessité, mais on en est marqué d'une autre façon, plus profonde, 
plus étendue. 

L'étude considère ici les services de sécurité dans leurs rapports mutuels. 
Le rapport au citoyen n'est pas une dimension de l'action. L'analyse ne 
peut donc pas se faire sur la base d'une homogénéité institutionnelle dis-
tincte de son environnement social. Au contraire, la différenciation nette 
des ensembles professionnels constituant les institutions permet une appro-
che pertinente du système d'interactions entre les acteurs de la sécurité. Ce 
sont en effet les modalités de construction et d'utilisation de l'espace de 
référence entre des acteurs fondamentalement différents qui est le point de 
mire. C'est la première raison pour laquelle on considère l'espace référen-
tiel concret des acteurs davantage élaboré A partir des séparations profes-
sionnelles qu'institutionnelles : les acteurs ne sont pas en relation avec un 
interlocuteur extérieur A eux, envers lequel ils apparaîtraient comme un en-
semble institutionnel indifférencié. Ils sont en rapport avec des acteurs qui 
leur sont proches par les missions et les compétences. Ce n'est donc pas la 
référence institutionnelle qui est pertinente, mais le rapport des sous-
ensembles professionnels entre eux. 

La seconde raison réside dans la nature des ressources et des besoins qui 
structurent l'espace. Ils ne sont pas déterminés par l'appartenance institu-
tionnelle des acteurs, mais par leur spécialisation professionnelle. Or, ce 
sont essentiellement les enjeux autour des ressources qui construisent 
l'espace des acteurs. La structuration de l'espace ne s'effectue en effet que 
parce que les professions similaires ont des besoins semblables. En quelque 
sorte, les rapports identitaires entre professions ne sont qu'un avatar de 
l'identité entre les besoins de ces professions. Cette identification entre pro-
fessions est un critère d'élaboration de l'environnement référentiel des ac-
teurs, mais chronologiquement, elle ne joue un rôle qu'après le repérage 
des points de ressources. C'est du reste A partir de cette dualité des relations 
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entre acteurs (l'interaction actuelle relève-t-elle d'une relation interprofes-
sionnelle, de la rencontre entre une demande et une offre de ressources, ou 
des deux à la fois?) que s'élaborent des configurations complexes de ré-
seaux d'acteurs. C'est aussi en raison de cette double qualité des échanges 
entre acteurs (identification professionnelle et échange de ressources) que 
l'espace pertinent de chaque acteur ne se réduit pas à son propre territoire 
et à celui de son homologue institutionnel ou professionnel. Il n'est pas 
coupé des autres territoires de la coopération transfrontalière, pertinents 
pour les autres acteurs. Il existe une zone grise d'intersections d'espaces 
d'action propres à chaque type d'acteurs. 

bb) Articulations au national 

L'analyse localisée du politique est délimitée par une zone frontalière plus 
ou moins précise au sein de laquelle cohabitent des territoires d'action en 
partie propres aux acteurs ou aux réseaux d'acteurs, et en partie partagés 
par certains ou par tous. L'objet est-il pour cela un phénomène politique 
local ? Ni l'objet ni la démarche scientifique ne perdent leur articulation au 
national. Les institutions centrales imposent le poids de leur réalité. 

L'analyse du système d'interaction de la coopération transfrontalière doit 
prendre en considération le poids des institutions centrales dans les déci-
sions de restructuration et dans l'orientation des politiques. Les acteurs à la 
frontière fonctionnent suivant une logique qui leur est propre, mais non en 
autonomie. L'articulation au national se fait ainsi par le biais du rattache-
ment des acteurs au niveau centra188. L'impact des transformations locales 
sur les entités institutionnelles de l'ensemble du territoire signale la force 
des articulations d'un système à son territoire national. 

En second lieu, la dimension nationale de l'objet localisé est présente 
dans les critères qui ont été retenus pour construire l'espace de recherche. 
En effet, l'espace est construit en fonction de paramètres significatifs pour 
les prises de décisions et les actions des acteurs, lesquels ne sont pas en 
eux-mêmes organisés sur une base locale. Ils sont analysés ici dans un ca-
dre local déterminé, ils pourraient l'être dans un autre sans perdre leur va-
leur analytique intrinsèque. Ceci autorise l'approche disciplinaire et la dé-
marche méthodologique à envisager l'ensemble des acteurs participant 
une ou plusieurs formes de la coopération transfrontalière comme un sys-
tème d'action concret possédant ses logiques d'action propres. Le système 

88 Ce niveau central peut se situer à une échelle régionale (pour les polices des Länder, ou 
nationale, comme pour les autres services). 
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n'est singulier que par ses acteurs et son lieu, et non par les paramètres per-
tinents de l'action. Le système de relations peut être rapporté aux espaces 
nationaux respectifs. 

b) Valeur des ressources et propriétés des groupes sociaux locaux 

aa) Quelle valeur ont ces ressources locales? 
Les ressources disponibles doivent permettre aux services de marquer leur 
spécificité professionnelle par rapport aux autres services dans le champ, et 
leur spécificité locale par rapport aux autorités centrales. A cet apport de 
plus-value identitaire doit s'ajouter un apport de plus-value dans l'activité. 
Les ressources doivent assurer une amélioration dans le traitement des opé-
rations par rapport à des professions susceptibles d'être concurrentes. Le 
type de ressources qui fournit cet avantage est le plus intensément recher-
ché. 

bb) Quelles propriétés ont les groupes sociaux ? 
Dans le cas des services de sécurité dans la zone frontalière, le degré de 
pertinence locale de la coopération transfrontalière est variable. Les mis-
sions d'un service peuvent le placer dans un ancrage spécifiquement fronta-
lier — tel que la douane — mais ses formes de coopération moins relever du 
transfrontalier que du transnational, déplaçant ainsi le territoire de réfé-
rence. A l'inverse, un service situé en zone frontière dont les missions ne 
s'attachent pas à la présence de la frontière — les services de police judi-
ciaire allemands ou français — peut développer des relations de coopération 
transfrontalière qui contribuent à l'ancrer localement89. 

IV. La méthode d'analyse 

La méthode analytique laisse toute sa place au processus de recherche. La 
théorisation ancrée a semblé appropriée à l'objet et à l'optique de recherche. 
L'objet convient dans ses formes et sa structure à l'utilisation de la théori-
sation ancrée, puisque les quatre critères retenus par Laperrière99  se retrou-
vent dans la coopération policière transfrontalière. 

L'objet renvoie en premier lieu à un processus d'installation, puis à un 
processus d'émergence et de fonctionnement des stratégies au sein de cette 

89 Par exemple, dans le cas où émergent des phénomènes de criminalité transfrontalière. 
" LAPERRIERE, A. et al., 1997, p. 309. 
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configuration d'acteurs plus ou moins stable. En second lieu, l'objet cir-
conscrit au départ n'offre pas de délimitations naturelles strictes à la re-
cherche. C'est elle qui construit les frontières de l'analyse. La troisième 
caractéristique de l'objet est d'être sans frontières. La compréhension de 
l'objet, même lorsque celui-ci est strictement défini dans certaines frontiè-
res analytiques, peut requérir une connaissance profonde du substrat social 
ou politique sur lequel cet objet se fonde. Il est en effet tout à fait impossi-
ble d'appréhender les acteurs de la coopération transfrontalière, a fortiori 
d'en comprendre les actions, sans connaître les fondements sur lesquels les 
acteurs reposent. Enfin, le quatrième critère est la possibilité de comparai-
son. Bien que l'objet un cas unique en raison du site, des acteurs ou de la 
situation historique dans laquelle il s'inscrit, l'analyse ne s'y réduit pas. Il 
peut être fait usage des conclusions théoriques de la recherche dans des cas 
ou dans des situations comparables. Une des qualités du cas de la coopéra-
tion transfrontalière franco-allemande entre les services de sécurité est de 
pouvoir être comparé aux situations dans les pays parties aux accords de 
Schengen. Une telle comparaison mettrait en lumière les divergences et les 
similitudes entre le cas franco-allemand et des cas dont la structure est en 
principe assez proche. Un autre type de comparaison pourrait mettre en 
perspective le cas franco-allemand et des situations éloignées géographi-
quement, structurellement et politiquement pour vérifier si les variables 
utilisées dans le cas franco-allemand sont applicables pour l'analyse de cas 
très différents. 

I. Utilisation de la théorisation ancrée 

La démarche analytique mêle la création théorique à l'analyse empirique. 
L'étude développe donc des variables à partir desquelles les incidents sont 
étudiés sous des critères différents. Elles permettent de comprendre le 
maximum de facettes d'un nombre restreint de phénomènes. En même 
temps, ces variables, dont les propriétés sont déterminées par les formes 
d'émergence de ces faits, servent à baliser l'axe théorique central. La com-
paraison entre les acteurs et la mise en perspective des variations fondent 
l'élaboration de profils d'action stratégiques. Enfin, la théorie à laquelle on 
souhaite atteindre est de nature substantive et spécifique. Elle est de nature 
substantive puisque tous les groupes sur lesquels elle porte appartiennent 
aux institutions étatiques chargées du contrôle social formel. Elle est spéci-
fique, puisqu'elle ne porte que sur ces groupes et sur une certaine forme de 
l'action de ces groupes. Cette démarche est appropriée à une analyse quali- 
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tative. On porte une attention particulière à la comparaison des stratégies 
des acteurs, aux causalités à la base des stratégies, aux conjonctions de 
cause91  et aux cas déviants92, lesquels servent de contrepoint utile pour vé-
rifier la validité des développements théoriques93. Ces variables ont été éla-
borées en fonction de deux dimensions. La première est celle du change-
ment. Les enjeux du champ et les stratégies développées par chaque acteur 
s'analysent à la lumière des changements structurels et formels. Pour cela, 
le choix d'un espace de temps relativement long (une dizaine d'années) est 
indispensable: on considère que l'entrée en vigueur de Schengen et Mon-
dorf94  sont l'aboutissement95  de processus en cours depuis le début des an-
nées 1990. 

La seconde dimension est une conception statique du champ pris à un 
moment de son état dans lequel on étudie les interactions entre participants. 

2. Les variables de 1 'analyse 

a) Les variables des processus de changement structurel du champ 

aa) Acteurs 
Les qualités et la nature d'un acteur sont en soi neutres. Un acteur ne prend 
une dimension stratégique que lorsqu'il se trouve placé dans un champ 
d'action, et qu'il se trouve en interaction avec d'autres acteurs. 

La première variable est le degré de similitude entre les acteurs. Les 
éléments de similitude font émerger des situations concurrentielles ou ren-
forcent des processus d'identification entre deux acteurs qui cherchent 
obtenir le même type de bien. La seconde variable est le degré d'ancrage 
dans le champ. Il ne suffit pas qu'une force de police soit particulièrement 
nombreuse dans la zone frontalière pour être en même temps présente dans 
le champ de la coopération transfrontalière. Cette variable est en particulier 
mesurée par ses aspects structurels (existence de structures spécialisées 
dans la coopération) et relationnels (connaissance de l'environnement). La 
troisième variable est le degré de capacité d'action dans le champ de la 
coopération transfrontalière. Elle est essentielle pour la détermination des 
positionnements des acteurs. A partir de leur capacité d'action, les acteurs 

91  STRAUSS, A. et al., 1990. 
92  RAGIN, C., 1996. 
93  Cf. la typologie présenté dans la quatrième partie, A, I. 
94  Cf. 2ème  partie, B, V. 
95  Ces aboutissements sont aussi le point de démarrage pour d'autres transformations. 
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constituent leurs domaines de pouvoir sur l'ensemble ou une partie du sys-
tème d'action. La quatrième variable de l'intérêt professionnel des acteurs 
vis-à-vis de la coopération transfrontalière recouvre plusieurs facettes (be-
soins ou ressources en informations, situation concurrentielle de plusieurs 
acteurs, domaines d'excellence à rentabiliser, domaines d'actions à proté-
ger ou nouveaux domaines à investir). Les dimensions de l'intérêt des ac-
teurs à investir dans le champ de la coopération transfrontalière influencent 
leur stratégie dans ce domaine. 

bb) Stratégies 

Les changements de modalité d'action de la coopération transfrontalière 
affectent les pratiques de la coopération et les structures chargées de les 
appliquer. Dans ce cadre en redéfinition, les stratégies des acteurs vis-à-vis 
des restructurations sont déterminées par leurs caractéristiques propres et 
par les rapports des acteurs à la coopération. A partir de quatre variables, 
on tente de qualifier les stratégies et leurs propriétés. LA encore, on part des 
acteurs, mais cette fois-ci dans une perspective dynamique. A partir des 
dimensions des variables, on esquisse le profil des stratégies de chaque ac-
teur, leurs choix d'intervention dans le système et que le résultat de ces 
stratégies. 

La première variable concerne le degré d'investissement de l'acteur dans 
le champ de la coopération transfrontalière. Il se mesure aux ressources et 
au temps alloués à la coopération. On est attentif à déterminer la localisa-
tion et le moment de ces investissements. La seconde variable, le degré 
d'ouverture de l'acteur à son environnement et aux autres participants, est 
donnée par sa capacité ou sa volonté à procurer ou demander des ressour-
ces stratégiques à un plus ou moins grand nombre d'autres acteurs, par sa 
capacité à intégrer dans son jeu d'autres acteurs, par sa tendance à recher-
cher un nombre élevé de partenaires. Le degré d'ouverture et d'accessibilité 
d'un acteur a souvent pour corollaire un degré de dépendance élevé par 
rapport aux autres. La troisième variable est ce taux de dépendance mu-
tuelle rencontrée par les acteurs dans leurs actions. Le degré d'ouverture 
des acteurs aux autres partenaires peut être influencé par leurs ressources. 
Si un acteur dispose de ressources nombreuses et variées, i.e. qui intéres-
sent un grand nombre d'acteurs, il tendra à ouvrir l'accès à ses ressources, 
s'assurant ainsi une maîtrise importante sur l'environnement, les flux de 
ressources et les stratégies des autres acteurs. 
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Le quatrième élément est le degré d'intégration dans le système d'action 
concret. Le degré d'intégration est le niveau auquel les acteurs se considè-
rent mutuellement comme participants à ces jeux. Il résulte des variables 
précédentes et détermine le rôle exact des acteurs dans le jeu. Plus les ac-
teurs se trouvent intégrés dans le jeu, plus leur maintien dans ce jeu dépend 
de leurs décisions stratégiques. Le degré et la nature de cette intégration 
déterminent leur intérêt au maintien du système d'action concret. 

Ces variables permettent d'évaluer les processus d'émergence et de mo-
dification du système d'action stratégique de la coopération transfrontalière. 
Par ailleurs, la définition des changements aboutit à construire un espace de 
relations relativement stable, qui devient le terrain de nouveaux jeux. 
L'analyse de ce deuxième niveau d'interactions entre les acteurs est l'objet 
de la seconde phase de l'étude. 

b) Les variables de l'action dans le système d'acteurs stabilisé 
L'intérêt se porte ensuite sur l'action dans un système stabilisé et les rela-
tions entre acteurs. 

aa) Acteurs 
Les nécessités de l'action commandent aux acteurs de posséder certaines 
propriétés indispensables pour pouvoir prétendre faire partie du jeu96. Dans 
ce cas, les dimensions de ces propriétés communes fixent le profil général 
des acteurs ainsi que les écarts décelables dans ce profil commun à partir 
des dimensions des propriétés notées chez chaque acteur. A ces propriétés 
indispensables s'ajoutent des propriétés détenues par certains des groupes 
sociaux. Ces propriétés spécifiques ont tendance à transformer le profil 
commun en un profil particulier à chaque acteur. On peut ainsi comparer 
les écarts observés entre le profil commun et les profils particuliers97. 

Trois variables sont mises en œuvre. La première est celle des ressources 
pertinentes. Elles peuvent être générales ou spécifiques à la zone frontalière, 
voire à la coopération transfrontalière (ressources d'informations sur la 
criminalité transfrontalière, connaissances spécifiques sur les mécanismes 
juridiques de l'action policière et judiciaire transfrontalière), rares ou ré-
pandues. 

96 Par exemple, des compétences et des connaissances juridiques, des besoins propres 
être comblés par des actions de coopération. 

97  RAGIN, C., 1996, p. 393. 
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La seconde variable est constituée par les besoins des acteurs. Leur dé-
termination s'effectue selon le type et les dimensions des besoins du champ. 
La troisième touche au type de travail réalisé. Elle fonctionne à partir de la 
dichotomie principale du travail spécialisé et du travail plus généraliste. La 
compétence, le temps, les ressources nécessaires à l'accomplissement de ce 
travail sont aussi prises en compte. On esquisse les propriétés du travail de 
chaque acteur. 

Dans la mesure où les conditions d'exercice de la coopération transfron-
talière et les positions des acteurs sont relativement stables, les pratiques de 
coopération peuvent avoir lieu selon des règles établies98. Il s'établit un 
deuxième niveau de jeu stratégique entre les acteurs, celui de la pratique. 
Les rôles et les pratiques restent néanmoins toujours plus ou moins ouverts 

des redéfinitions de la part des acteurs. 

bb) Stratégies 

Les profils d'acteurs sont mis en parallèle avec les stratégies d'action adop-
tées par chaque acteur. A partir d'une série de quatre variables, on déter-
mine les propriétés et les dimensions des stratégies d'action de coopération. 
Dans la mesure où les acteurs se meuvent dans un cadre dont les contours 
sont à présent dessinés, leur stratégie' s'exerce dans ce cadre. 

La première variable évalue le comportement d'utilisation des canaux de 
coopération. Le degré d'évitement ou d'utilisation des moyens de coopéra-
tion est mesuré dans plusieurs domaines — par l'existence de moyens de 
coordination ou de coopération communs, par l'utilisation de ces moyens, 
par le développement de coopération en dehors des réseaux disponibles. 
L'absence du recours aux moyens existants de la coopération n'est cepen-
dant pas prise comme le signe d'un cas déviant, c'est-à-dire d'un cas qui 
renierait l'existence du système d'action concret. Le système d'action peut 
l'influencer dans cette démarche stratégique. 

La seconde variable est l'acceptation de la coordination. Le système se-
crète ses mécanismes de régulation, informels ou structurés. Ils sont inté-
grés par les acteurs. Mais ils ne sont pas nécessairement utilisés par les ac-
teurs. En effet, une structure formelle de coordination peut entraîner une 
formalisation des relations, une vitrification de celles-ci. Surtout, elle peut 
concentrer une capacité de contrôle accrue sur les relations entre les parti-
cipants. 

98  Ces règles peuvent être explicites ou implicites. 
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La troisième variable est le degré de dépendance de chaque acteur. Dans 
un système stabilisé de jeux, les circuits d'échange ont pris des formes rela-
tivement cristallisées. Les rapports de dépendance influencent la composi-
tion des réseaux et jouent sur la nature des relations de coopération et sur 
les modes opératoires. Cette variable explore le type de relais et de parte-
naires de chaque acteur, en particulier l'homogénéité des relais et des par-
tenaires par rapport à l'acteur requérant. On suppose en effet qu'A une plus 
grande hétérogénéité des cadres de l'action d'une unité correspond une 
plus grande dépendance de l'unité au fonctionnement global du système. 
Cet état amènerait un engagement plus marqué dans le système d'action, si 
la dépendance de l'acteur est compensée par des avantages stratégiques. 

S'ajoute à cela la longueur des chaînes d'action. Un acteur est en effet 
d'autant plus autonome dans son action de coopération avec un autre 
groupe social qu'il assure lui-même la communication et le déroulement de 
l'opération. A l'inverse, l'autonomie d'un groupe sera d'autant plus réduite 
qu'il devra passer par un plus grand nombre d'intermédiaires — qu'ils soient 
issus de la même institution que lui ou pas — pour assurer la transmission de 
sa demande ou la conduite d'une opération de coopération. On part donc de 
l'hypothèse que les acteurs auront tendance à rechercher l'utilisation de 
chaînes d'action les plus courtes possibles, tant pour s'assurer un déroule-
ment efficace et rapide de l'opération elle-même que pour avoir une cer-
taine maîtrise sur le canal de transmission. 

La dernière variable est le degré de concentration des décisions nécessai-
res aux opérations de coopération. Elle fonctionne à partir de plusieurs di-
mensions. Lorsqu'une décision est prise sur une action de coopération, puis 
sur l'orientation de l'action en cours de déroulement, on localise sur une 
échelle hiérarchique et fonctionnelle les lieux de décision initiaux et inter-
médiaires. L'hypothèse est qu'un niveau croissant de déconcentration de la 
décision a pour conséquence le renforcement de la présence de l'acteur, sa 
réactivité plus grande aux sollicitations et aux mouvements, et une ten-
dance à une professionnalisation des unités auprès desquelles la prise de 
décision a été déconcentrée. Il est possible que les acteurs réservent à cette 
déconcentration une pratique plutôt informelle, se réservant ainsi la capaci-
té de rapatrier rapidement ce pouvoir décisionnel vers la structure centrale 
des acteurs99. 

On aboutit à deux types de profils répartis entre un type stratégique agis-
sant sur la structuration du champ et un type stratégique agissant dans le 
champ structuré. On aboutit aussi à deux natures différentes de profils ré- 

Cf. troisième partie, D, les effets de la coopération transfrontalière sur les organisations 
policières. 
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parties entre les profils des acteurs et les profils des actions, avec la décli-
naison d'un profil commun et d'un profil individuel. 

Cette investigation des stratégies déployées par un grand nombre 
d'acteurs différents sur un même espace stratégique fournit une explication 
au fonctionnement du système d'action. Cette explication porte sur les 
conditions qui permettent à ce système d'action d'exister, sur ses mécanis-
mes de fonctionnement et sur ses dysfonctionnements. 

C. Construction d'un modèle du fonctionnement de l'Etat 

Des configurations d'acteurs émerge le modèle d'action étatique qui permet 
au système d'action concret d'émerger et de se maintenir. Un modèle com-
prend l'objet dans sa dimension statique. 

Un second modèle propose une qualification des processus de transforma-
tion de l'exercice du pouvoir étatique en Europe, envisagé sous l'angle de 
son usage par les services du contrôle social formell°°. 

I. Un modèle statique : relations entre services étatiques, 
régulation des réseaux 

I. Entre services d'un même Etat interactions et régulations 
Les conditions d'émergence, les séquences de déroulement et les consé-
quences des actions communes aux acteurs d'un même champ étatique 
construisent cet axe du modèle statique101. 

Le rôle principal dans la construction théorique revient aux résultats de 
l'analyse des interactions entre services de deux systèmes nationaux dis-
tincts. Les relations entre services d'un même Etat appartiennent au cadre 
général de l'action de coopération transfrontalière, mais ne sont pas en el-
les-mêmes un phénomène de coopération transfrontalière. Cet axe sert 
fixer les liens qui existent entre les acteurs du même Etat dans un système 
qui, au contraire, devrait tendre à faire des liens transfrontaliers entre servi-
ces homologues des liens exclusifs de tout autre. 

100  Ces processus sont en particulier ceux qu'inscrit ANDERSON, M. (1998, pp. 6-7) dans 
l'agenda des questions que les évolutions de la coopération policière transfrontalière 
soulèvent sur les transformations des fonctions de l'Etat dans les zones frontalières. 

1°1  Pour une représentation graphique simplifiée des interactions principales, voir les 
schémas 1 et 2 en annexe. 
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2. Entre services de deux Etats: interactions et régulation des réseaux 
Cet axe principal bâtit le modèle. Celui-ci est constitué en séquences qui 
redonnent les conditions et les formes de l'action stratégique de chaque ac-
teur dans le champ de la coopération policière. Ce modèle considère toutes 
les étapes de l'action et le rôle des mécanismes de régulation et de coordi-
nation. Le schéma auquel on aboutit n'existe pas concrètement. Il permet 
de mettre en relief les mécanismes principaux du fonctionnement des rela-
tions entre un grand nombre d'acteurs qui agissent sur le même territoire et 
dans un même domaine d'actionl°2. 

II. Un modèle dynamique des transformations de la pratique des 
politiques de sécurité 

A] apologie de la régulation régionale malmène inévitablement les communautés 
politiques nationales, relègue le contrat citoyen et surtout démultiplie en Europe, en 
Asie et en Amérique le nombre de communautés pertinentes : à l'unité nationale 
s'oppose une variation d'espaces d'intégration, chacun spécialisé dans 
l'accomplissement d'une fonction propre. Dans ce jeu, il est aussi simpliste de 
considérer que I 'Etat disparaît ou qu'il reste arbitre : il devient un pôle 
d'interactions au même titre, en Europe, que la Commission et que, partout dans le 
monde, les acteurs transnationaux et les entrepreneurs d'identité°. 

Comme l'indique ici Badie, les modifications que la mise en place de 
l'Union européenne a amenées dans la gestion étatique de l'espace national 
sont de deux sortes. Tout d'abord, le niveau national ne devient plus la 
seule référence d'appartenance. Le niveau supranational et de multiples 
niveaux sub-nationaux et transnationaux émergent comme références iden-
titaires et fonctionnelles. Par ailleurs, la définition de ce nouveau territoire 
s'élabore autour d'une fonction que ce niveau remplirait de manière plus 
cohérente que le niveau national. Ce sont ces deux processus de transfor-
mation que l'on met en relief dans la pratique des réseaux de coopération 
policière transfrontalière. 

Cette dynamique de la transforination des territoires et de leur gestion 
par l'Etat est l'objet du second modèle. Sous trois aspects, l'Etat semble 
affecté dans ses modes d'intervention traditionnels, signalant une appré-
hension nouvelle des territoires de l'action publique. 

102  Pour une représentation graphique simplifiée des interactions principales, voir le 
schéma 3 en annexe. 

103 BADIE, B., 1999, pp. 182-183. 
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1. Implosion des frontières politico-administratives? 

L'action de l'Etat se déroule en principe dans un cadre politico-
administratif délimité, structuré par plusieurs niveaux territoriaux d'action, 
même si ceux-ci sont parfois amenés à se chevaucher ou à s'inclure partiel-
lement, apportant ainsi du flou et une perte de cohérence entre découpages 
administratifs et action étatique. Le modèle se dessine à partir de la défini-
tion de ces — nouvelles ? — logiques d'action qui brisent, ignorent ou 
conservent les structurations administratives prédéfinies de l'Etat. 

2. Gouvernance régionale transnationale 

Le rapport de la pratique de la coopération policière transfrontalière à la 
structuration politico-administrative est à la souveraineté nationale. Le 
principe directeur de l'action de l'Etat réside dans le droit d'administrer son 
territoire libre de toute influence venant d'autres Etats. Or, l'action des ser-
vices de sécurité étatiques n'est plus seulement déclenchée par l'Etat. Une 
part de l'activité est orientée par l'action de services d'un autre Etat. 

Ce ne sont pas seulement les interventions de l'Etat qui sont plus ou 
moins directement incitées par l'extérieur. Les structures de l'Etat se 
conforment elles aussi aux nécessités de l'action réciproque entre Etats. Or, 
en adaptant structures et action à ces nouvelles demandes, l'Etat rend une 
partie de sa fonction publique dépendante de ces formes d'action. 

3. Le local comme espace de transformations politiques 

Le troisième élément du modèle se base sur le principe que l'Etat fonc-
tionne sur un modèle décisionnel plus ou moins centralisé. Même dans le 
cas des Etats avec une structure de pouvoir fédérale, le processus décision-
nel part d'un centre identifié. L'application est ensuite prise en charge par 
le niveau territorial local. Dans le cas de la coopération policière transfron-
talière, le processus décisionnel se déroule dans deux Etats, à plusieurs ni-
veaux politico-administratifs au sein de chaque Etat, et emprunte bien sou-
vent le chemin du local pour se reporter sur le niveau central. Il peut aussi 
partir d'un niveau supranational, pour laisser le central l'inscrire dans les 
systèmes étatiques respectifs. Ainsi, le local existe comme territoire 
d'application des décisions centrales, mais aussi comme lieu de fermenta-
tion des transformations politiques. 
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III. Les significations du modèle dans l'espace public européen 

Le modèle des transformations des mécanismes de fonctionnement et 
d'émergence des territoires d'action de l'Etat possède une pertinence en soi. 
Néanmoins, la réflexion peut être portée sur la signification de ce modèle 
dans l'espace en construction de l'Union européenne. Le modèle en lui-
même ne porte que sur les modifications dans le champ spécifique de la 
coopération policière transfrontalière. Rapporté à son environnement poli-
tique large, il permet de saisir les types de transformations politiques au 
sein de l'Union européenne ainsi que la nature de l'espace politique euro-
péen qui se met en placelm. 

Ces propositions sur l'évolution d'un espace politique plus large ne va-
lent que comme des hypothèses pour des recherches ultérieures. 

1. Instauration d'une forme de gouvernance régionale trans-étatique 
La proposition sur la formation de l'espace public s'appuie sur 
l'institutionnalisation des phénomènes de coopération policière. Cette insti-
tutionnalisation procède en partie de la cristallisation de méthodes d'action 
transfrontalière anciennes, mais aussi de l'émergence d'instruments et de 
mécanismes inédits. Ce sont eux dont l'impact sur l'intervention étatique 
est sensible. On suit en cela l'idée développée par Rouban 105  que 
l'interaction de l'Europe et des services publics nationaux participe d'une 
recomposition politique générale. Les services publics offrent un terrain 
d'essai pour de nouvelles configurations conceptuelles et institutionnelles. 

Les acteurs régionaux possèdent un poids important dans la gestion de 
l'espace local. Les formes de l'exercice du pouvoir dans la zone frontalière 
sont la solidification d'un phénomène qui ne relève pas de l'exercice du 
pouvoir étatique sous sa forme classique de puissance publique. L'Etat in- 

104 La démarche d'analyse stratégique est préférée à la démarche d'analyse des relations 
internationales. En effet, comme le souligne LEQUESNE, C. et al. (1997, p. 10), les 
théories des relations internationales permettent d'analyser les conflits au sein de la 
Communauté européenne uniquement b partir de la matrice linéaire soutien ou 
opposition b l'intégration supranationale, alors que les conflits portent de plus en plus 
sur des questions d'allocation et de distribution des ressources. Dans le cas de la 
coopération transfrontalière, on ne traite pas de conflit en tant que tel, mais on considère 
que les différents protagonistes sociaux ont à assurer et défendre leur position au sein 
d'un champ en construction. De la sorte, c'est bien l'accès aux ressources qui détermine 
les capacités de l'acteur, et qui doit donc être en priorité analysé. 

105  ROUBAN., L., 1997, p. 100. 



56 LA COOPERATION TRANSFRONTALIERE 

tervient ici davantage dans une pratique de gouvernance à la fois néo-
régionale et trans-étatique inéditel06. 

2. Différenciation fonctionnelle et structurelle de l'Etat 

La seconde proposition touche à la structuration interne de l'Etat. La coo-
pération policière transfrontalière appelle d'autres pratiques de la part de la 
puissance publique et implique son adaptation à des missions de plus en 
plus spécialisées. Un processus de différenciation au sein de l'Etat se déve-
loppe par la spécialisation accrue des personnels dans cette branche 
d'action et par l'institutionnalisation croissante des terrains d'intervention. 
Les personnels spécialisés contribuent à former une nouvelle profession 
dont la réussite au sein de l'organisation policière peut être en particulier 
mesurée par sa capacité à assurer son propre renouvellementl°7. 

3. Nationalisation des modes de contrôle 
Au cours de ces processus, que cède l'Etat de sa dimension d'Etat nation? 
La réorganisation étatique s'effectue selon un mode binational et européen. 
Bien loin de perdre sa substance, la référence à l'identité et 
l'appartenance nationales semble gagner au contraire de l'importance pra-
tique et symbolique. Ce gain est la conséquence de deux phénomènes dis-
tincts mais liés. 

Le premier est le renforcement très net des instruments du contrôle, par 
l'adjonction d'un contrôle européen et d'un contrôle binational aux divers 
instruments nationaux en vigueur. Le second phénomène est l'extension du 
nombre des services du contrôle social formel pour lesquels l'appartenance 
nationale est un paramètre d'action. L'identification nationale prend une 
dimension double pour l'ensemble des services du contrôle social. La pre-
mière appartenance, traditionnelle, est celle de la référence à l'Etat qui la 
délivre. La seconde dimension est l'inclusion de cet Etat dispensateur de 
nationalité dans l'ensemble plus vaste de l'Union européenne. A partir de 
cette deuxième dimension, le contrôle social des Etats de l'Union crée un 
renforcement de la valeur attribuée à l'appartenance nationalel°8. 

106  BADIE, B., 1999, p. 190. 
107  Par exemple, par la mise en place de segments d'apprentissage spécifiques au sein de 

la formation initiale. 
1°8  CHOLEWINSKI, R., 2002. 
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DEUXIEME PARTIE 

Position et réorganisation des acteurs dans le champ de 
la coopération policière et douanière transfrontalière 

Cette partie est consacrée à la mise au jour des enjeux de la «coopération 
policière transfrontalière en zone frontalièrel  ». A partir de l'organisation 
du paysage de la coopération policière, on analyse le poids des différents 
services de coopération ou entretenant des relations de coopération à la 
frontière. On décrit et analyse les enjeux macrosociologiques situés en 
amont des organisations frontalières et de leur activité de coopération, ainsi 
que la nature du lien entre la situation respective des cellules de coopéra-
tion et les enjeux macrosociologiques du champ de la coopération policière. 
Cette première analyse partielle aboutit à dresser un premier tableau des 
réseaux formels et informels, stables et contingents de la coopération poli-
cière à la frontière franco-allemande. On expose à partir des éléments de 
connaissance gagnés jusque-là, l'ampleur et la nature de la coopération pra-
tiquée par ces réseaux. 

A. Quelques repères sur la structuration du champ 

I. Structures policières et douanières : les cadres de l'action 

Se pose ici la question de la spécificité de la région frontalière comme zone 
d'action des services du contrôle social formel au regard d'autres zones ter-
ritoriales, urbaines, périurbaines, rurales, industrielles, commerciales ou 
résidentielles. Si l'on considère par ailleurs que la zone frontalière connaît 
une constellation particulière des services de sécurité, demeure ouverte la 
question des conséquences et en particulier des types d'influence que la 

1  On entend par "policière" la coopération exercée par les divers services étatiques 
policiers, douaniers et judiciaires chargés du contrôle social formel à la frontière franco-
allemande. On prend l'expression de "police" dans son acception large. 
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constellation territoriale du contrôle social porte pour les modes d'action et 
dans les relations de coopération opérationnelle des services. 

La zone frontalière, dans son aspect de zone d'activité des services de 
sécurité, met en présence les services d'au moins deux Etats. Ceci la distin-
gue des services sur le reste du territoire national. Au-delà de cette donnée 
géopolitique, d'autres caractéristiques, liées davantage à la configuration de 
la sécurité sur le territoire national et à l'existence de la ligne frontalière 
qu'A la présence voisine de forces de sécurité étrangères, en font un terrain 
singulier. Le système français de la sécurité est composé de la participation 
principale de trois grands ministères, Intérieur, Défense et Finances, qui se 
retrouvent dans les organisations au niveau local. La répartition des servi-
ces de sécurité y est en partie déterminée par la présence de la frontière 
comme délimitation territoriale. Cette répartition possède alors un caractère 
nécessaire et indissociable de l'idée de frontière territoriale. En partie aussi, 
cette répartition ne relève pas de la frontière, mais de l'organisation géné-
rale de la sécurité. La frontière est pour eux une contingence et ne déter-
mine pas leur présence dans la zone. 

I. Services frontaliers spécialisés : forces et faiblesses du 
rattachement frontalier 

a) Positionnement théorique hégémonique 

La douane revêt idéalement l'identité d'un service pour la frontière, puis-
que ses missions l'attachent à cette zone territoriale où commence et 
s'achève la souveraineté étatique. Il en va de même pour les services de 
police des frontières, acteurs destinés de manière préférentielle — ou mono-
polistique — à occuper le terrain de la sécurité frontalière2. En Allemagne, le 
Service fédéral de Protection des Frontières (BGS3) et le service fédéral de 
la douane4  sont destinés au terrain de la sécurité frontalière. 

Ces quatre organisations appartiennent comme des éléments structurels 
spécifiques à la sécurité frontalière. Elles tirent leur source d'action et la 
légitimité de leur activité de l'existence même de la frontière. Pour la struc-
turation des relations entre les organisations et pour la position de celles-ci 
dans le champ, il n'est pas indifférent qu'A certaines seulement soient dévo-
lues des missions spécifiquement frontalières. La frontière est une zone où 

2 Cf. HORVAT, S., 1998. 
3 Bundesgrenzschutz. 
4  Zoll ou Bundeszollverwaltung. 
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doit s'exercer un partage entre les services spécifiquement frontaliers. Elle 
devient aussi une zone d'exclusion vis-à-vis des services non « spécialis-
tes ». 

Le partage est facile si les missions des services spécialisés sont claire-
ment définies et réparties, sans intersection entre les domaines de compé-
tences. Il n'existe alors pas d'ambiguïté sur les rôles, et ainsi pas de place 
pour le jeu entre acteurs. Il devient délicat dès que des discussions sur les 
domaines d'action peuvent être engagées sur l'attribution des missions, des 
pouvoirs et des compétences. La répartition des tâches perd en lisibilité et 
devient un objet d'enjeux entre les organisations. La probabilité est forte 
qu'une relation de concurrence s'installe sur un même territoire national 
dans les domaines se prêtant à une attribution multiple. Le BGS présente 
ainsi le cas d'un service que l'abaissement des contrôles aux frontières inté-
rieures Schengen a mis dans une position complexe à la fois à l'égard de la 
frontière comme espace d'action, puisqu'il y était dépossédé de ses mis-
sions de contrôle, et à l'égard des services de police des Länder, ses mis-
sions ne se déroulant plus clairement sur la ligne frontalière5. 

b) Emergence de concurrences 

Si les missions se répartissent dans ces services de la sécurité frontalière 
selon un modèle plus ou moins conflictuel, elles n'en sont pas moins le ré-
sultat d'un partage entre quelques services spécialisés. Les autres services 
de sécurité, actifs dans la zone sans pour autant avoir reçu ni compétences 
ni missions particulières en relation directe avec la frontière, se placent par 
rapport à ce premier groupe de services en acteurs sans compétences spéci-
fiquement frontalières. Du point de vue de l'acteur spécialisé, la position de 
celui dont les compétences sont plutôt généralistes est celle de l'exclusion 
d'un certain nombre de champs d'activité et de logiques de discours et 
d'action. Cette position ne préjuge pas de la manière dont les services non 
liés fonctionnellement à la frontière considèrent leur position de services 
non frontaliers. Ne posséder aucun caractère de service frontalier a deux 
effets. 

D'une part, cela clarifie a priori les relations entre services spécialisés et 
non spécialisés. D'autre part, les services non spécialisés prennent cons-
cience de leur position de service de facto frontalier et traitant de cas de 

5  Sur la détermination juridique des limites et des capacités d'action du BGS aux 
frontières intérieures après la mise en vigueur de la CAAS, cf. PIEROTH, B., 1997, pp. 
595-597. 
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criminalité liée à la présence de la frontière6. Or, l'exercice de la sécurité en 
frontière revêt des enjeux professionnels et structurels qui font de la posi-
tion de ces services un critère de valorisation possible par rapport à des ser-
vices davantage en retrait de la frontière. L'émergence de ces spécialisa-
tions frontalières relève d'un processus singulier7. Des services de sécurité 
sans lien fonctionnel avec la frontière comme zone d'action spécifique se 
positionnent pourtant dans le cercle des services dont la logique d'action 
est entièrement liée à la frontière. 

2. Un acteur indépendant : l'acteur fluvial 
La situation frontalière franco-allemande est marquée par la présence du 
ruban fluvial rhénan, lieu d'action de deux services de sécurité. La compa-
gnie fluviale de gendarmerie du Rhin et la police de protection fluviale al-
lemande8  constituent une constellation en soi de la sécurité frontalière. Ils 
sont spécifiquement frontaliers du point de vue du terrain d'action et géné-
ralistes du point de vue de la nature de leur activité. Leur position par rap-
port aux autres services en frontière est une relation d'extranéité. A cela 
concourent plusieurs paramètres. Le Rhin et ses rives forment un terrain 
d'action on ces deux organisations exercent leur activité de sécurité en mo-
nopole complet, et dont la simple morphologie dispose déjà à une certaine 
coupure de ces services d'avec ceux qui sont actifs sur la terre ferme. Ni la 
PAF, ni le BGS ou les douanes n'ont de compétence sur la zone fluviale. 
Par ailleurs, les missions des services fluviaux sont spécialisées — contrôle 
de la navigation et du transport marchand sur le Rhin — et généralistes — 
sécurité des personnes et des biens dans la zone fluviale, avec des compé-
tences étendues pour la Wasserschutzpolizei. Enfin, ils sont chacun sous la 
responsabilité directe d'un service de portée régionale. La légion de gen-
darmerie d'Alsace a la direction hiérarchique, et le Parquet de Strasbourg la 
direction fonctionnelle pour les affaires pénales de la compagnie de gen-
darmerie fluviale. Le poste de police fluviale de Kehl est hiérarchiquement 
et fonctionnellement rattaché à la direction de la police fluviale de Mann-
heim. Dans les deux cas, les services de la sécurité fluviale du Rhin for- 

6  L'émergence de concurrence est un facteur déterminant pour le fonctionnement de 
l'ensemble de la coopération policière en Europe. Elle forge en grande partie les jeux de 
la coopération transfrontalière franco-allemande. Pour une vue d'ensemble des 
mécanismes et des enjeux, cf. BIGO, D., 1994, pp. 168-172. 

7  Cf. 2' partie, C et D, et 3' partie, B et D. 
I Wasserschutzpolizei. 
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ment des unités autonomes jusqu'aux sommets de l'organisation policière. 
Ces aspects de l'organisation des services de sécurité fluviale, auxquels 
s'ajoute une coopération étroite entre services français et allemands9, ren-
forcent leur position d'extériorité vis-à-vis des autres services en frontière. 

3. Acteurs frontaliers non spécialisés : de nouvelles opportunités 
d'intervention 

Du côté français, la gendarmerie à l'exception de la compagnie de gendar-
merie fluviale, et la police nationale à l'exception de la police aux frontiè-
res, et du côté allemand, la police des Länder19  répondent au critère de non 
spécialisation. 

Le rattachement géographique et fonctionnel de leur action s'effectue 
donc d'une manière à la fois plus diffuse et plus large que celui des servi-
ces précédemment envisagés. Plus diffuse, leur action n'est pas automati-
quement mise en lien avec une zone géographique ou administrative ou 
avec des activités définies" a priori. Elle gagne alors en largeur de champ 
ce que le service perd en précision d'identité. Leur positionnement dans le 
champ de la sécurité en zone frontalière n'en devient pas pour autant lui-
même marginal. Leur activité peut se dérouler sur l'ensemble du territoire 
national. Cette marginalité dans l'action spécifiquement frontalière, qui ca-
ractérise les services non spécialisés, est alors en quelque sorte compensée 
par cette compétence territoriale et par un nombre de missions moins spé-
cialisées mais plus grand. 

Ces services disposent d'une capacité de jeu relativement grande au re-
gard des activités de sécurité endogènes et exogènes à la frontière. Tout en 
étant en situation marginale par rapport à des groupes professionnels beau-
coup plus spécialisés, les services de gendarmerie et de police disposent de 
la possibilité d'exercer des activités propres à l'existence de la frontière. 
Dans le même temps, ces organisations occupent le terrain de la sécurité 
intérieure de manière privilégiée, puisque douaniers et policiers des frontiè- 

9 En particulier, cf. 26' partie, B, II, 1, a). 10  Sur la position de ces polices dans le dispositif général allemand et sur leur organisation 
interne, cf. MEYZONNIER, P., 1994, pp. 25 sqq. 

11  Cela ne signifie pas qu'il ne réside pas aussi dans les missions des services 
spécifiquement frontaliers une certaine impression de "diffus". Les douanes françaises 
recensent par exemple environ 500 missions particulières qui leur échoient d'après leurs 
compétences et leur organisation. Il est bien évident que seules certaines d'entre elles 
peuvent faire l'objet d'une application complète, et ce sont ces missions qui permettent 
de repérer la douane comme un service professionnel frontalier. 
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res, en raison de leur spécialisation fonctionnelle, ne peuvent prétendre 
des compétences fonctionnelles en dehors de leurs missions et de leurs ter-
ritoires12. 

Les rapports de monopole et de marginalité, de service endogène et exté-
rieur au phénomène de la frontière connaissent des nuances. Ils permettent 
une certaine porosité entre les services. Cela signifie qu'entre services spé-
cialisés et non spécialisés dans le frontalier, le positionnement ne se laisse 
pas nécessairement percevoir de manière aussi radicale. Il s'effectue dans 
le cadre de relations de coopération qui appellent à voir les aspects du tra-
vail de chacun, voire à jouer un rôle mutuel dans les stratégies et les logi-
ques d'action. La frontière sert de dénominateur commun et d'instrument 
de différentiation dans le positionnement des services. 

IL Sécurité urbaine, police judiciaire, police aux frontières : 
missions, cadres légaux, liens fonctionnels 

1. Missions 
Certaines missions et certains services de la sécurité intérieure ont été ex-
clus de l'analyse. Les services chargés du renseignement13  et du maintien 
de l'ordrel4  relèvent de logiques et de territoires d'action essentiellement 
nationaux15. Par ailleurs se pose pour ces unités du contrôle étatique le pro-
blème de l'accès au terrain. Enfin, cette recherche ne réalise pas un examen 
de toutes les formes de coopération transfrontalière pratiquées à la frontière 
franco-allemande, mais les formes régulières, structurées, ou institutionna-
lisées ou en voie d'institutionnalisation. Les missions de sécurité sur lesqu- 

12  Encore ces territoires et ces fonctions sont-ils depuis 1993 en pleine mutation. Les 
douaniers en particulier ont été amenés à revoir complètement leurs schémas 
territoriaux et fonctionnels d'action, l'abaissement des contrôles aux frontières ayant 
déplacé l'action douanière sur d'autres territoires et vers d'autres types de missions. Sur 
ce sujet, on peut se reporter à DOMINGO, B., 1999, p. 5, et PAULARD-LANAPATS, 
C., 1999. On revient sur ces transformations plus loin. 

13  Sécurité du territoire, Renseignements généraux. 
14  Compagnies républicaines de sécurité, Gendarmerie mobile pour la France, et 

Bereitschaftspolizei pour l'Allemagne. 
15  Ces services sont cependant évoqués à plusieurs reprises, en raison justement de leur 

intervention occasionnelle dans ce champ de la coopération transfrontalière qui leur est 
en principe fermé. 
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elles porte l'examen des relations de coopération touchent essentiellement 
la police judiciaire (Police Judiciaire et Sécurité Publique16) et à certains 
aspects de police administrative17. 

a) Les missions de sécurité générale 
La police des Länder fonctionne sur le modèle de la spécialisation des ser-
vices et des personnels, avec une répartition des missions entre les services 

mi-chemin entre le système d'organisation de la gendarmerie et celui de 
la police nationale. 

Les services opérationnels s'y répartissent en trois grandes missions de 
sécurite que sont le service de maintien de l'ordre19, la sécurité publique20  
et la police judiciaire21, recoupant en cela la distribution tripartite de la po-
lice nationale française. Les postes de la police de maintien de l'ordre ser-
vent aussi de service de formation pour les jeunes policiers en phase 
d' apprentissage22. 

Les services extérieurs de sécurité publique de la PN couvrent les mis-
sions de police administrative et de police judiciaire23. Ils traitent de la pe-
tite et moyenne délinquance. Ils assurent aussi la sécurité routière et la prise 
en charge des appels de police secours. Ce sont ces services qui sont de 
même investis des tâches relevant de la police de proximité, à laquelle la 
politique de sécurité publique française fait une place de plus en plus large 
et qui est assurée d'une part par des unités locales, d'autre part par les bri-
gades anti-criminalité — BAC — qui travaillent en particulier la nuit. 

La sécurité publique est aussi assurée par les services départementaux de 
la gendarmerie. Ceux-ci ne connaissent pas la division en services spéciali- 

16  La Sécurité Publique remplit elle aussi des missions de police judiciaire, la distinction 
d'avec la PJ se faisant sur le niveau des faits dont elle a à connaître, qui ressort plutôt de 
la petite et moyenne délinquance. 

17  Principalement dans les missions de police des frontières. Des coopérations dans le 
domaine du maintien de l'ordre sont évoquées. Cf. Troisième partie, B, II, 1, a). 

18  REICHERT, B. et al., 1997, pp. 51 sqq. 
19  Bereitschaftspolizei. 
20  Schutzpolizei. 
2!  Kriminalpolizei. 
22  Etant en cela semblable à la fonnation telle qu'elle se déroule dans la gendarmerie. 

Celle-ci établit ainsi la première affectation des gendarmes sous-officiers masculins 
sortis de l'école de formation en priorité dans un service de gendarmerie mobile, 
passage à la suite duquel ils sont de manière générale affectés en gendarmerie 
départementale. 

23  DECOQ, A. et al., 1991, p. 127. 
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sés qui caractérise les commissariats de police urbaine — excepté peut-être 
dans le domaine de la police judiciaire, pour lequel la gendarmerie dispose 
de sections de recherche. 

La sécurité publique en Allemagne est assurée par les services de la 
Schutzpolizei, rattachée localement aux directions de police de Land (pour 
le Bade-Wurtemberg, Stuttgart, Karlsruhe, Freiburg et Tübingen, le Lan-
deskriminalamt de Stuttgart ne représentant qu'une autorité de coordination 
et de soutien logistique et informationne124). Les missions de sécurité pu-
blique ne se distinguent pas fondamentalement de celles qui incombent aux 
services français. 

b) Les missions de police judiciaire 

aa) En Allemagne et en France 
Les missions de police judiciaire sont assurées dans les Länder par les ser-
vices de la Kriminalpolizei au sein des Directions de police25  et dans le ca-
dre des directions de police subordonnées dont dépendent des «cellules 
extérieures de police judiciaire »26. En France, les 19 Services Régionaux 
de Police Judiciaire — SRPJ — sont compétents sur une zone régionale pou-
vant couvrir de trois à huit départements22. Le territoire de la frontière fran-
co-allemande relève de la compétence du SRPJ de Strasbourg, actif sur 
trois départements — le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la Moselle. Alors que les 
Länder organisent une déconcentration de leurs services de police judi-
ciaire, en créant au moins trois échelons différents auxquels s'ajoute celui 
du Landeskriminalamt, le système de la police nationale fonctionne selon 
une certaine concentration en matière de police judiciaire, par un modèle de 

24  REICHERT, B. et al., 1997, pp. 52-53. Les autres services de police du Land sont tenus 
de coopérer avec le LKA. C'est surtout en matière de police judiciaire que le rôle du 
LKA est important. Il dirige et exerce une surveillance sur les actions de lutte contre la 
criminalité et exerce un contrôle de fond sur l'activité de police judiciaire des services 
locaux. LANGE, H.-J. et al. (1998, p. 29) préconisent néanmoins de remettre au LKA la 
possibilité de prendre en charge des enquêtes et des procédures pénales, lorsque les 
capacités des services locaux ne permettent pas à ces derniers de les assumer de manière 
optimale. 

25  Landespolizeidirektion. 
26  Kriminalaußenstelle. 
27  Cette cartographie se modifie depuis 2002 et la création de 9 Directions Interrégionales 

de Police Judiciaire qui ajoutent un niveau fonctionnel supplémentaire. Elles 
comprennent le ressort de plusieurs SRPJ. L'une a son siège à Strasbourg, dont le SRPJ 
est devenu DIPJ. Cf. JORF, 26 avril 2003, 98, p.7438 
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services régionaux à compétence territoriale étendue. La gendarmerie offre 
là aussi une similitude plus grande avec l'organisation allemande, les pos-
tes locaux de gendarmerie pouvant agir en police judiciaire. 

Les Brigades ou de Sections de Recherche (BR et SR) de la gendarmerie 
sont rattachées au niveau de la légion de gendarmerie départementale, 
raison d'une Section de Recherche dans le ressort de chaque Cour d'Appel. 
Ces unités spécialisées en police judiciaire constituent le pendant fonction-
ne128  des SRPJ de la police nationale. Au niveau de la région frontalière, 
une SR travaille au sein de la légion de gendarmerie d'Alsace à Strasbourg, 
la seconde à Metz en Moselle. La gendarmerie emprunte au modèle alle-
mand de police judiciaire territoriale et au modèle français, en ayant un 
personnel local compétent pour agir en matière judiciaire, ainsi que des 
unités fortement spécialisées pour les affaires plus complexes. 

bb) Impact de cette configuration sur les réseaux de coopération 

Du côté français, le nombre de services spécialisés, concentrés et compé-
tents régionalement en matière de police judiciaire est dense. Un premier 
effet de cette présence de services assez homologues tient en un recoupe-
ment possible des affaires traitées, au pire en un travail de recherche en pa-
rallèle dans l'un et l'autre type de service. Cela peut amener soit à une coo-
pération, soit à une concurrence dans le traitement des affaires, voire à une 
hésitation des services entre l'une et l'autre des stratégies. L'engagement 
dans l'une de ces voies influe sur la formation des réseaux de coopération 
entre les services du même pays. 

Ensuite, le rapport organisationnel entre les services allemands et fran-
çais est dès l'abord déséquilibré, indépendamment de la manière dont il est 
réglé entre les services, de telle sorte que ces services de police judiciaire 
sont dans une situation où sont possibles des jeux. 

cc) Coopérations possibles 
Ces jeux se situent au niveau de la construction des partenariats et du trai-
tement des affaires. La constitution des relations de coopération entre les 
services de sécurité de police judiciaire et de sécurité publique est ainsi in-
fluencée par les formes du dispositif de sécurité frontalier. Les services qui 
entrent en contact les uns avec les autres le font avec la connaissance du 
dispositif décrit plus haut. 

28  Mais non organisationnel, les Sections de Recherche de la gendarmerie disposant 
d'effectifs plus modestes. 
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Il faut faire attention de se comporter envers les deux services de manière appa-
remment égale, car si j'ai l'air seulement d'en favoriser un par des infos ou par au-
tre chose (alors que ce n'est pas le cas), des tensions se font jour. Avec la guerre 
des polices, il faut faire très attention29. 
Il existe une concurrence entre les diverses organisations pour savoir laquelle est 
compétente pour quel cas. Mais la Police Nationale et la Gendarmerie Nationale 
feront aussi jalousement attention à ce que les uns ou les autres obtiennent de trai-
ter les cas les plus spectaculaires, ce qui peut apparaître étonnant aux agents alle-
mands". 

En raison de la situation allemande d'une seule organisation de police trai-
tant de police judiciaire, le choix du partenaire se pose en termes plus sim-
ples pour les services français : 

Les interlocuteurs de la Gendarmerie Nationale à la frontière franco-
allemande sont déterminés par la proximité des divers services, mais aussi 
par la nature de la demande et par le lieu de commission des faits. En géné-
ral, c'est cependant la plupart du temps la Kripo31  qui est considérée 
comme l'interlocuteur principal de la Gendarmerie32. 

Deux types de coopération sont ici à envisager. 
Le premier type est généré par les cas à traiter. La partie qui prend la 

première connaissance de l'affaire et est chargée, directement ou via le 
parquet, de prendre contact avec le service outre-Rhin, choisit le partenaire 
de coopération adéquat pour traiter cette affaire. Son choix s'appuie sur la 
zone géographique, la nature du fait et les caractéristiques des services. La 
partie qui requiert la coopération n'est pas entièrement libre de décider du 
type de service avec lequel elle va coopérer. Le jeu reste possible, mais 
uniquement à la marge de critères qui attribuent certains types d'affaires ou 
certaines zones à un service défini. Ainsi, le SRPJ de Strasbourg demeure 
nettement l'interlocuteur pour les affaires dans les zones urbaines ou sus-
ceptibles de couvrir le territoire régional. 

C'est donc à la marge que se dessine les zones grises où peut régner une 
certaine incertitude sur le choix du partenaire adéquat et sur sa désignation 
par le parquet. Ces zones sont néanmoins d'autant plus nombreuses que les 
terrains d'action où gendarmerie et police exercent leur compétence en pa-
rallèle sont assez fréquents. Si du côté allemand on n'est en présence que 
d'une force de police compétente en police judiciaire et en sécurité publi- 

29  Entretien à Offenbourg, le 3 novembre 1999 avec un agent allemand du Centre de 
Coopération policière et douanière d'Offenbourg. 

39  Entretien le 26 octobre 1999 avec un Procureur de la République allemand 
Offenbourg. 

31  Abréviation courante pour « Kriminalpolizei », police judiciaire allemande. 
32  Entretien à Strasbourg le 20 mai 1999 avec un officier de gendarmerie d'Alsace. 
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que pour chaque Land, en revanche du côté français police et gendarmerie 
sont souvent toutes deux présentes dans les centres urbains frontaliers 
(Strasbourg, Colmar). Les conditions d'émergence de zones d'incertitude 
sur le partenaire français adéquat dans le cas d'une affaire précise existent 
en de nombreux endroits, et la mise en place du CCPD d'Offenboure 
donne la responsabilité du choix aux agents allemands. 

Le second type de coopération se met en place entre les services indé-
pendamment de tout fait criminel précis. Il réalise des échanges matériels 
ou immatériels d'une rive du Rhin à l'autre. Cette coopération n'est pas 
assujettie aux spécificités d'un cas particulier. Par ailleurs, elle relève da-
vantage de l'initiative des seules organisations policières. Les services de 
police jouissent dans cette forme des relations transfrontalières de marges 
de décision plus grandes que dans la première forme. Même si là encore, 
certaines conditions influencent le choix des partenaires dans la création de 
réseaux de coopération, les combinaisons restent cependant théoriquement 
plus nombreuses. Les critères du choix de ces partenariats résident dans la 
nature de la coopération à encourager. Ces critères tiennent aussi aux capa-
cités d'offre et à la nature des demandes en matière de coopération des dif-
férents partenaires potentiels. La mise sur pied de relations de coopération 
du deuxième type fait appel à des ressources et des stratégies développées 
dans chaque organisation. 

Les premières initiatives dans le champ de la coopération entre les polices des 
Länder et la Gendarmerie à la frontière ont été prises en 1995, et cela à l'échelle 
des commissariats allemands et des brigades .françaises.  11 s'agissait essentielle-
ment d'organiser l'accueil mutuel sur de courtes périodes de policiers allemands et 
de gendarmes français. Et cela avec la condition que l'on parle aux policiers alle-
mands et aux gendarmes qui sont accueillis pour une courte durée dans leur lan-
gue maternelle. D'autres rencontres entre policiers et gendarmes frontaliers ont 
bien sûr eu lieu avant 1995 (Par exemple, une course sur 20 km organisée par 
l'API — Association de Police Internationale —). Les relations entre les agents de 
chaque côté de la frontière sont bien sûr orientées vers un meilleur fonctionnement 
des missions et du métier. Mais la coopération entre policiers allemands et gen-
darmes est très déterminée par les affinités individuelles et la qualité des relations 
huntaines34. 

Police et gendarmerie françaises assurent en matière de sécurité publique 
des missions à peu près semblables, dont seuls les terrains d'action chan-
gent. Cela amène à assurer aux domaines d'excellence et de spécialisation 
de chacune des organisations une mise en valeur particulière auprès des 
services allemands, et à mener une concurrence dans les domaines de l'une 

33  Centre de Coopération Policière et Douanière. 
34  Entretien à Strasbourg le 20 mai 1999 avec un gendarme de Wissembourg. 
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et de l'autre des organisations. Du côté allemand, les perspectives de parte-
nariat avec les services français sont nécessairement construites quelque 
peu différemment. Puisque la police des Länder est la seule partenaire des 
services de police judiciaire et de sécurité publique pour la partie française, 
elle est donc aussi le seul récepteur et le seul offrant de services de coopé-
ration pour les deux organisations françaises. 

Sa position n'en est pas plus «confortable ». La police des Länder a al-
ternativement besoin de l'une ou à l'autre des organisations. Il revient donc 

la police des Länder à la frontière de prendre en compte des partenaires 
au fonctionnement et aux structures différents. Le travail de mise en ré-
seaux des services est donc double pour la police des Länder, avec le risque 
de montrer ou de sembler montrer davantage d'intérêt pour l'un ou l'autre 
des services. Ce risque peut être couru dans un cadre de coopération classi-
que «à distance », dans lequel un service peut coopérer avec l'un de ses 
partenaires sans que ses autres partenaires ne l'apprennent. L'usage d'un 
réseau peut s'effectuer sans interaction avec les autres, au moins de ma-
nière immédiate. Ce risque croît en revanche dans un cadre de coopération 
de type CCPD35  où les représentants des autres partenaires peuvent facile-
ment savoir si un concurrent leur a été préféré. 

2. Organisation des niveaux de fonctionnement 

Ces éléments influent sur la constitution des relations de coopération entre 
les forces de sécurité. S'y ajoutent des éléments qui touchent aux structures 
organisationnelles et hiérarchiques des services. Le premier est le ratta-
chement fort des postes locaux allemands à une direction locale36, tandis 
que les postes locaux français se rattachent à une direction départementale 
ou régionale, elle-même rattachée à une direction centrale. 

Cela amène des circuits de décision extrêmement différents dans les 
Länder et du côté français. Même si les missions restent globalement les 
mêmes, les agents travaillent et se perçoivent dans des cadres contextuels 
dissemblables. Les agents allemands dans les postes locaux sont les élé-
ments actifs d'un service s'organisant sur une chaîne hiérarchique assez 
courte. Cette unité fonctionnelle et professionnelle est cohérente en soi et 
ses limites territoriales la rendent bien concevable à ses agents. Les mis-
sions et les logiques d'action policières sont rapportées à un contexte ré- 

Cf. 36', B. 
36 Pour une présentation synoptique de l'organisation de la police dans le Bade-

Wurtemberg, REICHERT, B. et al., 1997, p. 37 sqq. 
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gional. Les services territoriaux français travaillent eux aussi dans le cadre 
de compétences géographiquement délimitées, mais dans des contextes 
d'autorité beaucoup plus découplés. Cette configuration rend laborieuse 
pour le niveau central la visibilité de l'action territoriale, et délicat pour les 
agents locaux le positionnement et la perception de la cohérence de leur 
action dans cet ensemble. Cette variation dans la perception de l'action et 
de la position dans l'ensemble organisationnel est renforcée par plusieurs 
caractéristiques des services de police allemands et français. 

Cette différenciation entre services français et police des Länder est 
moins pertinente pour la gendarmerie, qui dispose d'une seule structure de 
coopération centrale, la Division des Relations Internationales37  (DM). 
Cette structuration relativement simple des relations entre agents chargés 
de la coopération opérationnelle (à l'étranger ou sur le territoire français) et 
organes chargés de l'articulation entre le niveau opérationnel et les niveaux 
institutionnels national et européen, n'est bien entendu pas sans inconvé-
nients. 

La gendarmerie est en fait très active à la frontière, dans la coopération et dans les 
relations avec les différentes polices des Länder. Mais il manque à la gendarmerie 
un lobbying fort, parce que sa structure est exactement le contraire de celle de la 
police nationale. La police nationale est un géant aux pieds d'argile, c'est-à-dire 
sans base solide. Au contraire, la gendarmerie dispose d'une base très fortement 
structurée, mais sans être bien représentée dans les organisations internationales 
ou même dans les organisations nationales38. 

3. Bases légales de l'action de police 
Les bases légales sur lesquelles les agents étayent leurs actions de police 
connaissent des différences entre l'Allemagne et la France. Les agents 
français travaillent à partir de la réglementation du Code pénal et du Code 
de Procédure Pénale. Les Länder allemands basent l'activité de police sur 
le Code de Procédure Pénale39  allemand et disposent, par l'article 70 de la 
Loi fondamentale de la compétence législative en matière d'organisation de 
la police. A partir d'une loi-cadre pour l'ensemble des Länder, une loi uni- 

" Office chargé du suivi, de la représentation et de la défense des intérêts de la 
gendarmerie au niveau européen et international. Créé en 1985, le Bureau de la 
Coopération et des Relations Extérieures de la Gendarmerie se transforme en 1994 en 
DRI. 

38  Entretien avec un gendarme de la Direction des Relations Internationales à Paris, le 28 
mai 1999. 

39  Cf. ROXIN, C., 1997. 
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fiée relative à la police fut mise sur pied en 19764°. La loi relative à la po-
lice du Bade-Wurtemberg s'organise en quatre parties, réglant le droit poli-
cier matériel — les devoirs et pouvoirs de la police, le traitement policier des 
données, ainsi que la qualité en laquelle des personnes peuvent devenir 
l'objet du droit de la police — l'organisation de la police et ses compétences 
et les habilitations à conduire l'application singulière des mesures ordon-
nées. Chaque police de Land possède une réglementation particulière de 
son activité. L'ensemble de ces facteurs41  renforcent l'ancrage des agents 
dans les structures policières allemandes, en formant une identité juridique 
et organisationnelle liée au territoire du Land. 

A contrario, ces éléments structurants semblent faire défaut du côté des 
services français. Les éléments légaux et structurels qui modèlent les servi-
ces français possèdent autant cette capacité à créer une identité entre un 
agent, un service, un type d'action, un territoire et un droit. Mais ces repè-
res se reportent sur d'autres éléments identitaires, et contribuent ainsi à la 
cristallisation de logiques d'actions différentes. 

Les policiers et gendarmes français relèvent d'une légalité et d'une légi-
timité générées par l'Etat central, qui contrebalance le caractère diffus des 
relations entre le local et le central, et entre le local et le reste du territoire 
national, en redirigeant la construction de l'identité de l'agent autour de ses 
rapports à la base légale de ses actions. Cet ancrage dans un ensemble juri-
dique et structurel national est l'élément essentiel de l'identité de l'agent 
individuel au niveau local, quand pour l'agent allemand c'est l'inscription 
régionale de son travail. A une loyauté de l'agent français envers les cadres 
légaux de son action, on pourrait ainsi opposer, en forçant le trait, une 
loyauté de l'agent allemand vis-à-vis de son institution. 

4°  Cf. BELZ, R. et al., 1996, p. 19. Il existait déjà avant 1976 une loi de la police dans les 
Länder. Le Bade-Wurtemberg par exemple en possède une depuis 1955, laquelle se 
basait en grande partie sur la Preußischer Polkeivenvaltungsgeset — loi pour 
l'administration de la Prusse relative à la police — de 1931. Cela montre que la police en 
Allemagne possède depuis déjà longtemps des règles d'activité qui lui sont propres. 
Peuvent aussi servir d'appui à l'activité de police l'ensemble des lois de Land qui 
règlent le reste de l'activité administrative. 

41  Dans le cas de la police aux frontières et de la police du Rhin, les rapports se 
construisent un peu différemment, justement parce que certains éléments constitutifs des 
différences entre les polices allemande et française s'estompent ou disparaissent 
complètement, comme on le voit plus loin. 
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4. Impacts sur la coopération de ces différences d'instruments 
et de contextes de travail 

Ces éléments de différenciation sont en soi neutres dans la mesure où ils ne 
deviennent consistants que dans le cadre d'une interaction. L'agent alle-
mand ou français à l'intérieur du territoire fédéral ou national intègre ces 
caractéristiques mais dispose rarement de l'occasion d'en éprouver la te-
neur par une confrontation avec les représentants d'un autre modèle de po-
lice. En revanche, dans les zones où ces deux modèles se côtoient, ces dif-
férences influencent leurs formes de coopération. L'interface résulte des 
interactions entre les éléments dont se compose le cadre organisationnel 
frontalier. Dans cette interface des relations de coopération, les agents se 
confrontent et s'adaptent mutuellement aux caractéristiques des services. 

Comme Mondorf-les-bains n'est pas signé, les procureurs de Strasbourg ne veulent 
pas avoir à faire avec le Gemeinsames Zentrum42, ils refusent des infos issues de 
celui-ci, cal: il n'est pas encore officiel. C'est une rigidité néfaste depuis les Ac-
cords de Metz, qui colle aux règles de trop près. Il devait être signé en octobre 98 
mais l'agenda gouvernemental est trop plein d'autres choses43. 
Les aspects formels des actes demeurent toujours très importants en France, et la 
condition d'exploitation des pièces en justice est encore très étroitement respectée. 
Les RiVASt44  expliquent clairement la manière dont une administration allemande 
doit se comporter, mais les procédures sont très différentes et posent un problème 
d 'incompatibilité  

La coopération transfrontalière se cristallise donc autour de la mise au point 
de mécanismes d'entraide, et forme en outre un terrain nouveau pour la 
formation de réseaux. Les facteurs organisationnels et fonctionnels qui in-
fluencent les interactions entre les services français et allemands travaillent 
plus à une configuration de services aux caractéristiques antithétiques qu'A 
une constellation d'homologues organisationnels. Cela ne signifie pas que 
les dissimilitudes entre les services allemands et français grèvent ou amé-
liorent la qualité de la coopération. 

La position des services de la police aux frontières et du service fédéral 
de protection des frontières est différente de celle des deux types de servi- 

42  Centre de coopération policière et douanière, nouvelle structure installée à Offenbourg. 
Sur cet organe, cf. troisième partie, B. 

43  Entretien le 2 novembre 1999 au CCPD d'Offenburg avec un policier du Bade-
Wurtemberg. 

44  Richtlinien für den Verkehr mit dem Ausland in strafrechtlichen Angelegenheiten, 
« Guide pour les relations avec l'étranger en matière pénale», édité par le Ministère 
fédéral de la Justice. 

45 Entretien le 26 octobre 1999 avec un procureur de la République allemand 
Offenbourg. 
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ces examinés précédemment. La distribution de l'organisation en Allema-
gne et en France se fait à partir d'une administration centrale/fédérale. La 
PAF reste une direction spécialisée au sein de l'entité plus vaste de la po-
lice nationale, et le BGS est une entité en soi du Ministère fédéral de 
l'Intérieur, mais les sources de légalité, de pouvoir et de légitimité sont 
comparables. 

Le paramètre fonctionnel renforce l'analogie entre ces deux organisa-
tions. Leur spécialisation sur certaines missions et sur les zones frontalières 
ou de transit international leur permet de se distinguer dans le champ de la 
sécurité par rapport aux autres services et d'identifier réciproquement le 
partenaire de coopération. Ces deux éléments assurent une certaine cohé-
sion au processus d'identification institutionnelle et professionnelle du par-
tenaire de coopération. 

A L., je traversais la route pour aller voir mes collègues du BGS, c'était plus convi-
vial, il y avait une fête par semaine. On appartient au même corps, on est pareil, 
entre la PAF et le BGS, on est homologue, donc c'est plus normal. Et c'est seule-
ment ponctuellement que l'on coopère avec la Landespolizei". 

Néanmoins, la PAF constitue un des grands services de la police nationale, 
et à ce titre, ses personnels peuvent être mutés d'un service à l'autre, c'est-
à-dire qu'ils peuvent être amenés à exercer des missions de police des fron-
tières puis de police judiciaire, de sécurité publique, ou de renseignement 
au cours de leur carrière. Ils ne sont pas affectés de manière exclusive et 
définitive à la PAF ou à un autre de ces servicese. En revanche, le BGS 
formant une institution en soi, les agents s'engagent à réaliser leur carrière 
de fonctionnaires au sein du BGS exclusivement. Les fonctionnaires de la 
PAF ont pu exercer d'autres métiers au sein de la Police Nationale, ou sa-
vent avoir la possibilité d'un changement de métier au sein de celle-ci, et 
disposent d'une double appartenance, la première institutionnelle et durable 
— celle de la police nationale — la seconde professionnelle, contingente, et 
pouvant être susceptible de changements48  — celle de leur appartenance à la 

46 Entretien le 10 mai 2000 avec un agent de la PAF au CCPD d'Offenbourg. 
47  II est néanmoins possible que les carrières au sein de la PAF soient plus longues que 

dans les autres services. On manque de données sur ce point. 
48  Dans cette perspective, il est extrêmement intéressant d'analyser le rapport de l'agent 

son métier, et de voir si la relation de l'agent au métier de la PAF est plus forte que pour 
les autres services des la police nationale. Un critère de ce phénomène pourrait être par 
exemple le sens des mouvements de personnel au sein de la PAF — importance des 
sorties, importance des entrées, et nombre de dossiers de demandes de mutations de 
sorties et d'entrées comparés aux autres services. On pourrait ainsi mesurer si la 
possibilité d'un changement de métier des agents PAF au sein de la police nationale 
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PAF. Enfui, les agents ne confondent jamais l'une et l'autre de leurs appar-
tenances, et ne se réclament jamais individuellement de la police nationale, 
mais plus volontiers de leur corps professionnel — SP, PJ, PAF. Cela vaut 
pour l'ensemble des services enquêtés pour ce travail, au cours duquel on a 
pu noter une tendance à mettre en relief les manques de l'administration 
policière ou du fonctionnement des services de la police nationale en géné-
ral, mais jamais ceux du propre service d'appartenance. Le profil des expé-
riences professionnelles des agents de la PAF peut aussi différer d'une part 
de celui des agents du BGS, d'autre part entre les agents de la PAF eux-
mêmes. Il est ainsi possible que malgré la ressemblance structurelle et 
fonctionnelle entre les deux services, ces éléments jouent un rôle sur le ter-
rain d'interaction. 

Le dessin de ces partenariats fonctionnels n'implique ni leur exhaustivité 
ni leur exclusivité de relations de coopération entre les autres services. Il 
s'agit ici de mettre face-à-face les interlocuteurs naturels des services et de 
mettre a jour les traits pertinents pour une analyse de leur coopération. Par 
ailleurs, aucun binôme ou trinôme ne dispose des conditions pour la cons-
truction de partenariats exclusifs avec un organisme similaire. Certaines 
similitudes entre les services travaillent à leur rapprochement. Mais des 
traits spécifiques à chaque système national influent sur la clarté des dispo-
sitions institutionnelles et fonctionnelles et réduisent le potentiel d'identi-
fication mutuelle parmi les services. 

Enfin, le système allemand de répartition des taches de sécurité relève du 
principe mixte issu du fédéralisme. Les services allemands et français ont 
des missions similaires niais des distributions institutionnelles différentes 
qui ont un effet double sur les relations de coopération. 

D'un côté, ces variations dans les systèmes de sécurité rendent impossi-
ble une coopération sur la base d'une correspondance parfaite entre les ser-
vices. D'un autre côté, ces différences ouvrent des jeux pour les services de 
sécurité de chaque Etat. Ils peuvent construire dans leur action de coopéra-
tion des alternatives dont ils n'auraient pas disposées s'ils avaient été 
confrontés à un modèle de sécurité identique au leur. Si le BGS n'a pour 
interlocuteur institutionnel et fonctionnel français que la PAF, celle-ci a son 
tour, a le BGS pour interlocuteur, mais aussi la police des Länder. La po-
lice judiciaire française ne dispose que de la police des Länder pour coo- 

joue un rôle important dans la variation des identités professionnelles et dans les 
rapports des agents PAF à leurs homologues frontaliers du BGS. 

49  Formée de la gendarmerie départementale et de la police nationale. 
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pérer mais fournit à la police allemande deux entités institutionnelles diffé-
rentes, ouvrant le jeu des partenariats possibles. 

III. Douane : organisations, droit douanier, agents 

1. Des administrations semblables 
A bien des égards, les douanes allemande et française fournissent un sché-
ma plus simple de la coopération transfrontalière. Ces services spécialisés 
dans le travail de sécurité frontalier et chargés de missions similaires sont 
bâtis autour d'une structure centralisée. L'armature des conditions de tra-
vail des services se laisse appréhender au niveau opérationnel de l'action 
frontalière. 

Notre partenaire est essentiellement la Douane allemande, et hormis les raperts 
de coopération transfrontalière, cela se fait aussi par des rencontres sportives . 
Les Douanes françaises sont une administration très régalienne et organisée de 
manière très centralisée. Mais il se trouve que cette différence  de structure entre le 
centralisme et le fédéralisme ne joue pas un très grand rôle dans les relations entre 
les agents et les administrations des douanes français et allemands. Parce que 
l'administration allemande des douanes est la seule administration fédérale, et 
donc pour cela la seule qui ait quelque similitude avec les services français. En Al-
lemagne, la douane est même une affaire du Bund parce qu'il est nécessaire que les 
taxes et les réglementations douanières soient les mêmes tout le long de la frontière 
allemandes'. 

L'agent à la frontière qui entre en contact avec le douanier de l'autre côté 
du Rhin entretient des relations professionnelles avec un homologue. Les 
conditions à la fois structurelles et spatiales à des relations professionnelles 
étroites sont donc ici réunies. 

La dimension spatiale possède ici une importance déterminante dans 
l'émergence des relations et cela vaut pour la douane comme pour les au-
tres services. La douane présente à cet égard un exemple intéressant des 
répercussions de la proximité géographique des partenaires sur la création 
des réseaux et des structures de la coopération. Non que la coopération ne 
puisse émerger quand les partenaires ne sont pas dans une relation de 
proximité directe, mais les postes douaniers français et allemands, souvent 
placés dans le même bâtiment, donnent une accessibilité directe des agents 
entre eux. Comme pour la police fluviale, un terrain de travail commun 
crée la condition d'émergence d'un réseau de coopération. 

50 Entretien le ler décembre 1999 avec un agent de la douane française à Strasbourg. 
51 Entretien le 28 mai 1999 avec un agent de la douane française à Paris. 
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Les services douaniers possèdent néanmoins des particularités nationales 
qui touchent aux compétences des agents et à la politique de répartition ter-
ritoriale du personnel. 

2. Des compétences inégales 
Du côté français, les agents des douanes ont des compétences étendues en 
matière fiscale, commerciale et depuis l'entrée en vigueur de la convention 
d'application des accords de Schengen52, ils disposent de compétences dans 
le contrôle de l'immigration. Mais dans ce domaine comme dans certains 
aspects de leurs missions dans le domaine fiscal et commercial, leur action 
nécessitait encore" récemment la présence ou l'intervention dans un bref 
délai d'un officier de police judiciaire de la gendarmerie ou de la police 
ainsi que l'information du procureur de la République. En majorité, les 
agents des douanes ne disposent pas encore en propre de la capacité de trai-
ter les affaires judiciaires dont ils ont à connaître. 

Les agents de la douane allemande ont des compétences de police judi-
ciaire qui les assimilent à des officiers de police judiciaire et leur permet de 
traiter les dossiers judiciaires. L'aspect judiciaire du travail douanier alle-
mand occupe une place importante, tant dans le dispositif organisationnel — 
existence du Bureau judiciaire fédéral des douanes — que dans les stratégies 
de travail du personnel — les agents allemands donnent la priorité au travail 
d'enquête sur dossier, quand le travail de saisie sur le terrain est privilégié 
par les douaniers français. Indépendamment des conséquences pratiques 
que cette différence dans les compétences des agents peut avoir entre les 
services nationaux — nécessité, du côté français, d'avoir recours aux servi-
ces de police et de gendarmerie —, il semble que ce point amène une diffé-
rence de position des agents. 

Les douaniers français ne disposent pas de compétences de police judi-
ciaire54  et les douaniers allemands, pour cette raison, font appel aux servi- 

52  Article 67 quater du Code des douanes français, inséré par la Loi n° 94-6 du 4 janvier 
1994 article 321, JORF du 5 janvier 1994, p. 245. 

53  Dans le cadre de l'attribution en 2000 de la compétence de douane judiciaire sous 
certaines conditions, ectte nécessité devrait pouvoir disparaître au moins partiellement. 

54 La nouvelle réglementation vient nuancer cette position. Selon un décret du 2 novembre 
2000, certains agents des douanes françaises se voient attribuer, sous certaines 
conditions, des pouvoirs de police judiciaire leur permettant ainsi de participer à présent 

certaines missions de police judiciaire. JORF no 256 du 4 novembre 2000, p. 17508. 
Le décret ainsi que les premières mesures nominatives sont encore d'une publication 
relativement récente — JORF no 180 du 5 août 2001, p. 12761. line semble pas pertinent 
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ces de la police" et de la gendarmerie nationales, disposant donc de plu-
sieurs partenaires de coopération potentiels. La douane française n'a quant 

elle recours qu'au seul interlocuteur douanier allemand. 
Avant 1999, la coopération s'effectuait entre la PJ et le Zo1156. Elle a maintenant 
été reprise par la Douane. Pour le Zoll, c'est mieux, car elle n'a plus maintenant 
qu'un interlocuteur, et les opérations se font plus rapidement, c'est un plus pour le 
travail des dottaniers57. 
En ce qui concerne les APJ et OPJ, en matière de poursuite pénale, on peut travail-
ler de manière indépendante, ce que les Français ne peuvent faire. Mais maintenant 
oui, et any avait un grand intérêt car il y a une égalité et on peut travailler avec les 
douaniers français. Ca reste en suspens depuis vingt ans, et c'est bien si ça arrive 
réalisation58. 

Cette mesure de création de la compétence d'officier de douane judiciaire 
étant encore dans sa phase de démarrage au moment de la recherche, les 
méthodes de coopération n'ont pas eu le temps d'être modifiés. S'opère 
donc une mise à distance du modèle de partenariat très équilibré qui se des-
sinait jusque-là entre les deux organisations. En face, la douane française, 
en raison d'un gain de compétences en matière de contrôle des étrangers et 
de la nécessité de faire appel aux services d'officiers de police judiciaire 
dans certaines missions, connaît une situation de coopération et de concur-
rence sur le territoire national — en particulier dans le domaine des stupé-
fiants et de l'immigration illégale — mais a un seul interlocuteur allemand. 
Les deux parties connaissent donc une position de coopération transfronta-
hère ouverte sur plusieurs organisations59, qui s'avèrent être les mêmes. 
Mais la douane française est plutôt en position de concurrence potentielle 
par rapport à ses partenaires non douaniers. 

17 y a quatre secteurs oit la Douane est maintenant compétente a l'international : 
La grande délinquance financière et le blanchiment d'argent6°  
Le trafic d'armes61  

de considérer que l'introduction de cette mesure a déjà pu avoir des effets sensibles sur 
les relations entre services douaniers français et allemands. 

55  PAULARD-LANAPATS, C., (1999, p. 46) note l'opposition de la douane française à la 
création de la PAF. 

56  Respectivement, la Police Judiciaire française et la douane allemande. 
57  Entretien avec un douanier français au CCPD le 4 novembre 1999. 
58 Entretien avec un douanier allemand au CCPD le 13 avril 2000. 
59  Sur l'émergence de multiples partenaires de coopération des douaniers, cf. PAULARD-

LANAPATS. C., 1999, p. 36 sqq. 
60 Articles 464 et 465 du Code des Douanes français insérés par le décret n° 93-995 du 4 

août 1993 et l'ordonnance no 2000-916 du 19 septembre 2000 article 9. Cette dernière 
est entrée en vigueur le ler janvier 2002. 
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Le trafic de stupefiants62  
Le trafic de biens culturels63  
Mais ce sont aussi des matières pour lesquelles la Police Nationale possède des of-
fices centraux spécialisés. La question se pose de l'organisation compétente en la 
matière. La police exerce une certaine pression pour en recevoir la charge, ce qui 
se passe la plupart du temps, mais le procureur ou le juge peut décider de la créa-
tion d'équipes mixtes. Mais là aussi, il faudra une décision du proc ou du juge pour 
nommer la personne qui sera à la tete de l'équipe. Mais lors d'une poursuite, celle-
ci peut être pénale, mais fiscale en même temps, pour laquelle la douane a un droit 
de transaction. Mais b Strasbourg par exemple, il y a b la PJ64  une cellule pour les 
stupéfiants°. 

Les douaniers allemands en revanche connaissent une situation de coopéra-
tion plutôt non concurrentielle avec l'ensemble de leurs interlocuteurs fron-
taliers. Ce déséquilibre des pouvoirs et des compétences des agents 
s'accompagne d'une dissemblance dans la politique de répartition du per-
sonnel. 

3. Deux politiques différentes de répartition des effectifs 

Dans le cadre de la création et de l'entrée en vigueur du Marché Commun, 
les organisations douanières ont entrepris une importante transformation de 
leurs structures et de l'emploi de leurs personnels. Bien avant la mise en 
oeuvre de la Convention de Schengen, les services douaniers ont préparé 
leur retrait des postes frontaliers entre les pays du Marché Unique, et opéré 
un déplacement des personnels vers des points de contrôle stratégiques. Or, 
les douanes allemandes ont enlevé une très grande partie du personnel aux 
frontières des pays du Marché Commun et l'ont redistribué de manière 
prioritaire le long des frontières des pays d'Europe Centrale et Orientale. 
La frontière franco-allemande a vu son personnel douanier allemand dispa-
raître de la ligne frontalière66. 

61  Article 2 ter du Code des Douanes français inséré par la loi n° 92-1477 du 31 décembre 
1992 article 1. 

62  Article 215 ter du Code des Douanes français inséré par les lois n° 94-679 du 8 août 
1994 article 60 VI et n°2000-643 du 10 juillet 2000 article 5. 

63  Article 415 du Code des Douanes français complété par la loi n° 96-392 du 13 mai 1996 
article 4. 

64  Au SRPJ. 
65  Entretien avec un douanier français à Strasbourg le ler décembre 1999. 
66  PAULARD-LANAPATS, C., (1999, p.28) évoque une diminution des relations 

bilatérales transfrontalières entre les postes douaniers des pays européens depuis la fin 
de la seconde guerre mondiale. Dans le cas franco-allemand, cette diminution 
s'apparente à une disparition. 
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La comparaison entre la situation des douanes allemandes et celle des douanes 
françaises est contradictoire: parmi les 36000 fonctionnaires qui travaillent dans la 
douane allemande, seuls 500 sont affectés aux contrôles mobiles. Alors qu'en 
France, 9000 des 20000 fonctionnaires de la douane sont affectés pour les contrô-
les mobiles. En France, les appareils de sécurité fixes les plus importants sont ins-
tallés dans les aéroports67. 
En Allemagne, la reforme des structure s'est déroulée selon une « poussée vers 
l'Est » beaucoup plus violente. En France, ce mouvement des douanes des frontiè-
res vers l'intérieur du territoire ne s'est pas opéré d'un seul coup. Déjà dans les 
années 1969 — 1970, on a créé les Centres Régionaux de Dédouanement (Greno-
ble). C'est en 1992 que le nouveau déploiement a débuté massivement et plus lar-
gement. Cela a été fait en prévision de 1993, bien que l'on n'ait pas encore su ce 
que le gouvernement envisageait sur le devenir de la douane, c'est-à-dire sur la ré-
partition des compétences en matière fiscale et l'organisation des contrôles fronta-
liers. Par exemple, le gouvernement Kohl avait eu l'intention de faire complètement 
disparaître les douanes. Mais maintenant, on a pris de plus en plus en compte la 
frontière polonaise et les contrôles sont maintenant entrepris de manière crois-
sante63. 

La vaste réorganisation de la douane française a réduit de manière impor-
tante les effectifs de terrain en poste frontalier, pour les redistribuer sur 
l'ensemble du territoire et sur des points stratégiques de passage. Néan-
moins, cette transformation n'a pas été réalisée dans la même mesure que 
dans l'organisation allemande. Celle-ci a considéré que la réunification al-
lemande, en repoussant la frontière plus à l'Est, faisait des frontières orien-
tales la nouvelle ligne stratégique de protection du territoire européen. 
Cette condition géopolitique n'est pas présente en France. Par ailleurs, il est 
demeuré en poste frontalier nettement plus de douaniers français que de 
douaniers allemands. 
fly a et peu près cent agents des douanes .françaises à la frontière allemande, et en-
viron quinze agents allemands à la frontière française. Les rapports sont ici totale-
ment inversés, et donc les renseignements inversés. C'est fondamental. On a ten-
dance à... chaque administration a ses impératifs69. 

En l'espace de quelques années, ce mouvement de raréfaction du person-
nel, en amenant un besoin théorique renforcé de concertation et de coopéra-
tion de part et d'autre, a amené aussi une disparition des interlocuteurs. En 
particulier la partie française a ressenti la dislocation des structures fronta-
lières allemandes. Cette transformation, d'un mouvement plus prononcé du 
côté allemand, a aussi contribué à déstabiliser l'équilibre entre les institu-
tions, en modifiant différemment les besoins de coopération de chaque côté 

68 Entretien avec un douanier français à Paris le 28 mai 1999. 

67 Entretien avec un douanier français à Paris le 28 mai 1999. 

69 Entretien avec un douanier français au CCPD le 18 avril 2000. 
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du Rhin. Cette réduction des effectifs a pu entraîner deux types de consé-
quences pour la coopération transfrontalière. 

Elle a pu porter atteinte aux capacités de travail en coordination, dans la 
mesure où la capacité d'action des douaniers allemands au niveau local de-
vient plus faible que celle des Français70. Elle a pu par ailleurs avoir un ef-
fet inverse de renforcement des actions de coopération locales justement en 
raison de ce défaut de personnel, lequel serait ainsi compensé par un appui 
mutuel entre les bureaux. 

Il semble que la seconde tendance cède le pas à la première dans 
l'évolution des relations de travail transfrontalières. Au niveau local, les 
agents individuels sont plus sensibles aux dimensions pratiques de l'activité 
de douane. La perte d'interlocuteurs frontaliers n'a pas été suivie par un 
renforcement des relations douanières transfrontalières de proximité, mais 
plutôt par un effet de désorientation chez les agents locaux, auquel ils ont 
réagi par une adaptation des modes de travail plus que par une réaction 
concertée de réorganisation des relations transfrontalières. 

Les autres services de sécurité" réfléchissent à leur action davantage en 
termes de cas, tandis que les services douaniers sont amenés à les élaborer 
en fonction de flux. Le rôle des réseaux de coopération internationale des 
services est d'une autre nature, et d'un intérêt stratégique moins appuyé 
que pour les douanes, dont le travail d'amont ne se situe pas tant sur le ter-
ritoire propre qu'A partir des renseignements puisés auprès d'autres services 
nationaux douaniers. L'aspect transfrontalier de la coopération aurait donc 
tendance à disparaître au profit d'une prise en compte à la fois centralisée 
et transnationale des problèmes douaniersn. La position des agents des 
douanes dans la zone frontalière contribuerait davantage, sinon à un retrait 
des agents hors des réseaux de la coopération strictement transfrontalière, 
du moins à une absence de motivations particulières pour la constitution et 
l'entretien de tels réseaux locaux. 

La position des services de la douane allemande et française à la fron-
tière, dans le champ de la sécurité de manière générale et dans celui de la 
coopération de manière particulière, se révèle donc un peu différente de ce 

70 Cela pose en effet la question de la pérennité des cellules de coopération douanière 
transfrontalières mises en place à partir de 1958, les Bureaux à Contrôles Nationaux 
Juxtaposés (BCNJ). 

71  A l'exception peut-être de la police aux frontières et du BGS, encore que les stratégies 
et les modes d'action comme la manière d'appréhender leur métier demeurent très liés 
aux cadres d'action sur le territoire national. 

72  Cf. PAULARD-LANAPATS, C., 1999, p. 28 sqq. 
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que l'on pouvait supposer au départ. Ce n'est pas tant la similarité des 
structures institutionnelles qui compte, que celle des logiques d'action, plus 
transnationales que nationales. Les douanes sont à la frontière, mais la 
considèrent moins comme une zone stratégique que comme un élément 
d'un processus d'action qui englobe l'ensemble du territoire. De même, les 
modes d'action des douaniers français et allemands sont au moins autant 
influencés par les conditions économiques, organisationnelles ou géopoliti-
ques nationales que par la proximité des agents douaniers du pays voisin. 
Pour ces deux raisons, le modèle de coopération transfrontalière douanière 
ne fonctionne pas en binôme fermé. 

Apparemment de manière paradoxale, les services douaniers, les plus 
proches des enjeux liés à la sécurité frontalière, montrent le plus grand 
nombre de facteurs contribuant à une prise de distance par rapport à la coo-
pération transfrontalière locale". 

Les services dont les fonctions et les missions correspondent en nature 
de part et d'autre du Rhin répondent rarement à un certain degré de simila-
rité dans les structures de leurs organisations, leurs effectifs74  ou les compé-
tences de leurs agents. Ces éléments de dissemblance influent sur les rela-
tions de coopération. 

IV. Justice : organisation et répartition territoriale 

Les structures des services judiciaires du champ de la coopération trans-
frontalière" montrent un grand parallélisme de part et d'autre du Rhin. 

73  Symptomatique sur ce point, cf. l'attitude et la stratégie de la douane à l'égard du 
CCPD, 2' partie, C, II, 2. 

74  Sur ce point, la différence entre les effectifs des services allemands et français, ressentie 
par les acteurs comme plutôt favorable aux services allemands, ne place pas dans 
l'absolu les forces français en situation d'infériorité. MONET, J.-C. (1993, p. 122) 
relève que la densité de policiers pour 100000 habitants s'élève en 1993 en Allemagne 

317, et en France à 369. L'impression d'être en sous-capacité par rapport aux services 
allemands, souvent exprimée par les agents allemands, voire leur situation réelle de 
sous-capacité, provient sans doute de la déperdition de capacités provoquée par 
l'existence parallèle d'une force civile et d'une force militaire de police. 

75  Pour cette étude, ce sont essentiellement, du côté français, les ressorts des Cours 
d'Appel de Metz et de Colmar qui ont été retenus, et les Parquets et Parquets Généraux 
qui s'y rattachent. Du côté allemand, ce sont les ressorts des Parquets généraux de 
Karlsruhe et Stuttgart, de Sarrebruck et de Deux-Ponts, et les parquets qui s'y rattachent 
qui ont servi à l'analyse. 
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Le nombre des parquets étudiés ne correspond pas à l'ensemble des par-
quets des trois Länder allemands, mais à ceux en contact direct avec la 
frontière, pour l'essentiel ceux de Freiburg, d'Offenbourg, de Baden-Baden 
et Karlsruhe dans le Bade-Wurtemberg, celui de Sarrebruck pour la Sarre et 
celui de Zweibrücken pour la Rhénanie-Palatinat. Ces parquets frontaliers, 
amenés à connaître de délinquance frontalière, sont en position favorable 
pour nouer des relations de coopération. En dépit d'un rattachement institu-
tionnel au niveau du Land du côté allemand et au niveau de l'Etat central 
du côté français, la similarité des structures facilite la prise de contact. 

Les personnels allemands policiers, douaniers ou BGS maîtrisent rare-
ment la langue de leurs homologues français76  ; il est plus fréquent de trou-
ver des personnels français qui parlent l'allemand, soit en raison d'un ap-
prentissage de la langue au cours de leur formation, soit en raison 
d'origines familiales alsaciennes ou lorraines par lesquelles leur a été 
transmis le dialecte régional. Chez les personnels de services judiciaires, et 
en particulier les procureurs, la maîtrise de la langue de l'homologue étran-
ger est assez rare. Ceci a été un frein à l'échange entre les services judiciai-
res, les parquets de Strasbourg et d'Offenbourg étant sur ce point une inté-
ressante exception. 

Cet élément exerce une influence sur le degré d'intensité, les formes des 
contacts transfrontaliers et sur les constellations de coopération. Il bloque 
toute possibilité de contact rapide et informel entre les parties (entretien 
téléphonique ou rencontre sans interprète) et engendre un style de contacts 
plus formel et plus indirect (correspondance ou entretien avec interpréta-
riat). 

On se connaît quand même un peu car il y a des rencontres au CCPD, il y a eu des 
rencontres dans le cadre de la mise en place de Schengen, et il y a un groupe de 
coordination France/ Allemagne/ Suisse. Cette dernière rencontre est en fait une 
grande messe, plus formelle, qui se réunit deux fois par an, b la Prefecture de Col-
mar. Mais il y a des contacts informels pour que l'on se connaisse mieux. Il s'agit 
alors de parler d'un problème. Pour la langue, la plupart ne parlent pas allemand, 
alors on a recours à des interprètes. On se téléphone assez peu b cause de cela. 
Pour les conférences, soit ce sont des interprètes 7, soit ce sont des policiers ou des 
magistrats. Cela nuit aux échanges, on peut parler anglais, niais ce n'est pas non 
plus la meilleure solution. Les magistrats et policiers suisses parlent un peu fran-
çais, il y a des progrès du côté des Allemands. Du côté français, cela va, mais de 
moins en moins parlent Alsacien. Il faudrait une formation. II  existe quelques cours, 
mais surtout pour l'anglais. Moi-même, je pars b Londres au mois de mai. Et c'est 
marginal's. 

76  Déjà remarqué par 1NGLETON, R. D., 1994, p. 82. 
77  Sous-entendu « des interprètes professionnels ». 
78  Entretien avec un procureur français à Mulhouse le 26 février 2001. 
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Pour moi, je ne suis pas germanophone, et il y a donc des problèmes de communi-
cation téléphonique, en plus des difficultés  purement juridiques. Dans ce cas, on 
requiert des interprètes traducteurs. [..] Avec le Luxembourg au moins, il n y a pas 
de problème de langue, et le système est comparable au système ,français, mais la 
coopération est de fait plus avec l'Allemagne qu'avec le Luxembourg". 

Ces méthodes pèsent aussi sur la perception que chacune des parties a de 
son interlocuteur et de ses capacités de réaction dans un échange formel ou 
informel. Cet aspect linguistique influence aussi la position des services 
judiciaires vis-à-vis de la coopération entre les services opérationnels. Ce 
défaut a entraîné le recours des parquets à des compétences linguistiques 
disponibles en dehors des services des parquets. La pratique de la coopéra-
tion et la mise en réseaux des polices ont précédé les pratiques de coopéra-
tion entre parquets frontaliers. Du reste, plus qu'une relation d'antériorité, 
c'est une relation causale qui s'établit entre les processus de coopération 
des services policiers et celui des services judiciaires. 

Tant que cette coopération policière est demeurée à un niveau d'élabo-
ration informel et peu contraignant, et que les cadres de l'action judiciaire 
restaient nationaux, les parquets n'ont pas suivi de près les échanges entre 
services policiers, et ne disposaient pas de l'encadrement juridique néces-
saire pour des relations de coopération opérationnelle avec leurs homolo-
gues frontaliers. La convention d'application des accords de Schengen in-
troduit l'élément normatif indispensable et lance les parquets dans un pro-
cessus d'échanges d'une intensité nouvelle pour lequel ils n'avaient pas 
nécessairement les capacités de réponse. 

Des engagements individuels de magistrats à la frontière ont fait émerger 
une certaine constance dans les relations entre parquets le long de la fron-
tière, comme c'est le cas pour le parquet général de Metz qui a travaillé de-
puis quelques années à une coordination entre les services frontaliers. 

A partir de 1993, des rencontres ont été mises en place entre la Sarre, la Rhénanie-
Palatinat et le Luxembourg. Le parquet général a organisé des rencontres avec 
Zweibrücken, Coblence, Sarrebruck, le Luxembourg et Metz. Le Parquet de Stras-
bourg s y est parfois joint. Ensuite, Cohnar a suivi il partir de 1997 en organisant 
des rencontres pour leur :one. En fait, nous avons été les artisans de ces ren-
contres". 

Mais cet un engagement personnel n'a pas été à l'origine directe du 
renforcement sensible des relations entre parquets, dû à l'entrée en 
application de la CAAS. 

7°  Entretien avec un procureur français à Thionville le 15 février 2001. 
80 Entretien avec deux procureurs français à Metz le 13 mars 2001. 
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Avant 1995, on avait une coopération un peu solennelle faite de grand-messes. A 
partir de 95, les contacts ont été plus simples, plus fréquents. Schengen a permis au 
plan national un caractère légal de toutes ces pratiques et a donné du dynamisme il 
la coopération judiciaire. Cela a incité les autorités judiciaires il penser qu'il faut 
adopter d'autres James de coopération. Les liens avec les parquets se sont accrus, 
ainsi que les réunions entre autorités judiciaires. Entre les Parquets généraux 
existe une rencontre annuelle sur des thèmes très pratiques, des études de cas, sur 
l'information sur les législations nationales, par exemple, sur le régime de nullité. 
La nouveauté est vraiment cette coopération entre les autorités judiciaires. Depuis 
97, les réunions du Dreieckland81  se font avec les autorités judiciaires. Elles se pas-
sent une fois par an, a tour de rôle dans un des pays. Ce sont des réunions pléniè- 
res82. ' 

Les services de la justice suivent les services policiers dans la mise en place 
de relations de coopération transfrontalières, tant d'un point de vue chrono-
logique qu'en empruntant les structures de concertation créées par les ser-
vices policiers. 

Depuis 97, les réunions du Dreieckland se font avec les autorités judiciaires. Elles 
se passent une fois par an, a tour de rôle dans un des pays. Ce sont des réunions 
plénières. Avant, ce n'était pas le cas. Cela ne concernait que le Sud du Haut-Rhin, 
et ne se passait qu'avec des policiers, à la Préfecture. Pour la participation, il y a 
une entente entre les autorités judiciaires, on essaie de se répartir la participation 
aux réunions transfrontalières. Ici, c'est le Parquet Général qui est présent, niais il 
peut 'être remplacé par Mulhouse ou Colmar, par les parquets". 

Par ailleurs, par rapport aux services judiciaires, les services policiers pos-
sédaient une connaissance directe et donc souvent meilleure des partenaires 
policiers et judiciaires étrangers. Premiers intermédiaires dans la mise en 
relation des parquets frontaliers, les services opérationnels de sécurité ont 
aussi devenus des partenaires de concertation dans l'application des textes 
de Schengen. Le procureur, en vertu du code de procédure pénale français, 
dirige, habilite et note les officiers de police judiciaire. Il est en dehors et 
au-dessus des services opérationnels. Dans la pratique de la coopération 
transfrontalière, la position du procureur vis-à-vis des services de police ou 
de gendarmerie devient le produit d'un compromis réalisé entre la mission 
de direction et de contrôle et le besoin d'une certaine assistance, linguisti-
que ou juridico-technique qui vient « perturber » le système organisationnel 
classique. 

81 «Le pays du triangle ». Cette expression désigne la zone frontalière franco-gennano-
suisse comprise entre Mulhouse, Bâle et Freiburg. 

82 Entretien avec un procureur français à Colmar le 19 février 2001. 
83 Entretien avec un procureur français à Colmar le 19 février 2001. 
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Bien entendu, même dans les zones hors frontière, procureurs et agents 
de police judiciaire connaissent des marges de jeu et de pouvoir qui atté-
nuent le caractère définitif de cette répartition des positions84. 

Mais dans la zone frontalière, les rôles attribués à chaque partie par le 
Code de Procédure Pénale s'enrichissent de nouvelles dimensions par le 
biais de la mise en place des règles nouvelles du travail transfrontalier, et 
en particulier du rôle d'intermédiaire des services de police dans les rela-
tions entre les services judiciaires frontaliers — dans la mise en place 
d'échanges et dans le traitement de dossiers. 

Cette première étape dans la construction de l'objet « coopération trans-
frontalière» dessine une esquisse des probables relations principales de 
coopération et des réseaux qui en résultent. La mise en perspective de bi-
nômes ou de trinômes organisationnels laisse supposer que ceux-ci sont 
appelés à connaître fréquemment des occasions de coopérer, mais ne pré-
suppose en rien de la force de ces partenariats ni de leur exclusivité. 

V. Eléments historiques, démographiques et socioéconomiques 

1. Les dimensions historiques 

Le but n'est pas ici de retracer le parcours historique de la région rhénane, 
que se sont inlassablement disputé les gouvernements de la France et de 
l'Allemagne. Néanmoins, remarquons qu'entre 1697 et 1745, Freiburg 
changea plusieurs fois d'appartenance entre la France et l'Autriche, jusqu'à 
ce que la ville revienne définitivement à l'Autriche en 1745. Depuis la fin 
du 19ème siècle, la zone frontalière, de la Sarre à la région alsacienne, a 
connu des appartenances nationales nombreuses alternées entre la France et 
l'Allemagne, alternance qui s'est achevée avec la fin de la Seconde Guerre 
Mondiale. Tant d'un côté que de l'autre, les rapports au voisin national, et 
plus encore peut-être au voisin régional, le plus proche et le plus directe-
ment concerné par ces tranches de passé commun, s'appuient encore en 
partie sur ces événements. Cela peut conduire à deux effets contraires, mais 
pas nécessairement exclusifs l'un de l'autre85. 

84  Cf. MOUHANNA, C., 2001. 
" Sur l'histoire des relations entre les deux parties de la zone frontalière franco-allemande 

du Moyen-Age à nos jours, on peut se reporter avec profit à LEFORT, B., 1992. Il 
souligne en particulier (p.105) que l'élaboration du Rhin frontière n'est pas seulement 
le fait de la nature, mais avant tout le fruit d'une longue création intellectuelle : la 
définition de «frontière » au sens de o limites d'Etat à Etat » a pris en France quatre 
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Tout d'abord, la conscience du poids de ce passé dans les relations entre 
les deux parties frontalières pousse chaque partie à nouer rapidement et du-
rablement des rapports de coopération, voire d'interdépendance, rendant 
impossible le retour à une situation conflictuelle. C'est en partie ce que l'on 
observe dans les motivations à l'origine de l'évolution des rapports de tra-
vail transfrontaliers dans la zone. 

En même temps, un effet repoussoir s'exerce sur la qualité des relations 
entre administrations. Sans préjuger du travail de mémoire individuel et 
collectif effectué sur ces faits, on peut penser que ces conditions peuvent 
hypothéquer les relations entre agents, le regard des agents alsaciens ou 
lorrains sur leurs homologues allemands comme celui des agents allemands 
sur les agents français. Si l'Alsace et la Lorraine ont connu des périodes 
d'occupation allemande entre 1871 et 191886  et entre 1940 et 1945, la 
Sarre87  et le Bade-Wurtemberg88  ont eux aussi été des territoires d'occu-
pation et d'administration françaises, dont les derniers éléments n'ont que 
très récemment été rapatriés. La mémoire collective et individuelle dans la 
zone frontalière est basée sur une série d'échanges et d'interactions conti-
nus qui lient et séparent les deux parts de la zone rhénane. Certes, 
l'intensification des échanges économiques et sociaux frontaliers entre les 
deux parties depuis 1945, le renforcement sensible des réseaux régionaux 
de coopération dans les domaines économiques, universitaires, technologi-
ques, et les accords de partenariats interrégionaux ou interurbains viennent 
substituer ou au moins ajouter à ce substrat historique une dimension plus 
apaisée, mais aussi, par le nombre de ces accords, très embrouillée, de ces 
liens transrhénans. Mais ces événements sont encore perçus comme ré- 

siècles pour être fixée, et près de cinq pour son inscription sur le terrain. Il cite en 
particulier (p. 165) Edouard SCI-[URE pour définir la position de la zone française de la 
frontière : « Pour un individu connue pour une province, il n'est pas commode d'être 
une pomme de discorde entre deux adversaires irréconciliables qui se la disputent. Il 
n'est pas commode de se demander sans cesse auquel des deux maîtres on appartient 
définitivement et de se battre avec les deux ennemis et avec soi-même dans un conflit 
sans fin. ». 

86  MANDEL, K. et al., p. 3 : «Träger der Staatsgewalt ist der Kaiser, nicht etwa als 
zuständiges Organ des Reiches oder als Vertreter der verbündeten Regierungen, sondern 
kraft besonderen ihm durch Reichsgesetz verliehenen Rechtes. Das Reich hat sich der 
Landesstaatsgewalt über Elsass-Lothringen entäußert und sie dein Kaiser zu eigenem 
Rechte übertragen. [...] Er ist Landesherr von Elsass-Lothringen. » 

87 La Sarre, administrée entre 1945 et 1958 par la France, est revenue après referendum 
dans la fédération allemande. 

88 Badische Staatskanzlei, 1946. 
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cents, et il n'est que d'entendre la vivacité des débats sur l'histoire de la 
seconde guerre mondiale pour se convaincre de la relative sensibilité qui 
perdure à l'égard de ces thèmes89. On ne peut donc négliger cette dimen-
sion historique des rapports frontaliers franco-allemands. Elle agit dans les 
rapports non pas entre les agents en tant que tels, mais en tant qu'individus 
inscrits dans un processus historique défini dans le temps et dans l'espace90 , 
dont le discours et la perception de l'autre se déterminent sans doute autant 
en fonction de repères historiques que par rapport à une situation actuelle-
ment vécue. 

2. La dimension économique 

La zone de la coopération frontalière implique la participation de trois dé-
partements français et de trois Länder allemands. L'échelle de mesure de 
l'activité économique est différente de part et d'autre et ne permet donc 
qu'une appréciation globale des relations qui s'établissent entre les deux 
côtés. Néanmoins, le Bade-Wurtemberg demeure le pôle d'activité écono-
mique le plus important des trois Länder91  et constitue aussi un pôle 
d'attraction pour un grand nombre de travailleurs français transfrontaliers. 

La région alsacienne forme un des bassins d'activité les plus dynamiques 
en France, mais ne constitue pas, par sa taille et par sa capacité financière, 
un équivalent de son voisin allemand92. La région alsacienne témoigne 
néanmoins d'un taux de chômage en 1999 de 5,3% pour une moyenne na-
tionale de 9,5%93. Le Bade-Wurtemberg connaît à la fm de 2000 un taux de 
chômage de 6,7%, en recul par rapport à 1999, date à laquelle il était 
7,7%94, et toujours plus bas que la moyenne fédérale, qui est de 9,8% pour 
les anciens Länder et qui atteint 20,9% dans les nouveaux Länder en 
199995. La Moselle, le seul département de la Lorraine sur lequel porte 

89  On a pu se rendre compte, au fil du terrain empirique et des rencontres avec des agents 
alsaciens, que cette mémoire est encore extrêmement vive, au moins pour les 
générations des années 1945 à 1960 environ. 

981  Sur les dimensions culturelles des frontières françaises et leur « sensibilité », cf. 
ANDERSON M. et al., 2001, pp. 75-110. 

91  La Sarre possède certes une industrie, mais le Land lui-même a des capacités 
économiques limitées, et le Rhénanie-Palatinat a une économie plutôt rurale. 

92  Rappelons que nous traitons ici des rapports entre administrations publiques. Leur 
rapport à la puissance économique d'une région est donc médiat, elles-mêmes n'y 
concourant pas directement ni n'en tirant pas directement leurs ressources financières. 

93  Chiffres Insee au troisième trimestre 2000. 
94  Statistisches Landesamt Baden-Württemberg, 2000, p. 88. 
95  Bundesministerium für Arbeit und Sozialordnung, 2000, p. 64. 
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l'étude, est, encore aujourd'hui, toujours en proie aux convulsions sociales 
qui succèdent A la fermeture des industries sidérurgiques de la Lorraine. 
Les rapports comparatifs montrent la puissance économique supérieure du 
Bade-Wurtemberg. 

La puissance économique et les capacités financières d'un Land se re-
trouvent dans les capacités financières du gouvernement régional A l'égard 
de son administration, dont la Landespolizei. Du côté français en revanche, 
les moyens budgétaires sont attribués par le pouvoir central et sont répartis 
sur le territoire national. Ainsi, l'attribution du budget de la police en Al-
sace ne s'effectue pas au pro rata de l'aisance économique relative de la 
région. Or, les personnels des services de sécurité frontaliers ont sous les 
yeux un système de sécurité étranger, dont ils observent le fonctionnement 
interne. Ils peuvent ainsi avoir un regard critique tant vis-à-vis du service 
homologue étranger que du service national auquel ils appartiennent. Or, en 
matière d'équipement, la différence est nettement tranchée entre services 
allemands et français frontaliers. Ceci est un élément important d'influence 
sur les rapports entre services, mais aussi sur les rapports des services lo-
caux avec leur hiérarchie centrale. 

Les interactions économiques denses de la zone frontalière franco-
allemande en font une région économique qui possède ses réseaux. La 
construction de cette zone économique, très nette depuis le début des an-
nées 1990, correspond exactement au phénomène que décrit Badie sous le 
terme de «communautés de responsabilité96  ». Il considère ainsi que les 
dynamiques locales ne sont [...] pas seulement un mode de rééquilibrage de 
la mondialisation. Elles s'inscrivent également dans un processus global de 
recomposition des espaces et de rupture profonde avec la conception clas-
sique de la territorialité exprimée dans cette priorité emblématique consen-
tie A l'Etat nation. 

Les solidarités et les relations économiques transfrontalières édifiées de 
manière tout A fait empirique bousculent le principe de frontière dans sa 
fonction de délimitation des souverainetés, mais aussi son efficacité et son 
existence. Le fourmillement des relations associatives, économiques et mo-
nétaires le long de la frontière franco-allemande est une indication de la 
consistance de la zone et de ses logiques de fonctionnement. Celles-ci 
n'agissent plus — si elles l'ont jamais fait — dans les limites nationales, mais 

96 BADIE., B., 1999, p. 175 sqq. 
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débordent les frontières et affirment ainsi la légitimité de ces relations ex-
traterritoriales. 

La coopération transfrontalière des services de sécurité n'est pas pion-
nière dans la zone. Elle s'insère au contraire dans un paysage d'échanges et 
d'interactions extrêmement denses. La coopération policière transfronta-
lière est un élément relativement nouveau par ses acteurs, non par ses for-
mes. Les services de sécurité, liés à l'Etat et à la souveraineté qui lui est 
attachée, constituent dans ce contexte des objets très intéressants de la 
transformation du phénomène étatique. La formation de «territoires éco-
nomiques naturels97  » est due à l'initiative de forces économiques ou asso-
ciatives privées, voire de pouvoirs politico-administratifs locaux dont les 
capacités d'action restent territorialement limités. Le pouvoir politique éta-
tique et les forces gouvernementales sont restés longtemps à l'écart de ce 
processus. Par la mise en place de voies de coopération transfrontalières 
entre les services de sécurité, l'Etat peut voir un moyen de reprendre à son 
compte un processus de transformation de l'administration du territoire lo-
cal. Il peut introduire ainsi la dimension politique de transformations qui ne 
concernaient jusque-là que des domaines politiquement neutres. 

3. Impacts de ces données environnementales sur la coopération 
transfrontalière 

La mise en place de cette coopération interétatique transfrontalière est-elle 
réalisée par le politique comme elle l'est par les autres acteurs frontaliers 
locaux, c'est-à-dire ô la fois de manière intense et relativement confuse, ou 
le politique agit-il dans ce domaine en fonction d'une programmation da-
vantage méthodique, parce que dirigée à partir d'un centre décisionnel ? 

La multiplicité des acteurs de coopération dans le domaine de la sécurité 
laisse penser qu'il est possible que des dynamiques multiples voient le jour 
sans être véritablement coordonnées. D'un autre côté, accorder une perti-
nence absolue à cette hypothèse reviendrait à ignorer le caractère du pou-
voir étatique et ses capacités à mener une politique et à en diriger 
l'application. La pluralité d'acteurs de la sécurité d'une part et la direction 
étatique d'autre part travaillent à une tendance centrifuge de chaque acteur 
mais à une certaine convergence des stratégies globales. 

97  BADIE, B., 1999, p. 177. 
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Néanmoins, s'agit-il d'une transformation en «territoires politiques na-
turels» lorsque l'Etat introduit une nouvelle dimension de la coopération ? 
Pour Badie, «dans le cas européen, ces processus [l'émergence de territoi-
res économiques naturels] ont acquis un effet au moins partiel 
d'entraînement politique »98. Mais il n'est pas assuré que l'on aboutisse 
des nouveaux territoires de légitimité politique. Bien plutôt, on suppose que 
la légitimation de ces nouvelles formes de gouvemance étatique reste à éla-
borer. Le facteur essentiel de cette création se limite à la volonté politique 
du centre à encourager ces tendances du local à se constituer en réseaux de 
légitimité hors de la sphère politique centrale. 

Jusqu'en 1954, les territoires de la zone frontalière ont connu des appar-
tenances étatiques changeantes. A présent que ces territoires ont été ratta-
chés de manière durable à un Etat, les populations frontalières reprennent 
ce mouvement pendulaire. C'est ce mouvement dont procède le rappro-
chement des services de sécurité frontaliers99. 

B. Approche empirique : centres et satellites 

I. Distribution des instruments de coopération entre les 
organisations 

1. Structures douanières: coopération binationale locale et poids des 
organes centraux 

Les douanes et la police aux frontières françaises et allemandes présentent 
les traits communs les plus nombreux par rapport aux autres organisations 
de la sécurité intérieure. Dès 1958 de manière officielle et dès 1960 de ma-
nière opérationnelle, ces services ont mis en fonction des Bureaux de 
contrôle nationaux juxtaposésm  (BCNJ) qui réunissent sous un même toit 
les services douaniers et de la police aux frontières allemands et français. 
Ce sont les premiers services à créer un type de structure locale mixte à vo- 

98  BADLE, B., 1999, p. 103. 
99  S'il s'agit bien du même mouvement de mise en réseau dans le monde économique et 

entre les services de sécurité, et même si les buts de la coopération, i.e. l'optimisation 
des ressources et la maximalisation du profit (pour le sécurité intérieure comme pour les 
entreprises et les travailleurs transfrontaliers) sont d'une qualité comparable, on ne dit 
pas qu'ils procèdent des mêmes causes, les deux phénomènes tirant leur origine 
respective de processus liés en partie, mais différents. 
JORF du 5 novembre 1960, p. 9940. 



90 POSITION DU CHAMP DE LA COOPERATION POLICIERE 

cation opérationnelle, attribuant aux agents une compétence territoriale li-
mitée au territoire autour des BCNJ, définie par l'article 3 titre I de la 
convention de 1960. Ce cadre de travail commun permet aux fonctionnaires 
d'un Etat limitrophe d'agir sur le territoire d'un Etat voisin. L'article 10 
titre I précise que la transmission de renseignements peut se faire de ma-
nière directe, sur demande ou spontanément. 

Les agents des deux Etats se prêtent, dans toute la mesure du possible, assistance 
pour l'exercice de leurs fonctions dans le cadre de la présente convention, en par-
ticulier pour la prévention et la recherche des infractions aux prescriptions léga-
les et réglementaires en vigueur; ils se communiquent, soit spontanément, soit sur 
demande, tous renseignements qui présenteraient un intérêt pour l'exécution du 
service. 

Bien que le texte du décret ne précise pas les services appelés à occuper ces 
structures d'activitel, ce sont les services des douanes, celui du BGS et 
celui de la Police de l'Air et des Frontières102  qui les ont investies. 

L'Assistance administrative mutuelle internationale (AAMI) est un ins-
trument juridique centralisé de coopération douanière internationale basé 
sur un ensemble d'environ quarante traités bilatéraux conclus entre la 
France et des Etats partenaires103  compétent pour l'ensemble des relations 
et du travail douaniers français avec l'international. Les BCNJ, même s'ils 
se trouvent en mesure de transmettre des renseignements, ne peuvent le 
faire que dans le respect de leurs limites géographiques et du domaine de 
compétence de l'AAMI. Celle-ci dispose en effet d'un personnel affecté au 
traitement des dossiers selon une répartition par Etat ou par zone régionale. 

Dans la douane française, c'est le SCRED1" qui a le monopole des relations 
internationales. Quand une fraude en France dépasse le niveau régional et qu'il 
faut faire appel a des moyens d'investigation plus grands, c'est le SCRED et la 
DNREDI'95  qui en sont en charge. C'est notamment l'AAMI au sein de la DNRED 

101  Ces services sont cependant désignés indirectement dans l'article 2, alinéa 1 du titre 
1 er de la Convention qui définit le « contrôle » comme «l'application de toutes les 
prescriptions légales et réglementaires des Parties contractantes concernant le 
franchissement de la frontière par les personnes, ainsi que l'entrée, la sortie et le transit 
des bagages, marchandises, véhicules, capitaux et autres biens » (mise en italique 
Maguer). 

102 A l'époque, dénomination de l'actuelle Police Aux Frontières de la Police Nationale. 103 Etat en 2002. 
104  Service central de renseignement et d'enquêtes douanières. 
105 Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières. 



APPROCHE EMPIRIQUE: CENTRES ET SATELLITES 91 

qui s'en occupe, de même que lorsqu'un des pays signatairesi°6  demande une in-
formation b la Francel°7. 

La centralisation très forte des compétences en matière de coopération in-
ternationale dans le système français caractérise aussi l'organisation alle-
mande. Celle-ci concentre au sein du Bureau de douane judiciaire108  les 
compétences fédérales en matière de relations avec l'étranger, pour 
l'entraide judiciaire et administrative internationale, ainsi que pour tous les 
cas dépassant l'importance locale. Le Bureau fédéral coordonne et dirige 
les enquêtes des bureaux régionaux de recherche, localisés dans la zone 
frontalière à Freiburg, Stuttgart, Karlsruhe et Sarrebruck. 

A côté de la difficulté effective pour l'agent de terrain à reconnaître dès 
l'abord le caractère local, national ou international d'une infraction, cette 
répartition des compétences en matière de coopération peut devenir objet 
de discussion lorsqu'une unité intermédiaire vient se greffer à ce système. 
C'est cette configuration qu'a amenée la création juridique en 1997, puis 
l'entrée en fonction en 1999109  du Centre de coopération policière et doua-
nière (CCPD) à Offenbourg11°. 

Service spécialisé à vocation régionale dans le champ de la coopération 
transfrontalière, cette nouvelle unité, au sein de laquelle sont présentes les 
administrations douanières des deux pays, vient se placer en intermédiaire 
entre les BCNJ et les structures centrales douanières. Il s'agit d'une unité 
de transmission de renseignements mais aucun pouvoir d'intervention sur 
le terrain. En principe, les terrains respectifs d'action demeurent bien déli-
mités. Mais la position du CCPD comme centre de transmission 
d'informations entre la France et l'Allemagne reste ambiguë par rapport 
aux services douaniers centraux. Ses compétences géographiques vont au-
delà du local et traitent les informations en fonction de leur provenance et 
de leur destination géographique, indépendamment de la portée de leur 
contenu, qui est cependant un critère pour saisir les services centraux. Il y a 
ainsi des zones d'intersection des compétences entre le CCPD et les servi-
ces centraux. Il existe donc la possibilité d'un débordement des compéten- 

106 Un des pays signataires de la convention d'assistance administrative mutuelle 
internationale type. 

107 Entretien le ler décembre 1999 avec un douanier du BCNJ de Kehl-Pont de l'Europe. 

109 JORF du 2 décembre 1999, p. 17924, pour l'autorisation d'approbation du texte de 
l'accord, et JORF du 23 septembre 2000, p. 14967, pour la publication de l'accord. 

110 On consacre la troisième partie, B à une analyse détaillée de ce centre maintenant situé 
Kehl. 

108 Zollicriminalamt, basé à Cologne. 



92 POSITION DU CHAMP DE LA COOPERATION POLICIERE 

ces du CCPD sur celles des services centraux douaniers, qui crée pour les 
systèmes douaniers une source d'incertitude sur ses champs d'action. 

2. Les polices des frontières 
A partir des BCNJ ont été mis en place à partir de 1989 les commissariats 
binationaux. Seuls la PAF et le BGS y participent. Ces commissariats bina-
tionaux ne remettent pas en cause l'existence des structures des BCNJ, 
mais institutionnalisent les relations privilégiées entre la PAF et le BGS. Ils 
reposent sur une base purement administrative, une note de service issue de 
la direction départementale de la PAF, qui fut renforcée en 1992111, par un 
accord de portée régionale, et surtout en 1995 par un arrangement adminis-
tratif relatif à la coopération en matière de police dans la zone frontalière, 
signé par les ministres de l'intérieur français et fédéral allemand. Le com-
missariat de Forbach autoroute implique le département de Moselle et le 
Land de Sarre, celui de Lauterbourg touche aux services du Bas-Rhin et du 
Rhénanie-Palatinat, celui du Pont de l'Europe concerne le département du 
Bas-Rhin et le Land du Bade-Wurtemberg, et celui de Ottmarsheim touche 
le département du Haut-Rhin et le Land de Bade-Wurtemberg. 

La structure est locale et se distingue des BCNJ par le nombre 
d'organisations plus réduit. Elles peuvent échanger de l'information et ser-
vir de point de contrôle et de remise de personnes entre les deux Etats. Ces 
unités mixtes se situent à une charnière du travail policier dirigé vers le bi-
national opérationnel et vers la transmission de renseignements, missions 
qui les font sortir de leur ancrage national en les dotant de la spécificité 
d'un service tourné vers l'international. 

Mais l'entrée en fonction des commissariats binationaux n'a cependant 
pas été l'objet de problèmes dans la répartition des compétences entre ser-
vices étatiques ni de luttes pour la récupération ou la revendication de ter-
rains d'action. La situation est un peu différente de celle apparue avec la 
mise en place du CCPD. La création du CCPD n'a pas uniquement dépen-
du de la douane, mais d'un vaste éventail d'administrations différentes, 
dont les stratégies et le fonctionnement ne correspondent pas nécessaire-
ment à ceux des douanes. Dans le cas des commissariats binationaux, la 
création se fait entre deux organisations de police des frontières dont le 

in  Accord des "28 points" de Metz entre les départements et Länder de la zone frontalière 
franco-allemande. 
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fonctionnement interne et les logiques d'action correspondent l'une 
l'autre. 

3. Polices judiciaires 

Si douanes et polices des frontières ont établi un type de coopération fondé 
sur le rapprochement géographique des agents locaux, la police judiciaire a 
travaillé davantage à partir d'un modèle en réseaux que sur celui de structu-
res mixtes. 

Du côté français, le Service régional de police judiciaire de la police 
nationale, compétent pour l'ensemble de la zone frontalière, et la Section 
de recherche de la légion de gendarmerie d'Alsace, toutes deux 
Strasbourg, reçoivent la plupart des dossiers de coopération, même s'il 
existe des brigades de recherche de la gendarmerie nationale dans la zone 
frontalière (Sarreguemines), ainsi qu'une antenne du SRPJ détachée 
Mulhouse. Du côté allemand, l'activité de police judiciaire est 
principalement couverte par les trois Landeskriminalämter de Stuttgart, 
Sarrebruck et Mayence, à côté desquels existent des antennes de police 
judiciaire112  à compétence locale. Les demandes de coopération et 
d'entraide judiciaire passent donc entre ces différents postes à compétence 
régionale sans connaître la voie directe des BCNJ ou des conunissariats 
binationaux. 
a) Formes discontinues de coopération 

Jusqu'en 2000, la coopération opérationnelle s'organise autour de trois 
formes, qui sont les contacts à distance, les rencontres établies sur une base 
régulière ou contingente, et les structures fixes, ad hoc ou permanentes. Ces 
types de coopération témoignent d'une nette séparation entre services alle-
mands et français. 

La coopération la plus opérationnelle, celle qui seit la résolution d'un cas 
de délinquance ou de criminalité, entre les services frontaliers de police 
judiciaire, passe par un contact direct entre les agents, ou indirect par le 
biais des bureaux centraux ou des parquets frontaliers. Les deux parties tra-
vaillent avant tout sur leur territoire traditionnel et à partir de leurs postes 
de rattachement. 

Le travail de police judiciaire doit pouvoir être mené sur l'ensemble de 
la zone, et demande des agents compétents sur un territoire plus vaste que 

112 • • Kruntnalaußenstelle, telles que celles de Kehl et à Rastatt pour le Bade-Wurtemberg. 
Le Bade-Wurtemberg possède 34 antennes de police judiciaire rattachées au LKA 
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la ligne frontalière. Il s'avère donc moins nécessaire de créer des structures 
fixes et mixtes que dans le cas des deux autres types de contrôle. 

Les douanes et la police des frontières sont centralisés, monopolistiques 
dans leur champ de compétence, et distribués avec une relative similarité 
dans la zone frontalière. En revanche, le nombre, la distribution géographi-
que et le rattachement institutionnel inégaux des services de police judi-
ciaire en Allemagne et en France concourent A ce que chaque service conti-
nue A coopérer l'un avec l'autre tout en demeurant dans des structures tra-
ditionnelles, sans chercher A créer des formes mixtes de coopération. 

Les services de police judiciaire ont en outre élaboré des rencontres, en 
partie pour pallier la distance géographique et l'absence de structures de 
travail communes. Le type de rencontre informel et irrégulier est davantage 
le fait des postes de gendarmerie et de police allemande situés directement 
sur la frontière, tels les postes de Marckolsheim et Endigen qui se font di-
rectement vis-à-vis de part et d'autre de la frontière. Encouragés par la 
proximité des postes locaux, ces types de contacts sont plus aisés, plus fré-
quents, moins contraignants et moins ciblés qu'entre services plus éloignés 
et qui disposent d'une compétence territoriale plus vaste, tels que le SRPJ 
et la Section de recherche avec les services et antennes de la police judi-
ciaire allemande. Une part de leurs réunions se fait sur un mode irrégulier, 
selon la nature des dossiers ou des besoins de concertation. Ces rencontres 
ont lieu dans le cadre des « Sonderkommission113  », groupes d'enquête ad 
hoc des services allemands. 

Une autre partie de ces rencontres était constituée des Groupes de Tra-
vail mixtes entre le SRPJ de Strasbourg et les différents LKA de la zone. Ils 
connaissaient114  une fréquence régulière, et étaient répartis selon différents 
types de criminalité. 

Dans les 28 points, la réunion des présidents (Directeur du SRPJ, le Président de 
BW, de RP, et le directeur du LKA de Sarre), qui se réunit une fois par an, a décidé 
de la création de groupes de travail. Les premiers étaient sur les stupéfiants, sur le 
blanchiment d'argent et la criminalité liée au trafic de déchets, sur l'observation 
transfrontalière et sur le vol à main armée. Pour la partie française, ces groupes 
étaient constitués par un fonctionnaire spécialisé dans la matière concernée et par 
un fonctionnaire de la cellule115. 

113  Commission spéciale d'enquête, souvent contractée en « Soko », mise en place lors 
d'enquêtes judiciaires lourdes. 

114  Avant leur gel à partir de 2000, en lien avec la création du CCPD. 
115  Entretien avec un policier français à Strasbourg le 3 octobre 2000. La «cellule » 

désigne la Cellule de coordination européenne présentée en détail plus loin. 
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Ils avaient une mission de concertation, d'information mutuelle en matière 
de législation et de criminalité, et de développement de stratégies régiona-
les. Ces groupes de travail impliquent un travail de synthèse et de réflexion 
en amont et en aval de ces réunions. Aussi faut-il prendre en considération 
l'impact de ces groupes dans le système de sécurité frontalier et dans cha-
que service, puisqu'ils forment ainsi un lieu de connaissance et 
d'évaluation mutuelle des systèmes de sécurité, de leurs techniques et de 
leurs problématiques. 

Chaque partie demeure séparée et la coopération s'exerce de manière 
« ambulatoire », puisque les participants ne travaillent ensemble concrète-
ment que de façon intermittente, sur une courte durée et sans lieu de ren-
contre fixe. 

b) Formes permanentes de coopération 
Des structures de coopération fixes ont été élaborées entre la gendarmerie 
et la police des Länder et entre celle-ci et la police nationale. Des capacités 
de conclure des accords transfrontaliers avec des partenaires limitrophes, 
ainsi qu'une action internationale dans un cadre transfrontalier sont ainsi 
reconnus aux Länder, tant que ces actions ne touchent pas les compétences 
des polices du Bund (douane et police des frontières), et qu'elles sont de 
nature générale et préventive (Gefahrenabwehr)I16. 

Le système d'échange d'officiers de liaison entre la gendarmerie et la 
police de Bade-Wurtemberg fut mis en place au niveau régional à partir de 
1996 et a perduré jusqu'en 1999. Il est dans le domaine opérationnel une 
variante des structures mixtes des autres services (PAF, BGS, Douanes). 
Placé auprès des services de police départementaux ou régionaux, l'officier 
de liaison du service de l'organisation d'envoi pourrait établir un lien direct 
et constant entre les deux services frontaliers. 

En septembre 1996, on avait prévu initialement sur trois mois des "échanges entre 
le groupement du Haut-Rhin b Colmar" et Freiburg. Cela est passé au niveau de 
toute l'Alsace, chapeauté par les commandants de la légion d'Alsace en 1998, jus-
qu'à l'entrée en fonction du CCPD. J'ai d'abord été en Alsace, puis en Bade-
Wurtemberg (Freiburg et Karlsruhe) J'avais des fonctions b deux niveaux. A un ni-
veau de commandement, j'étais un intermédiaire et devais transmettre l'évolution 
des besoins pour l'état-major et le commandement. Surplace, j'étais enlace  du bu-
reau du Polizeipräsident' 7, j'avais donc des échanges très directs, et cela a amené 

116 BALDUS, M., 2001, pp. 360-361. 117 President de police. Dans la chaîne fonctionnelle, ils sont responsables des ressorts 
administratifs supérieurs de police. Les présidences de police sont le niveau le plus haut 
de l'administration de police territoriale. 



96 POSITION DU CHAMP DE LA COOPERATION POLICIERE 

une accélération intensive du contact, sur l'ordre public, l'espionnage, les sectes. 
Cela pouvait tout concerner, même la simple mise à jour des organigrammes des 
Postes de Commandement et les CV. A un niveau départemental, je travaillais dans 
les renseignements prévisionnels, opérationnels, dans le domaine de la sécurité pu-
blique, de l'ordre public, lors de manifestations, de blocage d'autoroutes par exem-
ple. L'avantage était de savoir orienter le renseignement au bon endroit, qui ame-
nait une accélération parce que quand on passe par la voie officielle, cela prend du 
temps et que les personnes concernées sont avisé toujours en dernier. Et on n'a 
alors pas de temps pour se retourner. C'est mieux ainsi, même si en même temps le 
renseignement passe aussi par la voie officielle.  Et j'avais accès aux informations 
de la police allemande. Dès que la lettre "F" apparaissait sur un document interne, 
j'en avais une copie, peu importe sur quoi: altercation, victime, délit.. .Dès que cela 
pouvait avoir un intérêt. fly  a eu beaucoup de travail au début, car tous les messa-
ges étaient à exploiter. J'en recevais plus qu'icills. 

L'échange s'est effectué entre la Légion de gendarmerie d'Alsace de Stras-
bourg et la direction de police de Freiburg. La gendarmerie a dès le début 
envoyé un officier de liaison permanent pour une durée indéterminée, et la 
direction de police de Freiburg a fixé au départ un roulement trois mois, 
puis six mois de ses officiers à Colmar. Or, il s'est avéré difficile de trouver 
le personnel adéquat et peu efficace de le remplacer fréquemment à un 
poste dont l'atout réside dans les contacts noués. La direction de Freiburg a 
donc au bout de quelques mois décidé de laisser son agent de liaison 
Colmar dans un poste à durée indéterminée. L'ouverture de ces postes 
d'officiers de liaison répondait à la création de structures de coopération 
mises en place précédemment entre la police du Bade-Wurtemberg et la 
police judiciaire de Strasbourg, à un besoin de liaison entre police alle-
mande et gendarmerie et à la nécessité de ne pas laisser le champ de la 
coopération frontalière à la seule police judiciaire française. 

Le SRPJ de Strasbourg et les LKÄ des trois Länder ont mis en place, dès 
1992, les Cellules de Coordination Européennesi19. La CCE de Strasbourg 
au sein du SRPJ, et les KOST de Sarrebruck, Stuttgart et Mannheim, au 
sein de chaque LKA, ont été créées comme des organismes jumeaux. C'est 
ce qu'explique un policier actif à la CCE de Strasbourg: 

En 1992, les Accords de Metz ont été signés par le préfet de région et les trois In-
nenministern°  des Länder limitrophes. Cela a été l'intensification de la coopération 
frontalière, par des échanges sportifs et l'amélioration du travail entre PAF, SP et 
PJ. L'article 80 prévoit la création de la CCE. 1...] Au début, nous étions deux. Puis 
en février est venu un commandant de police et un adjudant de la gendarmerie de 
Strasbourg comme détaché. Ils sont partis tous les deux en 1995 car ils ont été en-
voyés comme officiers de liaison en Allemagne, l'adjudant de gendarmerie a été 
remplacé par un capitaine de gendarmerie qui est resté jusqu'en 1997. En 1998, 

119 CCE, dénommées au sein des LKÄ « Koordinierungsstelle », abrégées en « KOST ». 
120  Ministres de l'intérieur. 

118 Entretien avec un gendarme au CCPD le 26 avril 2000. 
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deux lieutenants de police ont ete recrutes pour le CCPD. Quand le CCPD est entre 
enfonction, en mai 1999, l'o.fficier de gendarmerie a ete retire et envoye au CCPD. 
A la CCE, on est donc reste enfait a quatre. Les lieutenants sont alternativement a
Offenbourg. Depuis le 18 septembre 2000, un des lieutenants est retourne a la bri­
gade des stupefiants, donc l'autre s'est retrouve seul. On est donc a quatre mais en
fait Cl trois12 . 

Saus pouvoir d'intervention, elles servent d'intermediaire permanent a cha­

cun des services regionaux frontaliers de police judiciaire. Cela recouvre 
des täches extremement diversifiees allant de la traduction de pieces judi­

ciaires a la mise en rapport des parquets frontaliers, en passant par la parti­
cipation active aux groupes de travail franco-allemands evoques plus haut, 
le conseil juridique aux personnels operationnels et les missions de forma­
tion aupres des collegues etrangers. Ces cellules sont aussi chargees de ge­
rer les demandes d'entraide internationale mal dirigees et d'apaiser les hu­

meurs de collegues etrangers122
. Ce sont des instrnments de cooperation

specialises en matiere transfrontaliere clont les attributions ne se restrei­

gnent plus a un domaine nettement circonscrit, comme les strnctures exa­

minees precedemment. 

Plus encore que dans le schema KOST - CCE, le trait generaliste est ren­
force chez les officiers de liaisons echanges entre la legion de gendannerie 
d' Alsace et la police du Bade-Wurtemberg par des missions qui portent sur 

l'ensemble des activites de la gendarmerie. L'officier de liaison de la gen­

daimerie a Freiburg a clone, tant en raison de sa qualite de gendarme qu'en 

raison du caractere generaliste de sa mission, developpe un spectre d'action 

tres vaste. 

Dans l'un comme dans l'autre cas, les organisations ont devolu a la fois 

des ressources humaines et des ressources financieres a une structure spe­
cialement affectee a la cooperation policiere, ce qui n'est pas le cas dans les 
structures precedemment examinees, pour lesquelles il y a eu redistribution 
ou mise en commun de ressources saus creation de fonction ni detachement 

de personnel en dehors de leurs missions traditionnelles. Le systeme des 
officiers de liaison et les CCE/KOST different neanmoins parce qu'ils re­
sultent de reflexions differentes. 

Les CCE/KOST sont constituees d'un personnel en equipe. Elles posse­

dent une hierarchie interne et sont capables d'assurer une masse impor­

tante de travail. Independamment de l'importance symbolique qu'une telle 

121 
Entretien avec un agent de la CCE a Strasbourg le 3 octobre 2000. 

122 •• 

ROGER, H., 1998, p. 47. 
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structure régionale peut gagner au sein de l'organisation123, son fonction-
nement interne lui permet un rayonnement d'action régional. 

Enfin, le placement des cellules au sein d'un service spécialisé les main-
tient dans un espace essentiellement national. La configuration offerte par 
les officiers de liaison implique une structuration moins forte de 
l'organisation du travail et des liens hiérarchiques. Les postes d'officier de 
liaison sont occupés par un seul agent, placé au sein d'une direction ou 
d'un grand service local. Les capacités de travail sont donc moindres. En 
outre, l'officier de liaison est détaché par son service régional, mais ne 
forme pas lui-même le point de départ d'une nouvelle organisation hiérar-
chisée. Enfin, l'officier de liaison est intégré dans le service étranger homo-
logue, il sort de son milieu organisationnel d'origine pour en intégrer un 
autre. Cette position lui permet ainsi un accès privilégié aux agents et aux 
informations, mais aussi une capacité réactive potentiellement plus grande 
que dans le cas des KOST, lesquelles sont un relais de transmission mais 
aussi une étape supplémentaire dans le parcours de l'information d'un bout 
de la chaîne policière à l'autre. Ces avantages sont balancés par la forte dé-
pendance du poste d'officier de liaison à la personne qui l'occupe, et par 
l'individualisation de cette charge124, éléments beaucoup moins présents 
dans le système des KOST/CCE. Celles-ci ont certes un personnel sélec-
tionné, et les liens interpersonnels jouent aussi un rôle dans le fonctionne-
ment du réseau, mais le déroulement des missions y est moins dépendant 
des personnels. 

Les KOST disposent d'un personnel plus nombreux, et peuvent assumer 
un nombre de tâches important. Cela ne peut pas être le cas des officiers de 
liaison, qui sont seuls. Ils n'ont que la possibilité d'une activité réactive, 
sans doute aussi partiellement préventive, mais ils ne peuvent constituer de 
cellules appropriées pour un travail de réflexion indépendamment de tout 
événement particulier, quand les CCE disposent d'une mission réactive en 
fonction de cas particuliers, mais aussi de missions de soutien à la coopéra-
tion qui relèvent davantage de la stratégie que de la réaction opérationnelle. 

Ces deux structures sont relativement dissemblables, bien que toutes 
deux soient appelées â travailler dans le domaine de la police judiciaire. Le 

123 Par exemple, en se montrant capable de légitimer par son domaine d'action ou par la 
masse de son activité l'affectation à plein temps de plusieurs agents. 

124 La partie allemande entendait au départ sans doute contourner cette individualisation 
par un roulement régulier des personnels appelés à occuper le poste. Cette position qui 
s'est cependant rapidement avérée intenable. 
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terrain d'action du réseau des officiers de liaison se construit plutôt dans la 
largeur125. A l'inverse, les CCE/KOST travaillent dans la profondeur, cher-
chant à s'investir dans des travaux de soutien à la coopération transfronta-
Hère exclusivement en matière pénale, et à éviter toute activité qui ressorti-
rait des autres services de police. 

Les comportements stratégiques partent dans des directions opposées. 
Police et gendarmerie nationales ont créé avec la police des Länder, en pa-
rallèle, des instruments de coopération fixes, permanents, et chargés appa-
remment de la même tâche de relais et de coordination. Mais les formes de 
ces instruments comme leurs types d'investissement sont extrêmement dif-
férents. 

4. Le Centre de Coopération Policière et Douanière (CCPD) 

A ces formes de structures de coopération vient s'ajouter le Centre de Coo-
pération Policière et Douanière126. Alors que dans les cas précédents, les 
formations n'opèrent que dans un ou deux champs de sécurité, le CCPD 
agit non pas dans un seul, mais sur l'ensemble des domaines de l'activité 
policière. Le CCPD couvre les domaines de la police des frontières, de la 
police judiciaire et de la douane et regroupe des agents de chacun des ser-
vices qui, en France et en Allemagne, sont en charge de ces missions. 

Cette structure est mixte, coordonnée simultanément par un fonction-
naire allemand et un fonctionnaire français, et permanente, puisque les 
agents y sont affectés à temps plein, et qu'une permanence est assurée 24 
heures sur 24. Cet organisme situé à Kehl (Bade-Wurtemberg) à deux ki-
lomètres de Strasbourg127, constitue la structure de coopération la plus ré-
cente entre les services de sécurité français et allemands. 

Cette structure présente un déploiement important de ressources humai-
nes, financières et matérielles. En outre, elle amène non une réorganisation 
de la distribution du travail au sein d'un même service, mais un détache- 

125  Ils cherchent à assumer un éventail d'activités qui ne couvrent pas seulement le 
domaine de la police judiciaire, mais aussi celui de la sécurité publique et celui du 
maintien de l'ordre en particulier. 

126 CCPD (Gemeinsames Zentrum fir Polizei- und Zollzusammenarbeit), ouvert en 1999 
Offenburg, Allemagne. Centre créé par l'accord de Mondorf-les-bains signé le 9 

octobre 1997, entre les ministres de l'Intérieur français et fédéral allemand. 
122  De 1999 à 2002 à Offenbourg (20 km de la frontière), son déménagement à Kehl a eu 

lieu en décembre 2002. 
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ment de personnel par un service particulier128. La configuration structu-
relle est donc plutôt celle présentée par les CCE/KOST et les officiers de 
liaison, mais la dimension du CCPD est plus ample en raison du nombre de 
services impliqués, du personnel et des capacités de travail investis. Il n'est 
pas habilité à agir sur le terrain. 

La dimension territoriale des compétences du CCPD demeure en prin-
cipe strictement limitée à la zone régionale frontalière. Même si cette déli-
mitation donne prise à des luttes de définition entre organisations129, elle 
n'en demeure pas moins un trait essentiel de son fonctionnement. Le CCPD 
est l'organisme le plus complexe — on peut entendre cet adjectif presque 
dans un sens biologique — dans le domaine spécifique de la coopération 
transfrontalière des services de sécurité. Son entrée en fonction succède aux 
créations antérieures qui relèvent d'une construction relativement simple, 
établie autour d'un service français et d'un service allemand, plus rarement 
autour de plus de deux services. Le CCPD représente un stade très élaboré 
de l'institutionnalisation du travail de coopération et le franchissement 
d'une étape supplémentaire dans le rapprochement — géographique et fonc-
tionnel — des services de sécurité étatiques. 

5. Les structures de formation 
Les organisations ont eu besoin de former les agents appelés à intervenir 
sur la frontière franco-allemande aux aspects juridiques et linguistiques du 
travail de coopération. Plusieurs organismes ont créé ou développé leur 
activité de formation aux relations avec l'homologue frontalier. 

Créé en 1993 avec le statut juridique d'un groupement européen d'intérêt 
économique (G.E.I.E.), l'Euro-institut est un centre de formation continue 
régional dirigé par une coordination franco-allemande et financé par les 
régions et les Etats français et allemands. Il assure un soutien de formation 
aux entreprises et aux administrations publiques qui coopèrent avec le voi-
sin de l'autre côté du Rhin et nécessitent une connaissance approfondie du 
partenaire. Cette structure a développé un programme de formation pour les 
administrations publiques et entamé en 1996 des séminaires sur la sécurité 
intérieure dans une optique transfrontalière, invitant les acteurs de la coopé-
ration transfrontalière allemands et français en tant qu'auditeurs et forma-
teurs. 

128  I.e. d'un certain point de vue, une perte de ressources humaines pour le service d'envoi 
au profit d'un service émergent. 

129  Cf. Ume partie, B, V, 3. 
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La formation du personnel se fait de chaque côté. La police va à I 'Euro-institut. La 
police est plus tournée vers l'internationalim. 
J'ai fait un stage de deux jours à l'Euro-institut en février 1999 sur la criminalité 
organisée, et j'ai rencontré [des policiers allemands du CCPD1 et des collègues de 
la gendarmerie. Et là, j'ai eu l'idée poser ma candidature pour le centre131. 
Autre exemple, celui de la réunion franco-allemande sur la Kommunalpriiven-
tion132. Un séminaire devait avoir lieu à l'Euro-Institut sur la politique de préven-
tion comnntnale. Du côté allemand, ils étaient prêts, avec la présence de responsa-
bles hauts placés et des professionnels de la Kommunalprävention, alors que du cô-
té.français, il y avait des gens de la PJ, etc. 133. 

L'Euro-institut sert de forum aux acteurs de la coopération qui assurent la 
formation de leurs partenaires sur les systèmes juridiques et policiers natio-
naux et les problèmes concrets de la coopération. 

Le deuxième centre de formation à la coopération transfrontalière fran-
co-allemande est l'école de langue de Lahr créée entre la gendarmerie na-
tionale et la police de Bade-Wurtemberg en 1999. 

Fin 1998 est parvenue une demande du Ministère de l'Intérieur du Bade-
Wurtemberg proposant au Directeur Général de la Gendarmerie la création d'un 
centre commun de formation linguistique franco-allemand. Une commission s'est 
alors réunie, qui a abouti à la conclusion que la Gendarmerie veut bien assurer des 
cours h Lahr. Avant, il n'y avait des stages que pour les gendarmes. Les policiers 
allemands avaient bien des cours de langue, mais ils étaient assurés par la Landes-
polizeischule134  de Freiburg. La création du centre s'est effectuée en 1999, c'est-à-
dire très rapidement après Paccord.135  

L'école de Lahr est une création entre deux services de sécurité, et réservée 
donc formellement aux agents de ces deux services. La gendarmerie et la 
police de Bade-Wurtemberg cherchent à assurer la maîtrise du langage du 
partenaire. Ingletont36  tient cette dimension de la coopération, en particulier 
de la coopération transfrontalière de proximité, pour essentielle dans la 
qualité générale de la coopération. Ainsi, les difficultés juridiques ne.  vien-
draient qu'après les difficultés linguistiques. Ceci semble d'autant plus vrai 
que plus la coopération prend une dimension opérationnelle de proximité, 
plus la nécessité de négocier et de communiquer professionnellement de 
vive voix avec le collègue étranger s'impose. 

130 Entretien avec le préfet de zone de défense Est le 14 février 2001. 
131  Entretien avec un policier français au CCPD d'Offenbourg le 10 mai 2000. 
132 « Politique communale de prévention ». 
133 Entretien avec un gendarme au CCPD le 2 mai 2000. 
134 Ecole de police du Land de Bade-Wurtemberg. 
135  Entretien avec un responsable de la formation à l'école de langues de Lahr, réalisé le 

20 juin 2000 à Lahr. 
136 1NGLETON, RD., 1994. 
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La gendarmerie a procédé après quelque temps de fonctionnement de 
l'école à une sélection rationnelle de ses candidats en fonction de critères 
de pertinence de la demande de formation. Le candidat doit, dans son acti-
vité, nécessiter la maîtrise de cette langue. Il s'agit principalement des 
agents travaillant à la frontière allemande ou en Moselle, et des gendarmes 
envoyés en mission à l'étranger (Allemagne, ex-Yougoslavie). Cette école, 
bien que produit d'un accord entre deux organisations de sécurité, laisse la 
porte ouverte aux candidats provenant d'autres services de sécurité (Doua-
nes, police nationale, BGS). 

La densité des structures le long de la frontière est à mettre au compte du 
grand nombre d'organisations, qui concoure déjà mécaniquement à la mul-
tiplication des cellules de coopération. S'ajoute un facteur temporel, puis-
que, si l'on prend comme point de départ pour cette analyse l'année 1990, 
les différents accords et traités qui sont intervenus entre 1990 et 2001 dans 
le champ de la coopération transfrontalière ont travaillé aussi à une accu-
mulation d'organismes ad hoc ou permanents qui ne se sont pas mutuelle-
ment remplacés, mais ont plutôt eu tendance à s'empiler. 

Examinées sous l'angle de leur fonction, tous les domaines de la coopé-
ration, c'est-à-dire de la coopération opérationnelle au soutien juridique et à 
la formation continue, sont couverts par ces structures. Les réseaux assu-
rent les actions de coopération, mais aussi l'aval et l'amont de celles-ci. 
Chacune des organisations de la sécurité intérieure s'est aménagée son cir-
cuit, réservé ou partagé. 

Chaque organisation s'investit de manière très variable dans ces structu-
res. Cette différence de degré dans l'implication et le travail de chaque ser-
vice dans les structures de coopération est une donnée fondamentale des 
réseaux de coopération. Certains services ont créé, organisé, fondé des 
structures de coopération, d'autres se sont associés au travail de création ou 
sont montés en marche, d'autres encore n'y sont présents que sur le papier, 
ou en sont totalement absents. 

II. Les bases juridiques des outils de coopération et de leur statut 

1. Nature des textes juridiques 
L'analyse comparative entre les bases juridiques des diverses structures 
permet de voir si un ordre hiérarchique peut être déterminé dans la force 
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des structures, et si leur base légale intervient sur leurs capacités d'action et 
leur positionnement dans le champ de la coopération transfrontalière. 

L'analyse part d'une distinction générale faite entre les structures issues 
du droit international et celles qui n'en relèvent pas. On opère ainsi une 
comparaison entre les sources de droit créant les services de coopération, 
leur date d'apparition dans le champ de la coopération et leur rôle actuel 
dans ce champ. 

a) La coopération sur le Rhin 
La coopération sur le Rhin a disposée la première d'un instrument de droit 
international. La coopération entre gendarmerie et police allemande fluvia-
les sur le Rhin existe depuis l'Acte de Mannheim de 1868137, revu réguliè-
rement depuis cette date138  et dont l'amendement le plus récent date du 28 
avril 1999. Cet accord international règle les conditions de navigation sur 
l'ensemble du Rhin, et précise les missions et la composition de la Com-
mission Centrale pour la navigation sur le Rhin139. Cet organe international 
qui siège à Strasbourg a un caractère double: administratif, puisqu'il édicte 
la réglementation en matière de navigation, et judiciaire, puisque son Tri-
bunal d'appel peut servir d'instance de recours après jugement par les tri-
bunaux du Rhin. Ces derniers possèdent une compétence exclusive en ma-
tière civile dans les cas de dommages causés par les navires, et en matière 
pénale en cas de violation des règles émises par la Commission Centrale. 
Cette juridiction européenne est la première à voir le jour. Certains Etats 
non riverains en sont membres, tels que la Grande-Bretagne. Sans doute le 
contexte de création d'un tel instrument140  et les volontés étatiques mues 
par un même intérêt ont-ils contribué à faire de la Commission Centrale, 
puis de la Convention de Mannheim, un appareil réglementaire puissant et 
efficaceI41. 

Anciens et stables, les fondements juridiques du travail sur le Rhin sont 
aussi souples, puisqu'ils ont été amendés sans jamais avoir à se réformer 
complètement. Ni le traité fondateur, ni ses institutions n'ont subi de remise 

'"cf. FABRE, M., 1998, p. 198. 138 Et notamment en 1963 (JORF du 20 mars 1968, p. 2827), 1972, 1979, 1984, 1999. 
139 Cette Commission Centrale pour la Navigation du Rhin, créée lors du Congrès de 

Vienne, existe depuis 1816. 140 La sortie et le règlement des guerres napoléoniennes, et la volonté d'empêcher qu'une 
puissance étatique puisse s'approprier l'espace de navigation à son seul profit. 141 Sur l'histoire de la Commission centrale et son rôle dans le développement de l'espace 
juridique et fonctionnel du Rhin, cf. LEFORT, B., 1992. 
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en cause ni de modifications majeures. Le système des tribunaux du Rhin 
permet des organes de justice unifiés, quel que soit l'Etat riverain sur le 
territoire duquel ils se trouvent. L'article 35 précise que «la compétence 
appartiendra en matière pénale (article 34, I) au tribunal de la navigation du 
Rhin dans le ressort duquel la contravention aura été commise : en matière 
civile au tribunal dans le ressort duquel le paiement aurait dû être effectué 
(article 34, II.a) ou le dommage aura été causé (article 34, II. b. c. d.) »142. 

Cette compétence uniforme des tribunaux de chaque côté du Rhin forme un 
système juridique qui ne fonctionne pas selon le principe de frontière, mais 
plutôt selon le ressort géographique de chaque tribunal. Exceptionnelle-
ment, il existe un seul cadre d'action juridique, un même édifice juridic-
tionnel et une même réglementation fluviale pour plusieurs pays. 

Ces caractéristiques ont bénéficié à une pratique précoce de la coopéra-
tion. Modèle singulier en matière de pratiques juridiques et policières, la 
coopération sur le Rhin en tant que type de pratique est restée aussi unique, 
en partie sans doute parce que ce modèle fluvial ne se laisse pas transposer 

des services relevant du droit national. D'un autre côté, la pratique de la 
coopération entre les services n'est encore début 2002 encadrée par aucun 
texte. En effet, le texte de Schengen précise que les frontières intérieures, 
c'est-à-dire celles pour lesquelles s'appliquent les règles de la coopération 
transfrontalière, sont les frontières terrestres. La coopération sur les frontiè-
res fluviales en est donc exclue. 

Un projet de traité bilatéral franco-allemand sur la coopération entre les 
polices, prévu depuis 1968, qui inscrit cette coopération et coordonne 
l'action des deux services143, est en voie de ratification. L'accession de pra-
tiques policières officieuses à la reconnaissance permettrait aussi 
d'anticiper les conséquences de Mondorf-les-bains et Schengen sur la coo-
pération fluviale. 

La Convention sur la Schiffahrtpolizei144  du Rhin doit être ratifiée. Les négociations 
en furent douloureuses car la Convention comprend de nombreux attendus de droit 
du travail, de la police de la circulation, de l'environnement, des personnes, c 'est-
it-dire des thèmes très différents, ainsi que les sanctions qui en accompagnent les 
atteintes. Par ailleurs, Mondorf n'était pas ratifié au moment de l'élaboration de 

142  Gesetzsammlung für die königlichen preußischen Staaten, ler juillet 1886, n°7440, p. 
817. 

143  Un projet de loi pour la ratification d'un accord entre la France et l'Allemagne relatif 
la coopération dans l'exercice des missions de police de la navigation sur le secteur 
franco-allemand du Rhin a été déposé à l'Assemblée Nationale le 9 janvier 2002. 

144  Police de la navigation. 
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cette convention. On a donc fait en sorte que, dans l'éventualité de la non ratifica-
tion de Mondotf cela n'impliquerait pas une modification de la convention145. 

Il y a ici le souci très marqué d'éviter à la future Convention de coopération 
sur le Rhin d'être frappée de nullité après l'entrée en vigueur de Mondorf-
les-bains, comme ce fut le cas pour la plupart des structures plus anciennes 
de la coopération transfrontalière. 

b) Les bases juridiques de la coopération douanière 
La coopération douanière repose sur un instrumentaire juridique ayant de 
nombreux points communs avec celui de la coopération fluviale. 
L'Assistance Administrative Mutuelle Internationale est un ensemble 
d'accords douaniers bilatéraux entre la France et des pays tiers. Comme la 
convention de Mannheim, et bien que l'AAMI soit constituée d'un regrou-
pement d'accords bilatéraux, elle engage des pays à partir d'un accord dont 
les règles générales sont les mêmes. Par ailleurs, elle est spécialisée. La 
construction en accords bilatéraux de cet instrument juridique de droit in-
ternational le rend relativement souple. 

c) La Convention d'Application de l'Accord de Schengen 
L'Accord de Schengen et la Convention d'Application de l'Accord de 
Schengen146  (CAAS) sont des instruments internationaux de coopération, 
dont la spécialisation ne tient pas dans le domaine d'action, mais dans sa 
zone géographique de compétence, puisque c'est un instrument européen. 
La Convention d'Application de l'Accord de Schengen est un traité multi-
latéral signé en 1990 entre la France, l'Allemagne et les pays du Benelux, 
entré en vigueur le 1 er septembre 1993 et mis en vigueur le 26 mars 
1995147.  

Sa mise en place a nécessité dix ans entre la naissance du premier accord 
et la mise en vigueur de la CAAS. Il comprend depuis le 25 mars 2001 dix-
huit membres, dont certains ne font pas partie de l'Union européenne. Par 
ailleurs, il aménage des statuts dérogatoires à des degrés variables à cer-
tains de ses membres. Il vise à organiser une facilitation du passage des 
frontières des Etats membres pour les voyageurs, par la disparition progres- 

145 Entretien avec un procureur au Tribunal de grande instance de Strasbourg, le 7 octobre 
1999. 

146  JORF du 22 mars 1995, p. 4441-4462. 
147 Ii a été intégré à l'acquis communautaire du cadre institutionnel et juridique de l'Union 

européenne en 1999 (JOUE L 119 du 07.05.1999, p. 53 et JOUE L 176 du 10.07.1999, 
pp. 1-16). 



106 POSITION DU CHAMP DE LA COOPERATION POLICIERE 

sive des contrôles systématiques, et le renforcement des capacités de coo-
pération entre les services étatiques de contrôle frontaliers. Il organise les 
relations de coopération et porte aussi création de l'instrument opérationnel 
de coopération européenne, le Système d'Information Schengen (SIS)I48. Il 
occupe une place prépondérante dans la coopération transfrontalière. 

En matière pénale, la coopération policière et judiciaire s'appui en outre 
sur plusieurs conventions européennes, la Convention européenne 
d'extradition de 1957149, et la Convention européenne d'entraide judiciaire 
en matière pénale de 1959, complétée par les dispositions de la CAAS, ain-
si que sur la Convention européenne pour la répression du terrorisme de 
1977150

. 
 

d) La coopération directe 

Un ensemble de réglementations et de pratiques repose sur des accords de 
nature diverse, dont l'existence a été remise en cause à l'avènement de 
Mondorf-les-bains. La première de ces pratiques est sans doute la coopéra-
tion directe151, en particulier pratiquée par la gendarmerie nationale dans les 
brigades sur le Rhin, qui ne repose avant Mondorf sur aucune base juridi-
que. La création du CCPD inscrite dans Mondorf a fait craindre une mono-
polisation par le Centre de Kehl de la coopération transfrontalière, mais 
aussi une délégitimisation de la coopération directe. Ces craintes ont poussé 
les organisations à rechercher l'inscription dans Mondorf de cette coopéra-
tion, but atteint dans la partie II, titre 2, articles 9 à 11 du traité de Mondorf. 
La coopération directe assure ainsi sa pérennité par sa légalisation. Une 
forme de coopération simplement tolérée a réussi son passage d'un statut 
juridique absent à une reconnaissance légale complète152. 

148  Convention d'Application de l'Accord de Schengen, articles 92 à 119. 
149  Entrée en vigueur le 11 mai 1986, et complétée en France par la loi sur l'extradition, 

l'entraide judiciaire et la répression du terrorisme du 10 mars 1927. 
19  Entrée en vigueur le 22 décembre 1987. 
151 Appelée du côté allemand le kleiner Grenzverkehr, i.e. la petite circulation frontalière. 
152  Ce processus n'est réussi qu'au prix d'une certaine cristallisation des pratiques. En 

s'inscrivant dans un traité, la coopération directe s'accompagne aussi d'une perte de 
souplesse dans l'action, à présent encadrée par le droit, des agents. 
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2. Nature des structures de coopération 

a) Les Bureaux à Contrôles Nationaux Juxtaposés 
L'existence juridique des BCNJ est légalisée par la convention entre la 
France et l'Allemagne relative aux bureaux de contrôle nationaux juxtapo-
sés et aux gares communes ou d'échange à la frontière franco-allemande du 
18 avril 1958153. Leur création est une possibilité, non une obligation pour 
les Parties. La validité de la convention est indépendante de la concrétisa-
tion des BCNJ. Comme dans le cas de la convention de Mannheim, 
l'instrument est spécialisé. En revanche, il s'agit d'un accord bilatéral, plus 
facile à gérer. Par ailleurs, l'accord de 1958 met en place des structures 
opérationnelles, et non un appareil juridique complexe. 

b) Le Centre de Coopération Policière et Douanière 
Le Centre de coopération Policière et Douanièrelm  relève d'un traité bilaté-
ral, l'accord franco-allemand de Mondorf-les-bains, issu d'un traité multi-
latéral, la CAAS, dont l'article 39.4 indique que «dans les régions fronta-
lières, la coopération peut être réglée par des arrangements entre les minis-
tres compétents des Parties contractantes ». L'article 39.5 précise que «les 
dispositions du présent article ne font pas obstacle aux accords bilatéraux 
plus complets présents et futurs entre Parties contractantes ayant une fron-
tière commune 155». 

La difficulté pour ce nouvel organisme de trouver sa place dans un en-
semble transfrontalier déjà dense a sans doute été prise en considération par 
les rédacteurs du traité. Afin de renforcer sa prédominance juridique dans 
le champ, le traité de Mondorf-les-bains précise dans son article 24 qu' 
« est abrogé avec 1 'entrée en vigueur du présent accord, 1 'accord conclu 
entre le gouvernement de la République Française et le gouvernement de la 
République Fédérale d'Allemagne relatif à la coopération entre les services 
de police dans la zone frontalière franco-allemande en date du 03 février 
1977156  ». Ce traité de 1977 organisait les premiers échanges d'infor-
mations transfrontaliers directs et les premiers échanges d'officiers de liai-
son entre les services de police judiciaire de Sane, de Rhénanie-Palatinat, 

153 JORF du 5 novembre 1960, p. 9940,  154 Centre de coopération policière et douanière. 
155 JORF du 22 mars 1995, p. 4447. 
156 JORF du 21 janvier 1979, pp. 216-217, évoqué aussi comme instrument transfrontalier 

de lutte contre le terrorisme par LE JEUNE, P., 1992, p. 167. 
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de Bade-Wurtemberg, d'Alsace et de Moselle. En abrogeant explicitement 
ce traité, les rédacteurs de Mondorf-les-bains ont cherché à faire disparaître 
toutes les structures fixes antérieures. 

La question de la place de Mondorf-les-bains et du CCPD face aux struc-
tures qui ne relèvent pas du droit international est, assez paradoxalement, 
plus délicate, en raison de l'impossibilité, dans un traité international, de se 
référer à des accords de nature administrative et non législative. 

c) Les Cellules de Coordination Européenne 
Les Cellules de Coordination Européennes (CCE/KOST) et les Groupes de 
travail mixtes créés entre les services de police judiciaire allemands et fran-
çais frontaliers reposent sur la base des Accords de Metz de 1992157  (points 
20 et 25'58). Cet accord se réfère explicitement à celui du 3 février 1977, 
mais n'a pas force de traité international. Le rapport du support légal à son 
contenu pratique est paradoxal. A une base légale relativement fragile car 
de nature purement administrative, on confie la création et l'encadrement 
juridique de structures de coopération engageant deux forces de police 
françaises — la police et la gendarmerie nationales — et les services de police 
des trois Länder frontaliers. 

En outre, l'accord ne porte, pour le côté allemand, que la signature des 
seuls ministres de l'intérieur des Länder cités. Or, le point 1 de l'accord est 
consacré «échange d'informations» entre un service frontalier de la 
Police aux Frontières française et un service homologue relevant du Bun-
desgrenzschutz, service de police fédéral, et évoque «un échange régulier 
d'informations et de documentation touchant à des questions frontalières et 
de statistiques », et assure que «cet échange sera poursuivi ». En outre, les 
points 3, 4, et 6 traitent exclusivement de la coopération entre la Police aux 
Frontières et le Bundesgrenzschutz, en particulier dans le cadre des Com-
missariats Communs. Or, les Länder ne possèdent pas la compétence de 
s'engager sur la politique d'activité d'une force de police fédérale. Par ail-
leurs, l'accord ne prévoie pas seulement la création des CCE et des groupes 
de travail, mais encore des détachements temporaires de fonctionnaires 
(point 12), l'amélioration des moyens de transmission (points 19, et 22), la 

157  Accord sur la coopération en matière de police dans les régions frontalières entre les 
Länder de Bade-Wurtemberg, de Rhénanie-Palatinat et de Sarre et les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, dit Accord des 28 points, du 12 octobre 1992. 

158  Point 20 : Mise en place de cellules de coordination. Point 25: Organisation de 
réunions périodiques sur des problèmes transfrontaliers. 
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poursuite de la réflexion pour une utilisation rationnelle et complémentaire 
des effectifs (point 7). Les structures risquent de se développer à partir 
d'une base peu assurée. D'autre part, en se référant au traité de 1977, cet 
accord lie son sort à celui de ce dernier. 

Le réseau des CCE s'est développé en organismes fortement sollicités 
dans le champ de la coopération transfrontalière159. A la différence de la 
coopération directe, ces structures reposent sur une base officielle. Mais 
cette base se réfère à l'accord de 1977, abrogé par Mondorf. L'accord en 28 
points de Metz est donc abrogé avec les organismes qu'il crée. De fait, une 
des chances de la coopération directe est peut-être de n'avoir reçu jusque-là 
aucune reconnaissance officielle. Paradoxalement, des formes de coopéra-
tion qui n'ont jusqu'à Mondorf qu'une existence tolérée sont reconnues par 
ce traité, tandis que des formes mieux structurées sont abrogées en raison 
de leur statut légal. Pour les réseaux de coopération transfrontalière, le pas-
sage d'une existence officieuse à une reconnaissance internationale serait 
donc plus assuré de réussite que celui d'une légalité faible à une légalité 
pleine. 

d) Les Commissariats mixtes 
Le premier commissariat binational a été créé sur note de service du direc-
teur départemental de la Police aux Frontières du Bas-Rhin en 1989, c'est-
à-dire avec un degré minimal d'existence administrative. Cette base légale 
a été renforcée en 1992 par l'inscription de la coopération des Commissa-
riats dans l'accord des 28 points. Il ne présente pas une garantie juridique 
particulièrement solide. En 1995, ces Commissariats binationaux sont 
nouveau inscrits dans la coopération transfrontalière, mais reçoivent cette 
fois une reconnaissance aux niveaux respectivement fédéral et national, 
dans un « arrangement relatif à la coopération des services de police dans la 
zone frontalière» signé le 7 décembre par les Ministres de l'Intérieur fran-
çais et fédéral allemand à Baden-Baden. Cela ne les insère pas pour autant 
dans le droit international, mais elles peuvent se valoir à partir de 1995 
d'une existence officielle au niveau bilatéra1160. Par ailleurs, cet arrange-
ment se détourne de l'accord de 1977 et s'appuie sur l'accord de Schengen 

159 Les groupes de travail ont vu le jour, mais n'ont pas été facteurs d'une dynamique 
importante. 

160 Sur la valeur et l'efficience de tels accords, cf. WOEHRLING, J.-M., 2001, p. 151. 
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(article 39.4161) de 1990 pour fonder le fonctionnement des Commissariats. 
Clairement, les réseaux de coopération souhaitent rester en fonctionnement 
et se détachent de leur traité de référence en se raccrochant à un texte nou-
veau qui, du reste, ne les cite pas expressément. L'arrangement du 7 dé-
cembre 1995 ne crée pas de nouvelles structures, mais intègre d'anciens 
organismes dans le nouveau paysage juridique de la coopération transfron-
talière. Il leur assure ainsi une reconnaissance légale et, par là même, une 
certaine pérennité462. A l'inverse des groupes de travail et des CCE qui re-
posent sur l'accord de Metz de 1992, elles échappent ainsi juridiquement163  
au domaine de validité de l'article 24 de Mondorf abrogeant l'accord du 3 
février 1977. 

e) Le réseau régional des officiers de liaison 
Le réseau des officiers de liaison mis en place à partir de 1996 entre la gen-
darmerie et la police de Bade-Wurtemberg joue lui aussi entre les différents 
traités. Il repose, comme les organismes précédents, sur une entente de por-
tée régionale entre les autorités de police et de gendarmerie. Réseau issu de 
l'accord de Metz, les officiers de liaison ont bénéficié, par le biais de 
l'aspect 5 (Echange permanent de personnels de liaison) du procès-verbal 
signé le 16 septembre 1997164  à Lahr (RFA) entre la gendarmerie et la po-
lice des trois Länder frontaliers, d'une réaffirmation officielle de leur fonc-
tionnement, mais toujours sur une base administrative. Les postes 
d'officiers de liaison ont donc été abrogés. Dans la pratique, les officiers de 
liaison allemand et français en place au moment de l'entrée en vigueur du 
traité de Mondorf-les-bains ont été envoyés au CCPD, gardant de fait en 

161  Article 39.4 de la Convention d'application de l'accord de Schengen : «Dans les 
régions frontalières, la coopération peut être réglée par des arrangements entre les 
ministres compétents des Parties contractantes ». 

162 L'article 1 de l'arrangement stipule que « Les parties contractantes mettent en place, 
dans le respect de leurs législations nationales, sur la base et en complément des accords 
en vigueur, des Commissariats permanents franco-allemands », laissant ainsi penser à la 
création de structures inédites, tandis que l'article 2.1 précise que «Des Commissariats 
permanents franco-allemands ont été mis en place à Neuenbourg/Ottmarsheim, 
Kehl/Strasbourg (Pont de l'Europe) et à Sarrebruck autoroute». 

163 Dans la pratique, les commissariats binationaux n'ont pas pu se maintenir dans leur 
état d'avant 1999. Ils ont connu des changements en grande partie dus à l'entrée en 
fonction du CCPD. 

164 Procès-verbal sur la réalisation des mesures d'amélioration de la coopération 
policière entre les Länder du Bade-Wurtemberg, de la Rhénanie-Palatinat et de la 
Sarre et la gendarmerie Départementale Alsace-Lorraine, de 1997. 
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partie leurs attributions. Mais leur poste, leur fonction et leur position au 
CCPD sont ressentis et présentés par eux comme complètement différents 
de ceux des officiers de liaison. 

Le problème ici est le niveau de travail: on a beaucoup plus d'informations au ni-
veau du commandement. On reçoit de tout, et on fait des rapports sur ce qui [dans 
l'autre Etat] existe et pourrait étre bon b prendre. C'était mieux dans mon poste 
d'officier de liaison b ..., plus efficace165 . 

Mondorf est valable pour l'ensemble des forces de sécurité à la frontière et 
entend centraliser progressivement sur un seul organisme toutes les formes 
de coopération qui jouissaient jusque-là d'un degré de reconnaissance juri-
dique plus faible. En effet, parmi tous ces réseaux, seul celui des commis-
sariats binationaux a pu se maintenir, et ceci par un rattachement juridique 

Schengen dès décembre 1995. 

3. Interactions entre la valeur juridique des instruments et le 
positionnement des acteurs 

Les caractéristiques juridiques des organismes ne sont en elles-mêmes que 
d'un intérêt restreint. Mises en perspective avec leur date de création, 
l'organisme ou le réseau qu'elles fondent, et les destins de ces organismes, 
elles sont un élément tout à fait déterminant pour leur capacité d'adaptation 
aux transformations des cadres juridiques de l'action policière. Leur na-
ture166  influe sur les marges d'action des organismes. La multiplication des 
accords franco-allemands de coopération transfrontalière a fait surgir en 
outre une concurrence entre organismes qui s'est jouée aussi sur la gestion 
de leurs fondements juridiques. 

La gendarmerie a gardé ses pratiques de coopération directe dans un ca-
dre officieux aussi longtemps que possible : l'absence d'institu-
tionnalisation, malgré l'inconvénient de restreindre la capacité d'exploita-
tion des renseignements recueillis par cette voie, permettait une action poli-
cière souple, en échappant à un contrôle par les magistrats. En revanche, la 
gendarmerie a considéré que le traité de Mondorf, en abrogeant l'accord de 
1977, et en créant le CCPD, pouvait frapper d'illégalité la coopération di-
recte. Elle a ainsi fait inscrire, et donc institutionnaliser la coopération di-
recte, s'assurant ainsi de sa pérennité au prix d'une perte de liberté 
d'action. 

166 Accord administratif, traité international, arrangement entre services de polices ou mis 
en place sous la tutelle préfectorale. 

165 Entretien avec un ancien officier de liaison, au CCPD d'Offenbourg, le 26 avril 2000. 
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Les CCE créées par l'accord en 28 points de Metz en 1992 devaient dis-
paraître, puisqu'elles reposent sur l'accord de 1977 et que les tâches 
qu'elles remplissent devaient être absorbées par le CCPD. Ceci ne s'est pas 
réalisé complètement. Seule une CCE, celle du Bade-Wurtemberg, s'est 
complètement reportée sur le CCPD. Les CCE du Rhénanie-Palatinat, de la 
Sarre et de Strasbourg sont restées en fonction, certaines inchangées, une 
autre — Strasbourg — avec des modifications de personnels et de missions. 
Il y a eu un phénomène de résistance à Mondorf. 

III. Missions et compétences 

Il existe un nombre important d'organismes pouvant par leurs missions167  
revendiquer un même champ d'action. Lorsque la concurrence entre orga-
nismes de coopération s'opère sur la nature des missions, sans que l'on 
puisse établir les rapports de force, la différence se joue sur les compéten-
ces qui leur sont attribuées. Il s'agit alors, à missions égales, de pouvoir 
revendiquer des compétences plus larges. Si la distinction s'opère au profit 
d'un organisme, les autres doivent se transformer pour ne pas disparaître. 

1. La coopération sur le Rhin 
La Convention de Mannheim n'entre en conflit avec aucune réglementa-
tion. Néanmoins, si elle fait du Rhin un territoire où les mêmes règles doi-
vent être appliquées par tous les Etats et met en place une juridiction uni-
que de Bâle à l'embouchure, elle ne renseigne pas sur le détail du travail 
des autorités du contrôle au niveau policier. Les missions et compétences 
des services de police chargés de la zone fluviale sont déterminées par les 
Etats. Ce n'est qu'A partir de 1967, avec la création de la Wasserschutzpo-
lizei168, suivie en 1969 par la création de la compagnie de gendarmerie flu-
viale, qu'émergent de véritables services de police spécialisés affectés au 
Rhin et à ses rives. 

Les services sont tous deux en charge de missions de police administra-
tive (surveillance de la navigation, du respect de la réglementation édictée 
par la Commission Centrale de la navigation, des normes de sécurité, de la 
législation du travail, protection de l'environnement, secours des personnes 
et des biens) et judiciaire (recherches subaquatiques dans le cadre 

167  On traite dans ce chapitre des compétences accordées aux organismes de coopération 
en tant que tels et non aux agents de police ou de douane qui y travaillent. 

168  Police allemande de protection fluviale. 
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d'enquêtes judiciaires, constatations judiciaires des accidents169). Or, dans 
le cas de la découverte d'une infraction, deux difficultés persistent. La per-
sonne contrôlée sur la partie française du Rhin par des agents de la Was-
serschutzpolizei allemande peut dénoncer la procédure comme nulle, car 
les agents ne sont pas compétents. La seconde difficulté tient dans la défini-
tion de la compétence territoriale, puisqu'il est difficile de préciser le lieu 
de commission de l'infraction. En l'absence de réglementation de la répar-
tition territoriale des activités de police sur le Rhin entre services français 
et allemands, les deux Parties se sont accordé l'exercice des activités de 
police en concurrence sur toute la largeur du Rhin franco-allemand de Bâle 

Lauterbourg. 
Depuis la création des unités fluviales sur le Rhin en secteur franco-allemand et 
afin de pallier l'absence d'Accord intergouvernemental, une entente tacite s'est ins-
taurée se traduisant sur le terrain par des contrôles effectués par l'une ou l'autre 
des unités stir toute la largeur du Rhin. Ainsi et compte tenu de l'impossibilité de 
définir précisément le lieu de commission de l'infraction, il est fait référence dans 
les procédures au point kilométrique du Rhin et b la commune de rattachement côté 
français ou allemand selon la nationalité des agents17°. 

Il n'y a de coopération effective que par le biais d'une entente tacite, qui 
clarifie sans les institutionnaliser les rapports de travail les deux services. 
Ils agissent sur un même territoire sur des actions de coopération opéra-
tionnelle, telles que l'échange de renseignement, des réunions de travail, la 
participation mutuelle à des formations, l'exécution de services communs. 
Le cadre juridique du Rhin, unifié et international, implique la coopération 
entre les services de sécurité. Mais il ne fait que l'impliquer et aucun ac-
cord n'est venu jusqu'à ce jour régler le détail du travail des agents. Les 
missions leur sont indiquées par la Convention de Mannheim, mais ce qui 
touche à la protection de l'environnement ou au travail d'enquête judiciaire 
et n'est pas couvert par la réglementation de la Commission Centrale relève 
de chaque Etat. 

169  Cf. FABRE, M., 1998, p. 94. 
170  Document interne de la Compagnie de gendarmerie fluviale, daté du 4 novembre 1998, 

Historique du projet d'accord franco-allemand pour la police de la navigation du Rhin. 
Cette question de compétence territoriale des agents semble avoir trouvé une solution 
d'autant plus satisfaisante qu'elle préserve le principe d'unité de législation et de 
traitement de la navigation en vigueur sur le Rhin. Mais elle ne règle que la phase 
opérationnelle de la constatation de l'infraction puisque les compétences des agents en 
matière pénale en particulier diffèrent fortement entre agents allemands et français, et 
que le traitement des infractions, relevant des législations nationales, connaît aussi un 
sort divers selon qu'il s'effectue d'un côté ou de l'autre du Rhin. 
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Les agents de la Wasserschutzpolizei peuvent agir en qualité d'officiers 
de police judiciaire, à la différence de leurs homologues de la gendarmerie. 
Les services allemands sont constitués en commissariats avec des compé-
tences de police générale. Les zones fluviales et portuaires relèvent de leur 
compétence. Ils ont en outre des pouvoirs étendus en matière de législation 
du travail. Les domaines d'action de la Wasserschutzpolizei étant bien plus 
étendus que ceux de leurs homologues français, la coopération s'opère que 
sur une part des activités des policiers allemands. 

Notre domaine de compétence concerne le droit pénal, mais aussi le droit civil, par 
le biais du droit de la responsabilité. En matière d'enquête, nous travaillons nor-
malement comme tout service de police, nous sommes liés à la police du Land. Et 
on envoie les reçus des amendes aux Français.. Avec la gendarmerie et la police 
nationales, il y a bien une coopération, même si la gendarmerie fluviale ne dispose 
pas des mêmes compétences de police générale que la Wasserschutzpolizei' 71. 

Ce décalage entre les pouvoirs de police de deux services est d'autant plus 
sensible aux agents que ceux-ci opèrent sur un même territoire, que leur 
coopération est opérationnelle, et qu'il n'existe aucune réglementation pour 
celle-ci. Pas plus ne disposent-ils de structure de coopération qui puisse 
coordonner les demandes et les réponses mutuelles. Le projet d'accord éta-
bli en 1999 montre bien qu'il existe un besoin qui n'est pas comblé par les 
rapports informels actuels. 

2. Au sein des BCNJ 

A la différence de la coopération sur le Rhin, la création d'une structure 
officiellein  a amené l'inscription de règles de coopération. La répartition 
des compétences et la délimitation des pouvoirs des agents concernent en 
particulier le déroulement des contrôles (articles 5 à 9), l'échange de ren-
seignements (article 10) et le statut des personnels des bureaux (articles 11 
à 19). Ce n'est pas une structure unique dotée d'un personnel franco-
allemand mais elle met en place une réglementation unique des pouvoirs et 
des compétences des agents sur des territoires d'action respectifs. Elle pos-
sède des propriétés au-delà des missions et compétences des agents français 
et allemands. 

Ces structures ont abandonné des missions à l'ouverture du Marché 
Commun et recentré leur action sur d'autres domaines. 

171 Entretien avec un responsable du commissariat de la Wasserschutzpolizei de Kehl, le 7 
décembre 1999. 

172 JORF du 5 novembre 1960, p. 9940. 
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Le cadre de travail de la douane n'est donc plus b 100% la frontière, et il y a pour 
ses agents une obligation de ciblage, et donc de faire des contrôles mobiles et sélec-
tifs. fly a eu aussi la perte de la perception par la douane de la TVA intracommu-
nautairem, qui est maintenant déclarée directement par l'entreprise qui reçoit la 
marchandise. Mais en revanche, la douane a récupéré des contributions indirectes 
avec de nouvelles missions. En tout cas, cela a imposé un changement complet de 
mentalité. Dans l'organisation de la douane, certains bureaux travaillaient sur 
l'importation pour 60 ou 70% de leur activité, comme par exemple les deux bu-
reaux de Strasbourg. En 1993, cela a amené de grosses restructurations, surtout 
dans le Nord et l'Est (...)174. 

Ces bureaux n'ont pas une mission de coopération en soi. Elles n'ont pas 
pour cette raison développé de missions propres à la frontière et n'ont pas 
pu se préserver des bouleversements des missions de l'organisation doua-
nière. Dans ce cadre, l'absence de compétences de coopération et d'une 
spécialisation pointue dans un domaine précis rend un service fragile face 
aux réorganisations internes. 

3. Les missions des Commissariats mixtes 

Les Commissariats binationaux forment une étape supplémentaire dans 
l'acquisition par les structures de coopération de compétences au-delà de 
celles des agents. Elles disposent d'attributions propres (que ne pourraient 
remplir des services en dehors de ces structures) et spécialisées. Les mis-
sions que le texte de 1995 leur accorde consistent « outre la remise 
d'étrangers, dans la zone frontalière, à faciliter la coordination des actions 
de police et à recueillir et transmettre des informations ». Il y a attribution 
de missions de coopération propres à la structure. En revanche, l'aspect 
spécialisé des missions est peu présent. 

Les missions d'information et de coordination visées au premier alinéa concernent 
les domaines suivants : lutte contre l'immigration irrégulière et les infractions qui 
s'y rapportent, notamment les filières d'in:migration clandestine et la falsification 
et contrefaçon de titres de voyage; répression de la délinquance générale dans les 
zones frontalières, y compris des délits en matière de stupéfiants, pour autant que 
celle-ci relève du domaine de compétence de la police ; prévention des menaces 
la sécurité et bl'ordre public175. 
La fonction de coordination concernant les domaines visés à l'article 3 alinéa 2 
comprend notamment les activités suivantes : participation à la préparation et au 
soutien technique de l'exercice des observations et des poursuites transfi-ontalières 
conformément aux articles 90 et 41 de la Convention d'application de l'accord de 
Schengen ; Harmonisation des mesures conjointes de renseignement et de surveil-
lance dans les zones frontalières ; Coordination permanente des interventions de 

173  Sur ce point et les transformations de la douane en «police économique » après 
l'entrée en vigueur du Marché unique, CLINQUART, J., 1995, et VIALLA, J.-L., 1995. 

174  Entretien avec un douanier au poste du Pont de Kehl, le ler décembre 1999. 
175  Article 3, alinéa 2. 
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police sur la base de plans d'intervention communs (..) ; Préparation et exécution 
de la reluise d'étrangers (../76. 

Le but de l'institutionnalisation de ces commissariats binationaux a été 
d'en faire des organismes A vocation globale de centres de coopération po-
licière transfrontalière. Or, les compétences que le texte accorde aux Com-
missariats binationaux relèvent en partie des services de police des Länder. 
Une autorité de police fédérale accorde A ses services des capacités d'action 
qui relèvent des Länder, et dont il ne peut disposer. Cette situation a été 
prise en compte lors de la rédaction du texte, puisqu'A 4 reprises dans le 
corps du texte est affirmée la nécessité de l'accord des Länder, pourtant 
non Parties A l'arrangement. 

Le Ministre de l'Intérieur de la République Française et le Ministre fédéral de 
l'Intérieur de la République fédérale d'Allemagne ( ..), animés de l'intention 
d'élargir la coopération en matière de police dans la zone frontalière, et en accord 
avec les Länder de Bade-Wurtemberg, de Rhénanie-Palatinat et de Sarre (..)177. 
Les missions d'information et de coordination visées au premier alinéa concernent 
les domaines suivants sous réserve de l'approbation des Länder de Bade-
Wurtemberg, de Rhénanie-Palatinat et de Sarre, pour alitant qu'elles soient de leur 
compétence (..)178. 
Dans la mesure oh les opérations susvisées se réfèrent b des interventions et des 
opérations de police, elles s'appliquent sous réserve de l'accord des Länder cités 
l'article 3 alinéa 2 du présent Arrangement' 79. 
La partie française sera informée par notification de l'accord des Länder prévu b 
l'article 3, paragraphe 2 et b l'article 5180. 

Les compétences des Commissariats binationaux empiètent largement sur 
celles des polices des Länder. Les Länder n'ont pas accordé leur aval au 
texte de l'arrangement, et le texte n'a jamais été ratifié par les Parlements. 

Les accords sur les Commissariats bilatéraux n'ont pas été signés par les Länder, 
puisque les négociations se sont passées sans eux. Et les accords ne seront sans 
doute pas signés par euxisi  

Les Commissariats binationaux ont été vus par les pouvoirs régionaux 
comme l'instrument du pouvoir fédéral pour s'arroger des compétences 
relevant des Länder. Ils remplissent donc les missions de l'arrangement qui 
relèvent de la police des frontières, sans extension A d'autres domaines. 
Cette tentative du fédéral de gagner des compétences du régional est carac- 

176  Article 5 de l'accord de 1995. 
177  Introduction au texte de l'arrangement de 1995. 
178  Article 3, alinéa 2 de l'arrangement de 1995. 
179  Article 5 de l'arrangement de 1995. 
180  Article 9 o Notification de l'accord des Länder » de l'arrangement de 1995. 
181  Entretien avec un gendarme à la Légion de gendarmerie d'Alsace à Strasbourg, le 19 

mai 1999. 
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téristique des relations entre les échelles de pouvoir dont la frontière fran-
co-allemande est le théâtre et l'enjeu. 

Ici se perçoit la difficulté de la position allemande vis-à-vis de la coopé-
ration transfrontalière et de son institutionnalisation. Seul le ministre fédé-
ral est compétent en matière d'engagements internationaux, mais il ne di-
rige que le BGS. De l'autre côté, les Länder ne peuvent conclure 
d'engagements internationaux, mais sont compétents en matière de police 
et ont avec la France des rapports de coopération intenses. Pour fixer ces 
pratiques, ils ont besoin de la signature du Ministre fédéral, lequel ne peut 
quant à lui conclure d'accords de coopération que dans les domaines où il 
est compétent, et requiert l'accord des Länder dans des domaines d'action 
où son partenaire français, responsable pour l'ensemble des services de po-
lice, peut s'engager sans restriction. Les Länder ont donc intérêt à refuser 
toute association à des traités donnant des capacités d'action élargies au 
Bund. 

Ce cercle vicieux juridique bloque la possibilité de fixer en droit interna-
tional les règles de la coopération franco-allemande avec les Länder et la 
possibilité pour le Bund de répondre au partenaire français avec la même 
liberté, devant restreindre le contenu de ses accords aux missions qui lui 
sont dévolues constitutionnellement. C'est une des raisons pour lesquelles 
les structures de coopération impliquant les Länder reposent sur des ac-
cords de portée régionale et non internationale. Même l'accord de Mon-
dorf-les-bains vérifie ce mécanisme. Le Centre de coopération permet aux 
polices des Länder des pratiques de coopération transfrontalière. Cela est 
dû à un accord entre le Bund et les Länder en vertu du principe de subsidia-
rité, dont la réussite tient au fait que le Centre implique la présence active 
des Länder. 

4. Les missions des CCE 
L'accord des 28 points qui crée les CCE est étonnamment imprécis sur les 
missions des cellules. 

Elles sont et la disposition de l'ensemble des services chargés de la lutte contre la 
délinquance en vue d'assurer le bon déroulement de la Coopération. (..) Les mis-
sions confiées se font dans le respect des compétences des services centraux natio-
naux et dans l'observation des obligations auxquelles ils sont soumis182. 

182 Point 20 « Mise en place de cellules de coordination» sous le titre «coopération en 
matière de police judiciaire » de l'accord de Metz. 
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Aucun ministre n'y a participé, il était donc impossible d'inscrire dans le 
texte des missions précises engageant précisément les services de police. 
En même temps, les services, régionaux et fédéraux devaient avoir la pos-
sibilité de solliciter les cellules. Là aussi, la capacité française à engager les 
polices est plus forte, toujours en raison de la dualité des échelles de parte-
nariats en Allemagne. Le texte cite les services français qui participent aux 
cellules, il reste muet sur les services allemands. 

Pour la France, la cellule de coordination est implantée au Service Régional de Po-
lice Judiciaire de Strasbourg (SRPJ). Elle est composée de représentants de la Po-
lice Judiciaire (PJ), de la Police de l'Air et des Frontières (PAF), de la Police Ur-
baine (PU) et de la gendarmerie. Pour l'Allemagne, les cellules de coordination 
sont implantées : 

• en LKA183  de Sarrebruck pour la Sarre 
• en LKA de Mayence pour la Rhénanie-Palatinat 
• en LKA de Stuttgart pour le Bade-Wurtemberg184. 

C'est l'application du texte qui a défini les missions des agents. 
Les missions de la cellule ont été identifiées par le personnel de la cellule elle-
même. 11 s'agissait d'identifier des numéros de téléphone, de rechercher des adres-
ses, de vérifier l'authenticité de papiers, de rechercher des comptes bancaires, 
d'identifier des plaques d'immatriculation... Une autre grosse partie du travail 
consistait en interprétariat. (..) L'aspect linguistique est déterminant pour le fonc-
tionnement de la coopération. On a alors établi un lexique des termes juridico-
policiers franco-allemand. Le travail a duré un an. On fait aussi de l'interprétariat 
sur des opérations ponctuelles, dans des réunions, pour le procès-verbal de ré-
unions, et pour les synthèses au directeur, et des synthèses et analyses et la direction 
centrale/8'. 

L'indétermination du texte dote ces cellules d'un pouvoir d'appréciation 
des demandes qui leur sont adressées, exercé selon des stratégies propres 
chaque cellule ; c'est aussi un facteur de grande souplesse dans la gestion 
des structures. En effet, l'entrée en vigueur de Mondorf-les-bains, si elle a 
bousculé ces dernières, ne les a pourtant pas éliminées. Elles se sont ré-
orientées et ont organisé leurs stratégies d'évolution. 

Le problème est que la CCE repose sur les 28 points, et que Mondorf-les-bains pré-
voit que tout ce qui existait avant doit disparaître. Or, cela voudrait dire que la 
CCE serait alors caduque. Mais la Sarre par exemple n'est pas au CCPD mais a 
conservé sa KOST. La Rhénanie-Palatinat a gardé sa CCE au LKA. Même si le di-
recteur du SRPJ avait arrêté la cellule, il pourrait quand ntême la garder sous un 
autre nom que CCE. Mais en fait, la CCE est restée quand même. Entre temps, la 
coopération avec la Suisse a pris de l'ampleur, avec l'accord du 11 mai 1998, entré 
en vigueur le 1 er septembre 2000. La cellule est vraiment européenne maintenant 

183  Landeskriminalamt, Service régional de police judiciaire de chaque Land. 
184  Point 20 « Mise en place de cellules de coordination» sous le titre «coopération en 

matière de police judiciaire » de l'accord de Metz. 
185  Entretien avec un agent de la CCE de Strasbourg le 3 octobre 2000. 
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avec cet accord avec la Suisse. Est prévu là un deuxième CCPD avec la Suisse. La 
DCPJ elle-même a un projet de réforme qui mettrait les 20 SRPJ sous des Direc-
tions interrégionales de police judiciaire. Par exemple, Strasbourg et Nancy appar-
tiendraient à une DIPJ1  Si cela se faisait, Strasbourg pourrait s'occuper des au-
tres frontières de la Belgique et du Luxembourg. Ce serait alors vraiment une 
CCE1". 
La KOST de la Sarre reste en l'état. La KOST de Rhénanie-Palatinat a expédié 
deux fonctionnaires, niais elle garde sa KOST ouverte parce qu'elle a des relations 
européennes hors Mondoif A Strasbourg, la KOST subsiste, mais avec des évolu-
tions. Elle doit avoir une vocation plus européenne et le SRPJ veut travailler avec 
la Suisse188. 

5. Les officiers de liaison: variété et indétermination des tâches 

Les officiers de liaison ont dès 1999 été absorbés par le CCPD en raison de 
leur incapacité à se démarquer des compétences et des missions du CCPD 
par des ressources spécifiques. 

De toute façon, c'est exactement la même chose que ce qui se passait avant de part 
et d'autre de la frontière par le biais des officiers de liaison, sauf que l'on a mis des 
Allemands et des Français dans le même bâtiment. Mais ça ne change rien, et on a 
toujours la même chose àfaire. Vérifications d'identité, de numéros, etc. 18'. 

L'absence de spécialisation des missions des officiers de liaison ne tient 
pas aux missions. Les officiers de liaison disposaient d'une grande marge 
dans le choix de leurs activités. 

Mes homologues officiers de liaison allemands avaient moins de travail d'ensei-
gnement. Ils étaient beaucoup plus engagés dans le travail des brigades, alors que 
moi, je maintenais le niveau de croisière, et le niveau des deniandes est resté égal. 
Les Allemands ont toujours augmenté le nombre de demandes 

La faiblesse en personnel a été décisive. Chaque officier de liaison a privi-
légié un type d'action, mais seulement à la marge d'une masse de travail 
plus général ; son action privilégiée est restée une caractéristique indivi-
duelle. 

A [..],j'ai été content quand il y a eu l'ouverture du CCPD, car il y aurait une dé-
charge des exposés, des demandes. fly  en avait trop [..f 9'. 

6. Impact des missions du CCPD sur les structures dans le champ 

L'influence de l'entrée en fonction du CCPD sur le paysage des réseaux de 
coopération est en premier lieu effective par les missions du Centre. Le 

186  Directions Interrégionales de Police Judiciaire mises en place à partir de 2003. 
187  Entretien avec un agent de la CCE de Strasbourg le 3 octobre 2000. 
188  Entretien avec un policier français du CCPD à Offenburg, le 24 avril 2000. 
189  Entretien avec un gendarme du CCPD à Offenbourg, le 12 avril 2000. 
190  Entretien avec un gendanne du CCPD à Offenbourg, le 26 avril 2000. 
191  Entretien avec un ancien officier de liaison, au CCPD à Offenbourg, le 26 avril 2000. 
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traité de Mondorf-les-bains confère au centre de coopération des missions 
dans tous les domaines de police générale et de douane. 

Des centres communs sont installés comme services d'échange d'informations et de 
coordination entre les autorités des deux Parties contractantes visées it l'article 
ler, sur le territoire national de l'un ou de l'autre des deux Etats dans leurs zones 
frontalières (..)192. 
Dans les centres communs les agents de l'ensemble des services de police et de 
douane, installés dans des locaux communs et agissant dans le cadre de leurs com-
pétences respectives, travaillent en étroite collaboration aux fins d'échanger, ana-
lyser et transmettre des informations sur des affaires ayant pour cadre la zone fron-
talière - sans prejudice des relations de service et de l'échange d 'infOrmation par 
les organes centraux nationaux - et pour participer it la coordination des interven-
tions dans les cas où les attributions de plusieurs autorités de différents secteurs 
sont concernées' 93. 

Les domaines d'action du CCPD sont limités par un critère géographique et 
par son caractère non opérationnel. Ces délimitations lui attribuent 
l'ensemble des activités non opérationnelles de la coopération transfronta-
fière, tout en laissant à chaque organisation, par l'absence d'énumération de 
leurs missions, la détermination des investissements et des domaines 
d'activité. 

Les organisations sont, dans une certaine marge, libres de décider de leur 
usage du CCPD. En retour, cet usage est, en fonction de l'intensité du re-
cours qu'elles y ont et de l'investissement qu'elles y font (en moyens hu-
mains et matériels) ressenti par les structures précédemment établies dans 
le même champ comme une concurrence ou comme une complémentarité. 

IV. Capacités d'action : personnels, matériels, infrastructures 

La structuration et les ressources du champ du contrôle social formel diffè-
rent entre les systèmes allemand et français. Ces ressources sont alors, en 
raison de la diversité de leur répartition dans les services, identifiées par les 
acteurs comme des freins, des moteurs ou des éléments neutres de la coopé-
ration. 

Dans cette perspective, deux critères font l'objet d'un examen attentif. 
Celui des ressources en personnel examine l'investissement de chaque ser-
vice au niveau quantitatif et qualitatif. Le second est celui du poids de 
l'investissement matériel de chaque service au regard des nécessités de la 
coopération. 

192  Article 4, 1 du Traité de Mondorf-les-bains. 
193  Article 4, 2 du Traité de Mondorf-les-bains. 
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1. La coopération sur le Rhin 

L'absence de réglementation de la coopération sur le Rhin crée des espaces 
d'incertitude dans l'activité de police des services de sécurité. Nonobstant 
le fait que les services souhaitent une reconnaissance juridique de leurs pra-
tiques, ces espaces confèrent à la coopération sa souplesse. Cette absence 
de réglementation induit aussi que la répartition du travail se fait à partir 
d'autres critères que le droit. Ainsi, les capacités d'action se révèlent 
d'autant plus cruciales pour les services allemand et français qu'elles dé-
terminent effectivement l'occupation du champ. 

Chez nous, beaucoup parlent allemand, et vice-versa. Il n'y a en fait aucun pro-
blème. Ici, nous sommes 17, et nos interlocuteurs sont b Strasbourg et à Gamb-
sheim. Notre poste b Breisach travaille avec Neuf-Brisach. A Strasbourg, il y a 7 
gendarmes, comme b Gambsheim et à Neuf-Brisach. A la compagnie b Strasbourg, 
ils sont à trois194. 

Entre les deux services existe une certaine homogénéité dans la répartition 
de ressources humaines, puisque le commissariat de Kehl compte autant 
d'agents que l'ensemble des postes français avec lesquels il travaille. Les 
services français et allemand de police fluviale disposent chacun de trois 
bateaux. La compagnie de gendarmerie fluviale dispose des trois vedettes 
Kilstett — construite en 1978 — Alsace — construite en 1979 — et Sainte Ge-
neviève — construite en 1995. De leur côté, 

Les Allemands ont trois vedettes, une grosse, une moyenne et une petite. Nous tra-
vaillons sur 90 kilomètres, et nous avons aussi un secteur de travail en commun 
avec Gambsheim. La Brigade fluviale /95  travaille 5

iusqu'à Gambsheim, et ensuite 
celle de Gambsheim travaille jusqu'à Lauterbourgi  6. 

Les capacités en matériel et en hommes paraissent assez équilibrées. Mais 
le discours des acteurs implique une puissance d'action chez les services 
fluviaux allemands élevée par rapport aux autres acteurs de la sécurité. 

La Wasserschutzpolizei va venir entre le 8 et le 12 mai faire des interventions ici au 
centre. Mais bon, la Wasserschutzpolizei, c'est encore autre chose. Ils fonctionnent 
presque en circuit fermé, et on peut se demander s'il est nécessaire d 'entretenir une 
telle force et autant de personnel pour ça. Parce que les bateaux sont contrôlés 
Amsterdam, à Rotterdam, b Mannheim, Ludwigshafen ... Jusqu'à Bade, et de toute 
façon, ils ne peuvent rouler que sur le Rhin, donc avec des possibilités limitées 

194  Entretien avec le responsable de la Wasserschutzpolizei de Kehl, à Kehl, le 12 
décembre 1999. 

195  La brigade fluviale de Strasbourg. 
196  Entretien avec le responsable de la Wasserschutzpolizei de Kehl, à Kehl, le 12 

décembre 1999. 
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d'infractions. En plus, la criminalité fluviale est restreinte. Alors bon. Mais ils 
n'aiment pas entendre ce genre de discours197. 

Il s'agit ici d'une évaluation en terme de rentabilité, par un responsable en 
frontière d'un autre service de police, des investissements du ministère de 
l'Intérieur du Bade-Wurtemberg dans ce service. Ce discours laisse enten-
dre que beaucoup de moyens sont investis dans un service spécialisé dont 
le rayon d'action est limité territorialement. L'attribution de ressources 
humaines et financières s'effectuerait à ce service au détriment d'autres 
organes de police travaillant à la coopération transfrontalière. Des moyens 
qui pourraient revenir à des services de coopération couvrant des champs 
d'action plus vastes seraient employés sans grande légitimation. 

Par ailleurs, l'équilibre entre services français et allemands existe en 
2001, mais semble jusqu'à une date récente ne pas avoir été réel. 

Quand le Directeur Général de la Gendarmerie est venu rendre visite ei la Compa-
gnie Fluviale de Gendarmerie, ils avaient deux bateaux, un très vieux et un autre. 
Ils ont voulu faire la visite sur l'autre, mais ont eu un problème de moteur, et ils ont 
donc dû utiliser le vieux. Alors ils se sont mis d'accord avec la Wasserschutpolizei 
pour que la rencontre avec eux se fasse avec leur meilleur bateau. Ils ont donc 
montré au Directeur Général combien ils étaient mal équipés par rapport it leurs 
partenaires allemands, et quelques mois plus tard, ils avaient deux bateaux 
neufs"8. 

La situation actuelle des services fluviaux est le produit d'une mise à ni-
veau des capacités entre partenaires. L'état des forces est une donnée et un 
produit de la pratique de la coopération. 

Dans le cas de la gendarmerie fluviale, le degré de réactivité important 
partir d'une situation (avarie sur un bateau français) montre que ce n'est 
pas tant le manque de matériel (la visite a pu avoir lieu) que l'incapacité 
répondre au dispositif allemand par un matériel de même niveau qui a dé-
terminé la fourniture de matériel supplémentaire à la compagnie de gen-
darmerie fluviale. Le degré d'équipement d'un service influe sur la straté-
gie d'équipement du partenaire dans son réseau de coopération. Les capaci-
tés de travail de chaque structure de coopération sont ainsi le produit de 
politiques d'emploi des hommes et des moyens développées par chaque 
partenaire du réseau en fonction des capacités déployés par les autres ac-
teurs. 

197 Entretien avec un policier allemand du Bade-Wurtemberg en poste au CCPD, le 13 
avril 2000. 

198 Entretien avec un policier français du CCPD, le 26 avril 2000. 
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2. Les BCNJ 
Les Bureaux à contrôles nationaux juxtaposés sont aussi révélateurs de la 
sensibilité des réseaux de coopération aux rapports entre les capacités 
d'action. Ces organes de coopération ont changé profondément à partir de 
1993 par l'entrée en vigueur du Marché Commun et l'ouverture des frontiè-
res. Les réorganisations internes de l'emploi des ressources ont été diver-
sement ressenties dans les services frontaliers. 

En 1993 a été instauré le critère de proportionnalité. Les contrôles aux frontières 
doivent représenter dans le temps de contrôle le temps de contrôle à l'intérieur du 
territoire. Il n:y a plus de brigade H24 en frontière. Le cadre de travail de la 
douane n'est donc plus à 100% la frontière, et il y a pour ses agents une obligation 
de ciblage, et donc de faire des contrôles mobiles et sélectifs. (..) Dans 
l'organisation de la douane, certains bureaux travaillaient Sie 1 'importation pour 
60 ou 70% de leur activité, comme par exemple les deux bureaux de Strasbourg. En 
1993, cela a amené de grosses restructurations, surtout dans le Nord et I 'Est, et des 
nouvelles affectations des agents des douanes dans d'autres postes, souvent dans 
des emplois de bureau en administration centrale, pour lesquels ils n'étaient ni faits 
ni préparés. Il y a bien sûr eu une certaine préparation avant 1993, par le biais de 
mutations, et de postes qui n'ont plus reçu de nouvelles affectations défilez partir de 
1989-90. Mais il reste que la restructuration a été brutale, car certaines régions 
étaient empreintes d'une tradition commerciale frontalière très forte199. 

En raison de l'absence de structures de coopération transfrontalière spécifi-
ques, et parce que la coopération internationale est demeurée l'apanage des 
services centraux en Allemagne et en France, il a peu importé aux organisa-
tions douanières de conserver des ressources humaines et matérielles dans 
les postes frontaliers. A cela s'ajoute un violent démantèlement des postes 
frontaliers en Allemagne à la frontière française qui a d'autant moins incité 
les services français à attribuer aux postes douaniers des ressources sup-
plémentaires. 

Le cas des BCNJ présente l'image en négatif du processus de renforce-
ment des ressources de la coopération fluviale. Les BCNJ sont un organe 
de coordination des opérations de contrôle à un point frontalier, mais sans 
mission de coopération. Pour cela, les agents sont restés du point de vue 
des compétences acquises, interchangeables avec tout autre. Ils n'ont pas 
développé en interne une compétence spécifique. 

Ryal' peu près 100 agents des douanes françaises b la frontière allemande, et en-
viron 15 agents allemands b lafrontière .française2". 
Depuis cette poussée vers l'Est du personnel de la douane allemande, les relations 
entre fonctionnaires de douane allemands et français ont été anéanties. Le chargé 
de mission pour la douane française à Bonn semble avoir sauvé cette relation et 

199  Entretien avec un douanier français du poste du Pont de Kehl, le ler décembre 1999. 
200  Entretien avec un douanier français en poste au CCPD, le 18 avril 2000. 



124 POSITION DU CHAMP DE LA COOPERATION POLICIERE 

cette coopération du pire, et on lui avait donné pour mission de nouer des contacts 
avec les services allemands. La difficulté principale est que l'on se trouve mainte-
nant dans une phase de transition accompagnée par d'importantes suppressions 
d'effectifs qui doit encore achever son propre développentent20I. 

La coopération entre les services douaniers locaux tend au démantèlement 
des ressources disponibles, à la perte d'équilibre dans les rapports entre ca-
pacités de travail locales allemandes et françaises et à la concentration et la 
centralisation des capacités de coopération202. 

3. Les Commissariats mixtes et les CCE 

Les commissariats binationaux et les cellules de coopération européenne 
ont les mêmes tendances que les BCNJ, mais les CCE et les commissariats 
binationaux y opposent davantage de résistance, en raison même du déve-
loppement, en leur sein, de spécialisations propres à leurs structures, qui 
manquaient justement aux BCNJ lors des restructurations douanièresm. 

La CCE de Stuttgart a complètement reversé son personnel sur le CCPD. 
Ce report de ressources ne s'est effectué en revanche que partiellement 
dans les autres services régionaux de police judiciaire allemands et fran-
çais, qui ont opéré une distribution partielle des ressources humaines et un 
maintien de personnels à titre de veille (les services n'étant pas prêts à dé-
localiser totalement des personnels expérimentés vers une structure dont la 
rentabilité pour les services territoriaux n'est pas a priori assurée) et pour 
assurer la transition entre les débuts du fonctionnement du CCPD et l'arrêt 
du fonctionnement des cellules. 

Le SRPJ de Strasbourg a certes investi des ressources dans le CCPD, 
mais a été le dernier à le faire parmi les organisations françaises participan-
tes. Le cadre du CCPD offrait à l'activité du SRPJ une visibilité institution-
nelle bien moindre. Le retour en terme de « faire savoir» au sein de 
l'institution risquait donc d'être plus mince. La stratégie de mise en valeur, 
envers l'institution, de l'activité du SRPJ dans le cadre du CCPD s'effectue 
en particulier par un rapport hebdomadaire de l'activité fournie en matière 
d'entraide judiciaire par les représentants du SRPJ au CCPD, envoyé à la 
Direction nationale de la Police Judiciaire. Cette intensité du compte-rendu 
est, aux dires de l'agent interrogé, très rare, et tiendrait à l'affectation 

201  Entretien avec un douanier français à Paris le 28 mai 1999. 
202  Cf. de même BOCKEL, J.-M., 1999, pp. 28-29. 
203  BOCKEL, J.-M. (1999, p. 29) considère que «le lieu d'échanges qu'a constitué le 

commissariat commun pour les policiers a manqué aux douaniers ». 
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l'étranger. L'appartenance à la police nationale favorise en outre une ten-
dance des services à mettre en valeur leurs activités propres, au détriment 
d'une évaluation transversale de l'action. Une telle médiatisation interne de 
l'activité d'un service se trouve chez le SRPJ de Strasbourg et le LKA du 
Bade-Wurtemberg. 

Même site Rhénanie-Palatinat investit des ressources au CCPD, il main-
tient inchangé ses capacités propres. La Sarre n'a pas investi de personnel 
dans le CCPD, et a gardé intacte sa Cellule de coordination européenne. La 
répartition du personnel de chaque service de police judiciaire au sein des 
organismes de coopération, et en particulier du CCPD résulte des stratégies 
d'occupation des services de coopération. En raison de leurs liens de 
proximité avec le Luxembourg, les LKÄ de la Sarre et du Rhénanie-
Palatinat n'ont pas souhaité démanteler leurs services de coopération au 
seul profit du CCPD, essentiellement tourné vers la France. A son tour, le 
SRPJ de Strasbourg, en se gardant un noyau de personnel qualifié à la 
CCE, assurait la continuité de la liaison avec les deux LKÄ. L'état des ca-
pacités de travail est facteur et objet d'influence entre les services. Ceci est 
d'autant plus le cas dans les services de police judiciaire, pour lesquels, en 
raison de leur spécialisation dans la grande délinquance, le renseignement 
et l'accès au renseignement jouent un rôle primordial. Pour ces services, il 
s'agit de s'assurer un accès si possible privilégié aux renseignements des 
services partenaires. Pour le SRPJ, il est primordial de conserver du per-
sonnel ô la CCE pour ne pas laisser la gendarmerie seule interlocutrice des 
Allemands en matière de coopération judiciaire; il est en même temps né-
cessaire d'être actif au sein du CCPD, puisque la gendarmerie y est aussi 
active dans l'entraide judiciaire. 

4. Une tentative d'évaluation des rapports globaux de capacités 
d'action 

Chaque structure repose sur un ensemble organisationnel dont elle tire ses 
ressources. Un déséquilibre des ressources en faveur des services alle-
mands affleure. Dans les entretiens, le côté allemand n'invoque jamais le 
problème d'une attribution parcimonieuse des moyens matériels, discours 
pourtant très présent chez les agents français et les agents allemands ju-
geant les capacités d'action des partenaires français. 
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Trei:e policiers travaillent la BREC2°4  de Strasbourg. En Bade-Wurtemberg, il y 
a six MEK2°5. Celui du LKA2°6  compte 70 personnes, et de 35 b 50 personnes pour 
les cinq autres. Pour le travail, c'est avec Karlsruhe et Freiburg qu'on est le plus 
en contact. En Sarre, ils sont b peu près 15. Mais m7 fait, Stuttgart, ils sont 70 en 
tout pour en avoir tout le temps 15 d'opérationnelr°  . 

Cette différencem  caractérise l'état général des rapports entre les capacités 
matérielles des partenaires de la coopération transfrontalière. 

Pour le port d'armes par des policiers allemands en observation ait-delà de lafron-
tière, il faut à présent une demande d'autorisation par le Procureur, ainsi qu'une 
autorisation sur le nombre de voitures allemandes habilitées à faire l'observation. 
(..) Pour le Peilen", le nombre de voitures utilisées est problématique, parce que 
les Français prennent en charge la sécurité des Allemands après la frontière. Or, 
s'il y a dix voitures allemandes pour deux voitures françaises, ça n'a pas de sens21°. 
En Bade-Wurtemberg, il y a cent policiers qui sont formés b l'observation, qui ne 
font que cela. Quand les Français ont été saisis par les Allemands pour une de-
mande, les magistrats de Sirène ont opposé un refus car il y avait trop de voitures et 
trop d'armer . 

C'est dans le cadre des organes de coopération que l'on perçoit le plus clai-
rement cette mise en perspective des capacités matérielles par les agents. 
Ceux-ci sont naturellement amenés à des comparaisons entre leur organisa-
tion et celle de leurs partenaires, et le contexte de la mise en chantier du 
CCPD se prête à la comparaison critique des moyens alloués. 

204  Brigade Régionale d'Enquête et de Coordination. 
205  Mobiles Einsatzkonunando, Brigade mobile d'intervention dans la police allemande. 

Avec les SEK — Spezialeinsatzkommando — elles forment des unités spécialisées qui 
interviennent dans des cas de criminalité grave. Elles sont en particulier les services 
partenaires des BREC françaises. 

201' Landeskriminalamt. 
207  Entretien avec un agent de la Brigade Régionale d'Enquête et de Coordination du 

SRPJ de Strasbourg, le 3 octobre 2000. 
208  Du reste, le déséquilibre dans le rapport des forces matérielles n'est que rarement 

évoqué comme la dénonciation d'un manque de personnel ou de matériel par le côté 
français. Le discours s'arrête à la constatation de ressources différentes entre les 
partenaires de coopération et d'un blocage subséquent des opérations de coopération. 

209 Peilen : observation radiogoniométrique, sonde. 
210  Remarques faites au cours d'une réunion entre agents de la police judiciaire français et 

allemands au CCPD d'Offenburg le 2 novembre 1999. Cet exemple, basé sur des cas 
concrets, est fréquemment utilisé par les membres des Parquets ou des forces de sécurité 
pour illustrer parfois le manque de moyens français pour assurer une coopération sans 
accrocs, parfois la disproportion des moyens mis en œuvre du côté allemand par rapport 
au cas à traiter. 

211  Entretien avec un agent de la gendarmerie au CCPD, le 14 avril 2000. 
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Les questions de coopération internationale décentralisée ne sont pas sûres d'être 
abordées par les autorités centrales car elles signifient une perte de souveraineté, 
la fourniture de moyens, et leur prise en compte dans et par un Etat centralisé21  
Les cartes par ordinateur et projetées, on n'en a pas l'usage, même pour Lothar213. 
On dépense du pognon pour rien. Pourquoi? Je ne sais pas la nécessité de la chose. 
La mission est ici de faire de la coopération et de l'échange de renseignements. 
Pour l'opérationnel, il y a la gendarnierie et les postes de commandement. C'est b 
eux qu'une telle carte pourrait servir2". 

L'activité des personnels dans le CCPD fournit la substance et la distancia-
tion nécessaires à la mise en perspective des ressources. Ainsi, même s'il 
n'est pas sûr que les agents aient été informés des ressources matérielles 
dont ils pourraient disposer au Centre avant d'y être arrivés, ils mettent la 
qualité des conditions de travail au CCPD comme explication partielle 
leur candidature. 

Il y a eu des discussions avec les postes. J'ai réfléchi que de toute façon, le com-
missariat binational serait dissout b un montent ou b un autre, et qu'ici, les condi-
tions de travail devraient sûrement être meilleures" . 
Quand on nous a présenté le centre pendant le stage avant d'y aller, (x) de la Di-

rection des Relations Internationales ne pouvait le faire. Personne ne connaissait 
quoi que ce soit, et on ne savait pas quoi faire pendant le stage. Avant le centre, il y 
avait la CCE, donc on s'est dit que cela devait ressembler b quelque chose comme 
cela, que l'on pourrait sortir. Je voulais y aller, et comme en plus mon _fils doit faire 
ses études à Strasbourg. Je ne voulais pas faire de l'administratif Je n'ai jamais fait 
ça. Et en plus, les conditions lb-bas étaient mauvaises216. 

La création du centre, en opérant un processus de « déterritoiialisation » 
géographique et fonctionnel, permet chez les agents un discours sur les ca-
pacités de travail qui est absent et moins spontané dans les entretiens avec 
des agents des services territoriaux. 

En outre, le CCPD comprend 52 agents217  issus des services de sécurité 
de deux pays et de huit institutions différentes. Les agents s'y répartissent 
comme le montre le tableau 2218. La contribution humaine, financière et 
logistique des organisations allemandes est fixée dans l'Accord Adminis-
tratif du 10 mars 1999219. 

212 Entretien avec un agent de la police nationale au CCPD, le 08 novembre 1999. 
233  Nom de la tempête qui dévasta la France et toucha une partie du sud de l'Allemagne 

la fm du mois de décembre 1999. 
214 Entretien avec un gendarme au CCPD, le 27 avril 2000. 
215 Entretien avec un agent du Bundesgrenzschutz au CCPD, le 11 mai 2000. 
216 Entretien avec un gendarme au CCPD, le 27 avril 2000. 
217  Etat du personnel au en juillet 2002. 
218  Cf. en annexe. 
219  Verwaltungsvereinbarung zwischen dem Bundesministerium des Innern, dem 

Bundesministerium der Finanzen und den Ländern Baden- Württemberg, Rheinland- 
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Les missions qui sont indiquées dans le traité de constitution comme des fonctions 
de coordination, sont exécutées par le Coordinateur. Toutes les autres missions 
passent par la voie du Land. Les missions du Centre Commun sont fixées dans 
l'accord administratif. Cet accord concerne seulement le côté allemand et les rap-
ports à l'intérieur de l'Allemagne pour ce qui touche au Centre Commun et à la 
coopération directe. Chaque Land peut confier des missions supplémentaires à ses 
agents. Ici, le personnel est limité à deux individus, niais ça peut être modifié selon 
les besoins en fonction de la croissance des missions22°. 

Le rapport entre le nombre total d'agents allemands et français est à peu 
près à l'équilibre. En revanche, la répartition interne entre les institutions 
de chaque pays est très disparate. 

La police du Bade-Wurtemberg et le service fédéral de protection des 
frontières sont les forces allemandes les plus présentes, la police du Rhéna-
nie-Palatinat et la douane allemande n'apparaissant qu'avec un petit nom-
bre de postes. Le tableau 1221  montre que les services les plus présents nu-
mériquement ont dépassé le chiffre prévu dans l'Accord (Bade-
Wurtemberg : + 2 agents, Service de protection des frontières : +2 agents), 
quand les services les moins présents ont occupé les postes qui leur revient 
théoriquement (Douane : 2 agents) voire sont restés en dessous du seuil 
prévu (Sarre: aucun agent, Rhénanie-Palatinat : un agent222). Les organisa-
tions françaises n'ont pas conclu d'accord formel pour l'attribution de pos-
tes, mais elle fit l'objet d'une décision interne dans chaque organisation. 

Les effectifs Gendarmerie étaient décidés en juillet — août 1998, c'est-à-dire quatre 
sous-officiers et un administratif Les effectifs de police ont été plus évolutifs : un 
petit noyau s'est agrandi à 13-]4 policiers 
Au départ, nous étions cinq, mais nous sommes revenus à quatre agents. Ce nombre 
n'était pas justifié au début, mais le maximum prévu est cinq2-4. 

Les effectifs de la gendarmerie se tiennent en 2003 XXX aux effectifs ini-
tialement prévus et ne comprennent que des personnels opérationnels et 
aucun administratif. Pour la police, il semble que rien n'ait été au départ 
décidé, ét l'augmentation des effectifs s'est effectuée en fonction de 
l'évolution générale du CCPD et des effectifs des divers services. Dans le 

Pfalz und Saarland — vertreten durch die jeweiligen Innenministerien — fiber den 
deutschen Anteil am gemeinsamen deutsch-französischen Zentrum der Polizei- und 
Zollzusammenarbeit in Offenburg. 

220  Entretien avec un agent de Rhénanie-Palatinat au CCPD, le 8 novembre 1999. 
221  Cf. en annexe. 
222  Au mois de septembre 2001, i.e. après clôture de la phase empirique, un deuxième 

agent du Rhénanie-Palatinat a rejoint le CCPD, occupant ainsi le deuxième poste 
réservé dans l'Accord Administratif de mars 1999 à ce Land. 

223  Entretien avec un gendarme au CCPD, le 4 novembre 1999. 
224 Entretien avec un douanier français au CCPD, le 4 novembre 1999. 
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cas des douaniers, une hauteur maximale de l'effectif existe avant 
l'installation des agents. En juillet 2003, les effectifs douaniers correspon-
dent à ce nombre. Ainsi, du côté français, et pour les deux services (douane 
et gendarmerie) pour lesquels a été fixé, dès avant l'envoi d'agents au Cen-
tre, un effectif précis par chaque organisation, il n'y a pas eu de dépasse-
ment de ces chiffres depuis l'entrée en fonction du CCPD. Du côté alle-
mand, les services du BGS et de la police du Bade-Wurtemberg ont accru 
leurs effectifs au-delà de ceux prévus par l'Accord Administratif. Le seul 
élément de déséquilibre entre les effectifs nationaux est introduit par les 
douanes (deux agents allemands, cinq agents français225). 

Les différences sont plus sensibles dans la distribution qualitative des 
postes. Ni le Bade-Wurtemberg ni le Rhénanie-Palatinat n'emploient 
d'agent du grade de gardien au Centre. La douane et le service de protec-
tion des frontières en emploient respectivement 1111226  et trois. Ainsi, 4 des 
19 agents allemands appartiennent à ce corps. Le corps intermédiaire est 
très fortement présent du côté allemand. Le Bade-Wurtemberg, avec huit 
agents, présente un nombre total important, mais du Rhénanie-Palatinat (un 
agent sur un), de la douane (un agent sur deux), et du service de protection 
des frontières (quatre agents sur sept), au moins la moitié des effectifs ap-
partient au corps intermédiaire. Sur les dix-neuf agents allemands, le corps 
d'encadrement en compte quatorze. 

Seul des cinq services allemands, la police de Bade-Wurtemberg compte 
un représentant du corps des officiers supérieurs. Dans les services français 
le corps d'application est très présent. Neufs des douze agents de la police 
nationale et quatre des cinq agents de gendarmerie appartiennent à ce 
corps. Sur les vingt-deux agents français, quatorze relèvent du corps 
d'application. Seul un douanier sur les cinq appartient au corps 
d'application. Le corps intermédiaire, très présent du côté allemand, est très 
minoritaire chez les services français, puisqu'il ne compte que deux poli-
ciers et quatre douaniers. Le corps des officiers supérieurs est davantage 
présent dans les services français (police et gendarmerie : un agent, Bade-
Wurtemberg : un agent). 

225 Ce qui peut à première vue paraître étrange, dans la mesure où ce n'est pas de loin le 
service au niveau d'activité le plus haut ou qui est le plus sollicité. 

226 Issu du « mittleren Dienst » qui est, dans un ordre croissant, le deuxième corps dans la 
douane allemande et non le corps de base. 
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Et il n'y a pas de structure du personnel ici, la plupart sont des gardiens de la paix 
ou de simples gendarmes, et au-dessus il y a un commissaire- divisionnaire. Ca n'a 
aucun sens, c'est ubuesque-7. 
(...) il y a déjà ici la police nationale représentée par un commissaire- division-
naire, et la gendarmerie par un colonel, c'est-à-dire que je pourrais en théorie 
avoir jusqu'à 3000 hommes sous mes ordres (..)22. 
Pour un lieutenant-colonel, c'est dur de passer de 600-700 hommes à 4. Un com-
mandant ou un capitaine serait suffisant ici. Il n'y a pas de place ici pour tin lieute-
nant-colonel229. 

L'opposition entre les deux profils d'occupation des postes au CCPD indi-
que l'absence de coordination entre les diverses institutions et entre les 
Etats. Dans la partie allemande, une rationalisation du déploiement des res-
sources humaines apparaît sur plusieurs points. 

Le protocole administratif de mars 1999 indique une réflexion sur la po-
litique de recrutement des services, puisqu'il précise le nombre de postes 
attribués à chaque service et le corps dont sont issus les agents. Par ailleurs, 
la présence d'un seul représentant du corps de commandement, qui assume 
la mission de coordinateur pour les services allemands, témoigne du souci 
de ne pas créer de situation de concurrence entre homologues de grade. En-
fin, l'homogénéité des effectifs allemands montre le souci de faire travailler 
ensemble des agents aux grades peu disparates. Les agents français en re-
vanche relèvent de grades très divers. La probabilité pour un agent alle-
mand du corps intermédiaire de travailler avec un agent français du corps 
d'application est très élevée. 

Par ailleurs, le poids de la présence, pour la petite structure qu'est le 
CCPD, de deux agents du corps des officiers supérieurs est notable. Enfin, 
la présence douanière française est importante par rapport à l'équipe alle-
mande et à l'activité douanière du CCPD. Ces décalages entre le niveau 
d'action et le celui des ressources humaines indiquent que le nombre et le 
profil du personnel sont le résultat d'interactions dans lesquelles le travail 
au CCPD n'intervient pas seu1230 . 

Cette description des rapports entre les personnels des services au sein 
du CCPD est sujette à modifications dans le temps. Il faut prendre en 
compte la dynamique d'évolution du personnel au sein du CCPD depuis 

227 Entretien avec un policier français au CCPD, le 03 mai 2000. 
228 Entretien avec un gendarme au CCPD, le 11 mai 2000. 
229 Entretien avec un gendarme au CCPD, le 27 avril 2000. 
230 Ceci est d'autant plus certain que les services français ont bien souvent envoyé leurs 

premiers représentants sans bien connaître la forme et la nature de leur future activité. 
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son entrée en fonction231  et les effets de cette distribution inégale des res-
sources humaines232  sur la coopération. 

V. Positionnements dans la coopération selon les missions 

La nature du CCPD, à vocation générale et dans une zone délimitée, a bou-
leversé les voies et les méthodes de travail. Le CCPD rassemble des capaci-
tés d'action plus larges et plus fortement légalisées que les services de coo-
pération précédents. 

Les fonctions distribuées auparavant au sein des organes de coopération 
disséminés de part et d'autre de la frontière ont été regroupées au CCPD, 
lequel a par ailleurs investi des missions propres. 

1. La forte position des CCE bousculée 
Les Cellules de Coordination Européenne ont conservé leur rôle 
d'intermédiaire entre services opérationnels français et allemands. Celle de 
Strasbourg a recentré son action sur des espaces et des missions un peu dif-
férents, son rôle d'intermédiaire étant endossé par le représentant du SRPJ 
au CCPD. 

Le CCPD a mis trois ans b se monter. Les Allemands étaient indubitablement 1710-
leurs du projet, les services locaux ignoraient tout de ce qui était en train de se 
monter, le SRPJ était contre parce qu'il avait peur de perdre une partie de ses 
compétences en matière de criminalité transfrontalière, la DDSP233  n'était pas inté-
ressée, et la gendarmerie en revanche y était très intéressée234. 

La CCE se serait indubitablement développée si le CCPD n'avait pas été 
créé, mais, c'est elle qui pourvoit en personnel les postes de police judi-
ciaire de la police nationale au Centre de Kehl. D'acteur principal de la 
coopération transfrontalière en matière de police judiciaire, elle se trans-
forme en satellite du CCPD., tendance à laquelle elle cherche à échapper. 
Sa position par rapport au CCPD est une participation et un ancrage au 
CCPD, et la volonté de faire de cet ancrage un aspect seulement de l'action 
de la CCE, en investiguant d'autres terrains d'action. 

231 Traité dans la 261" partie, C, II, 2. 
232  Traité dans la 36' partie, C. 
233 Direction Départementale de la Sécurité Publique. 
234 Entretien avec un policier français à la préfecture de la zone de défense Est à Metz, le 

14 février 2001. 
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2. Remise en question de l'existence des Commissariats mixtes 
Cette position ambivalente se retrouve pour les commissariats binationaux. 
L'incertitude initiale sur les compétences du CCPD ont fait craindre au per-
sonnel des commissariats une perte d'activité, voire leur disparition. D'un 
autre côté, la création d'un second pôle de coopération signifiait pour ces 
commissariats un allègement de travail. Ces réflexions apparemment 
contradictoires émergent dans le discours d'un même agent et marquent la 
difficulté du positionnement des commissariats binationaux vis-à-vis d'un 
organisme qui peut entraîner pour eux l'amélioration des conditions 
d'activité ou leur disparition. 

Pour le personnel au Pont qui est toujours au charbon, cela peut être un soulage-
ment - les demandes au CCPD devaient sinon toujours être reportées sur le Pont 
parce que eux seuls avaient accès aux fichiers. Mais tout ne peut pas ,se reporter 
sur le CCPD, mais au moins une partie de ce travail pourrait arriver ici-35. 
La PAF veut garder ses Commissariats Communs et leur faire traiter le plus 
d'affaires possible, la CCE aussi. Mais ce ne doit pas être le cas, parce que dans ce 
cas on n'avait pas besoin de quelque chose comme le CCPD236. 
Pour les commissariats communs, l'accord de Mondorfiles-bains prévoit leur sup-
pression, niais l'arrangement entre les Ministres de l'Intérieur de 1995 décide de la 
pérennité de ces Commissariats. Il n'y aura donc pas de disparition, même s'ils ris-
quent de faire double emploi237. 

Le discours d'un agent allemand du CCPD montre qu'il cherche à se dé-
douaner de son départ du commissariat commun pour le CCPD. 

Les agents au Commissariat Commun n'ont pas peur de leur avenir face au CCPD. 
Et de toute façon, ils avaient le choix de venir ici, ils sont restés là-bas, c'est un 
choix. Quelqu'un qui vient de Maubeuge ne peut passer par ici, il doit toteurs pas-
ser par eux. Et rien qu'avec les réadmissions, ils pourraient être occupés -'5. 

3. Permanence et désaffection des structures douanières 
Les agents français semblent unanimes dans leur conception du CCPD. Son 
activité ne doit pas remettre en cause des réseaux douaniers plus anciens, 
position qui n'est pas partagée par le partenaire allemand. 

Dans le Traité de Mondorf, il y a certains domaines auxquels on voulait réduire les 
activités. Mais il y a eu un élargissement, et l'on a considéré que l'on devait alors 
se tenir à disposition en tant que service. C'est la philosophie de l'administration 
douanière allemande. Il n'y a aucune espèce de limite. La seule limite est que notre 
activité ne doit avoir aucun caractère opérationnel. Chaque douanier doit se mettre 

235  Entretien avec un agent de la police nationale au CCPD, le 09 mai 2000. 
236  Entretien avec un policier du Bade-Wurtemberg au CCPD, le 12 avril 2000. 
237  Entretien avec un agent de la police nationale au CCPD, le 08 novembre 1999. 
238  Entretien avec un agent de la police nationale au CCPD, le 09 mai 2000. 
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it la disposition du service du CCPD. Les agents français des Douanes voient cela 
peut-être un peu azttrement239. 

Les douaniers français ont insisté sur le fait que le CCPD n'a de compé-
tence que sur le territoire des trois départements français, et que les cas qui 
se situent au-delà sont du ressort des services centraux. 

Pour la circulation de l'information, il existe en France le Poste Central de Trans-
mission, qui remplit il peu près les mêmes missions que le CCPD, moins certaines 
choses connue le Lagebild par exemple. Et nous y avons le FNID240. De toute façon, 
pour pouvoir faire appel au CCPD, le critère de la frontière reste déterminant. S'il 
y a une info, elle parvient toujours au service centra1241. 
C'est l'origine de la demande de renseignement et de la transmission de 
l'information qui doivent déterminer le travail du centre, c'est du moins la lecture 
que fait la douane de Mondorf-les-bains, parce que pour les zones strictement en 
dehors, il existe l'AAMI242. 
L'AAMI243  n'a jamais aussi bien travaillé que depuis que le CCPD a été mis en 
place, car ils ont eu tellement peur que le CCPD leur prenne leur travail, on a vu 
une augmentation incroyable de leurs résultats depuis l'existence du CCPD, alors 
c'est un effet secondaire de sa création. Au début, ils ne voulaient pas être au 
CCPD, parce qu'ils ont ,pensé que cela signifierait leur disparition. Or c'est le 
contraire qui s'est passé -'4. 

Alors que la douane allemande ne semble mettre aucune condition à son 
activité de coopération au sein du CCPD, elle n'a installé cependant que 
deux fonctionnaires à Kehl. A l'inverse, la douane française indique qu'elle 
n'entend utiliser la voie Mondorf que dans le respect très strict des compé-
tences des services centraux, mais emploie cinq fonctionnaires au CCPD. 
La distorsion entre effectifs et occupation indique que la hauteur des effec-
tifs est déterminée autrement que par l'activité prévue ou réelle. 

A l'égard du CCPD, on semble soit vouloir utiliser ses capacités, sans 
investir en retour un personnel suffisant pour s'assurer d'y jouer un rôle, 
soit ne pas vouloir utiliser ses compétences de manière optimale, tout en 
affectant assez de personnel pour pouvoir répondre à une demande poten-
tielle importante de la part des partenaires. Dans tous les cas, la position 
n'est pas aisément lisible et le discours est démenti par la réalité. 

239  Entretien avec un douanier allemand au CCPD, le 13 avril 2000. 
240  Fichier National Informatisé de Documentation. 
241  Entretien avec un douanier français au Pont de Kehl, le ler décembre 1999. 
242  Rappel d'un douanier français lors d'une réunion au CCPD, le 14 avril 2000. 
243  Assistance Administrative Mutuelle Internationale. 
244  Entretien avec un douanier français au CCPD ,le 18 avril 2000. 
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4. La position intangible des services fluviaux 

Cette ambivalence est absente de la position des services de sécurité sur le 
Rhin. Ils forment un ensemble coopératif exceptionnel par son homogénéi-
té fonctionnelle et juridique et par l'unicité de son schéma. Dans cette bulle 
coopérative, les deux services adoptent une position en retrait par rapport 
au CCPD comme par rapport aux précédents organismes de coopération 
transfrontalière. Ils sont peu concernés par les activités du CCPD qui met 
en relation des services éloignés géographiquement. 

Pour nous, le Centre de Coopération est une institution de second rang. Si on a be-
soin d'une information, alors on interrogera le Centre commun. Mais pour nous, il 
ne devrait pas jouer un rôle important. Mais c'est un pool de renseignements très 
important pour les échanges245. 

Les cadres particuliers 246  de la coopération sur le Rhin font fonctionner les 
services en circuit presque fermé pour la collecte d'information et le trai-
tement des affaires. Cette position de retrait par rapport au CCPD est 
d'ailleurs plus marquée dans la Wasserschutzpolizei, en raison d'une auto-
nomie de fonctionnement plus grande que chez les gendarmes fluviaux qui 
ne peuvent agir seuls dans le domaine de la police judiciaire. 

5. La position variable des parquets frontaliers 

Certains procureurs interrogés passent encore essentiellement par les an-
ciens canaux de coopération et non par le CCPD. Il s'agit de Parquets dont 
le territoire géographique réel d'action ne les placent pas comme des inter-
locuteurs naturels du CCPD, bien que situés en zone Mondorf. 

Nous avons 20 kilomètres de frontière avec l'Allemagne dans la partie Est de la 
Moselle, et c'est une région rurale. De fait, Thionville est davantage concerné par 
le Luxembourg que par l'Allemagne. La coopération concerne aussi bien la police 
que la gendarmerie. Les accords de Mondorf visaient la coopération informelle. De 
service à service, lorsqu'il s'agit d'un renseignement ponctuel comme 
l'identification d'un véhicule, cela marche sans difficulté. (..) On n'a pas de rela-
tions avec le CCPD. Nos relations sont plus importantes au niveau de la Police Na-
tionale. Le CCPD est là pour certaines traductions, mais la CCE a aussi un rôle 
important pour les traductions247. 
Avec Mondoif il y a eu un développement, il s'agissait de mieux encadrer ce qui se 
faisait de manière informelle.  Ce sont des pratiques fort anciennes et qui se sont 
développées. D'ailleurs, les informations acquises dans les pays voisins ne passent 
pas forcément par une demande formelle. Par exemple, pour les numéros de télé- 

Entretien avec un policier de la Wasserschutzpolizei à Kehl, le 7 décembre 1999. 
246 Ces caractéristiques sont, en particulier, un terrain d'action strictement délimité, 

unique pour les deux services, et relativement restreint, un cadre réglementaire 
homogène et des services spécialisés et affectés sur le seul territoire fluvial. 

247  Entretien avec un procureur français à Thionville, le 15 février 2001. 
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phone, avec les nouveaux moyens de transmission, on peut déjà obtenir beaucoup 
d'informations qui sont dans le domaine public. C'est très aisé a savoir. Mondorf 
est très bien, mais comme il ne permet pas de dépasser le renseignement simple, a 
priori, on ne devrait pas pouvoir avoir accès aux listes des numéros appelés et ap-
pelant un numéro de téléphone248. 

Le Préfet délégué à la défense pour la zone Est indique aussi qu'au niveau 
de la zone de défense, seule une partie précise de ce territoire est concernée 
par la coopération policière transfrontalière avec l'Allemagne. Malgré 
l'inscription de la Moselle dans la zone de compétence du CCPD, les ac-
teurs de la sécurité en dehors de l'axe Strasbourg/Colmar — Offen-
bourg/Freiburg coopèrent hors du rayon d'action du Centre commun. 

En fait, la Moselle, avec Metz, Thionville, n'a pas une coopération très intense avec 
l'Allemagne. C'est surtout le Haut-Rhin que cela concerne. Ici, cela se fait en fonc-
tion des besoins. La coqpération fait partie de la normalité. Au niveau zonal, ce 
n'est pas trop développé -'9. 

6. Renforcement des positions et intervention dans de nouveaux 
champs: la gendarmerie 

Cet évitement du CCPD se retrouve chez des acteurs tels que la gendarme-
rie qui se situent pourtant dans la zone d'action de Mondorf et du Centre de 
Kehl. 

Les gendarmes bénéficient d'une implantation en territoire frontalier allemand déjà 
ancienne par le système des prévôtés. Les gendarmes disent que 90% du territoire 
est à eux, mais c'est les zones de criminalité qu'il faut voir. Mondoif donne une 
place b la coopération directe. C'est pour les gendarmes, et cela évite à [un res-
ponsable de la gendarmerie] de passer par le CCPD250. 
(...) en fait, Mondorf est issu de Schengen, mais dans Mondor].  existe la possibilité 
d'échanger des infos directement et non plus par la voie Sirène. C'est la spécificité 
de Mondorf 51. 

7. Le positionnement des services allemands 
Ces évitements du CCPD ne sont pas aussi marqués chez les services alle-
mands. Lorsqu'un service a clairement préféré conserver ses réseaux de 
coopération traditionnels plutôt que de participer au CCPD, il n'a pas in-
vesti de personnel dans ce dernier, ou si peu que cela ne lui permet pas de 
déployer une activité assez intense pour porter dommage aux réseaux tradi- 

248 Entretien avec un procureur français à Mulhouse, le 26 février 2001. 
249 Entretien avec le préfet de zone délégué la défense a Metz, le 14 février 2001. 
250  Entretien avec un policier français à la préfecture de la zone de défense Est à Metz, le 

14 février 2001. 
251  Intervention d'un gendarme au cours d'une visite de policiers suisses et français au 

CCPD, le 14 avril 2000. 
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tionnels. C'est ainsi le cas de la police de la Sarre, pour l'absence de la-
quelle joue en outre le facteur de l'éloignement et de la petitesse de ses 
structures policières, et de la douane allemande. En outre, parce que le 
CCPD menaçait l'existence de réseaux de coopération traditionnels et pou-
vait mettre à mal la compétence de police des Länder, ceux-ci ont tout 
d'abord refusé de participer au Centre. Or, la police des Länder partageant 
avec le BGS la majorité de l'activité de coopération transfrontalière, cette 
attitude remettait en cause l'ensemble du concept du CCPD et les accès aux 
activités du Centre dont pourrait disposer le Bureau fédéral de police judi-
ciaire252. 

En 1997, il y a eu des problèmes entre le Ministère fédéral de l'intérieur et la 
France. Mais pour le BKA, il y avait aussi un problème car les Länder n'étaient 
Pas dedans253. 
A l'origine, les Länder n'étaient pas du tout intéressés par une participation aux 
centres communs. Mais un comTromis a été trouvé. Ces divergences d'opinion 
conduisent à de grosses tensions- 4. 
Quand on parle de Gemeinsames Zentrum-55, le LKA répond : a ça n'a jamais exis-
té, ça ne peut pas exister, et en plus, qui va chapeauter tout cela ? ». C'est considé-
ré comme le problème principal. Or, ce n'est pas le problème, le plus important, ce 
n'est pas comment ça s'appelle, Justiz- ou Polizeizentrum, le plus important, c'est 
que ça marche, même s'il y a des tensions, de toute façon, il y en aura toujours, 
mais ce n'est pas la vision des chefs, pour lesquels la dénomination est impor-
tante256. 

8. Impact de l'émergence du CCPD sur la répartition des rôles dans 
le champ de la coopération transfrontalière 

Les rôles des acteurs dans la coopération policière et douanière transfronta-
lière sont ainsi très divers mais de grandes tendances se dessinent. 

Tous les services de sécurité étatiques allemands et français se sont posi-
tionnés par rapport au CCPD dès sa création, et continuent du reste de pla-
cer leur action soit dans le champ du Centre, soit en dehors de celui-ci. Ce 
ne sont pas les services qui travaillent le plus en coopération qui se situent 
le plus souvent à l'intérieur du rayon d'action du CCPD. Le positionnement 
dépend moins de l'intensité des relations de coopération que du degré 
d'autonomie des réseaux. En effet, les services de la sécurité sur le Rhin et 
les services douaniers, français et allemands, se placent les plus en retrait 

252  Bundeskriminalamt (BKA). 
253  Entretien avec un policier allemand à Rastatt, le 9 février 2000. 
254  Entretien avec un fonctionnaire du Secrétariat Général du Comité Interministériel pour 

les Questions de Coopération Economique Européenne à Paris, le 29 juin 1999. 
255  Centre Commun. 256 Entretien avec un policier du Bade-Wurtemberg au CCPD, le 3 novembre 1999. 
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par rapport aux activités du CCPD. En même temps, ces services ont les 
domaines d'action et les relations de coopération les plus exclusifs d'autres 
services, et ainsi les plus indépendants de sources d'information ou d'aide 
externes. A l'inverse, les positions de coopération croisée entre les divers 
services de police des Länder, du Bund et de gendarmerie et de police na-
tionales engendrent des dépendances multiples entre les organisations. Ain-
si, les services du BGS allemand et de la police aux frontières entretiennent 
des relations de coopération privilégiées mais s'insèrent dans le CCPD 
pour s'ouvrir à d'autres services. 

La participation à un éventail de réseaux élargi est davantage le fait 
d'organisations qui ne s'inscrivent pas dans une coopération exclusive et ne 
sont pas spécialisés dans la coopération. Le CCPD entraîne non un renfor-
cement des réseaux de coopération existants, mais leur éclatement, leur ou-
verture aux autres organismes de la sécurité dans la zone frontalière. Le 
moteur institutionnel du fonctionnement de ce centre se situe dans la police 
du Bade-Wurtemberg et dans le Service fédéral de protection des frontiè-
res. La police du Bade-Wurtemberg avait avec le SRPJ via la Cellule de 
Coordination Européenne de Strasbourg un réseau de travail privilégié mais 
non exclusif puisqu'un gendarme y travaillait. Les services sont en interdé-
pendance fonctionnelle257  et n'ont pas intérêt à une configuration étroite 
des réseaux. 

Le BGS a, à l'inverse de la police des Länder et des services de police 
judiciaire de la gendarmerie et de la police nationales, des réseaux de coo-
pération privilégiés avec la PAF. La participation au CCPD a signifié 
comme pour les autres un éclatement de ses structures de coopération anté-
rieures, mais aussi leur désenclavement. Les modes de participation à la 
coopération transfrontalière distinguent les services en fonction de leur ten-
dance à protéger leurs réseaux ou les ouvrir. 

Les stratégies de participation des organisations dépendent des gains at-
tendus de leur participation à la coopération transfrontalière. Ces gains sont 
de nature multiple, voire contradictoire, au sein d'une même organisation, 
et touchent autant les jeux entre les institutions que la situation criminelle 
en zone frontalière. 

257 Interdépendance dans le seul cadre des relations de coopération, les services n'étant 
pas dépendants les uns des autres en dehors des activités de coopération. 
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C. Enjeux de la coopération transfrontalière : lutte contre la 
criminalité, jeux des institutions et des services 

La coopération policière et douanière transfrontalière vise in fine à assurer 
les missions de prévention et de répression de la criminalité dans la zone 
plus efficacement que ne peuvent le faire isolément les services de police et 
de justice. Paradoxalement, les entretiens ne laissent pas apparaître la cri-
minalité en zone frontalière comme une dimension essentielle de la coopé-
ration. Spontanément sont mises en avant les dimensions institutionnelles 
ou juridiques de la coopération, les agents laissant volontiers de côté la ma-
tière même de cette coopération. 

I. Mesure de la criminalité, rôle de la lutte contre la criminalité 
dans la transformation de la coopération 

1. Les statistiques criminelles 

a) Indications sur l'activité des parquets 
Dans la somme du travail, la part de coopération est marginale. Dans 90% des cas, 
il s'agit d'affaires franco-françaises. 10% des dossiers concernent des étrangers 
dont 80% sont traités avec le Luxembourg et 20% avec l'Allemagne. Il s 'agit plus 
de la population locale. Dans la procédure la plus sérieuse, il s'agissait de Rou-
mains. Sinon, on a pas znal de délits de circulation routière et de petits vols. Sarre-
guenzines doit avoir plus de sproblèmes que nous car c'est un centre industriel, qui 
attire les escrocs et les vols?  . 
Les incendies de voitures a Strasbourg (200) n'ont rien ez voir avec I 'Allemagne. 
C'est différent de la Suisse car la Suisse a une frontière verte où la criminalité 
transfrontalière est forte. Ici, il y a 10 points de passage rhénans, c'est tout a fait 
différent, c'est il chacun de juger selon sa géographie. Les flux migratoires Allema-
gne - France sont iz 50/50. Ce n'est pas le même cas pour tous les pays: Italie vers 
la France, Espagne vers la France. La coopération est donc renforcée surtout 
quand les intérêts sont communs. Le problème réel est celui du personnel sur ce 
problème en France et en Allemagne. Il faut une entente sur le cadre des accords 
de réadmission. Mais cela ne peut pas se faire du jour au lendemain, il faut une vo-
lonté politique en France et en Allemagne, or ce n'est pas le cas259. 
On a beaucoup de dénonciations de mineurs qui viennent du parquet de Freiburg, 
parce que ces jeunes viennent faire du désordre à Europa Park26°. 

La criminalité transfrontalière n'occupe dans la masse globale des affaires 
qu'une place restreinte. Dans l'exemple du Parquet et des juges d'instruc- 

258  Entretien avec un procureur français à Thionville, le 15 février 2001. 
259  Remarque d'un policier français du CCPD lors d'une rencontre avec des policiers 

français et suisses, le 14 avril 2000. 
260 Entretien avec un procureur à Mulhouse, le 26 février 2000. 
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tion du ressort du tribunal de grande instance de Mulhouse, le tableau 2 
donne le nombre de commissions rogatoires diffusées entre le parquet de 
Mulhouse et un service judiciaire allemand entre le 1 er janvier et le 31 dé-
cembre 2000, comptabilisant à part les commissions rogatoires diffusées 
entre Mulhouse et une instance judiciaire frontalière de la France. 18 des 41 
commissions rogatoires internationales diffusées entre l'Allemagne et le 
Parquet de Mulhouse, c'est-à-dire 43,9% d'entre elles, ont une destination 
ou une origine frontalière. Elles représentent aussi 12,4% des commissions 
rogatoires internationales diffusées entre le Parquet de Mulhouse et le 
monde. Ce chiffre ne permet pas de conclure à une forte activité en matière 
de criminalité spécifiquement transfrontalière. Par ailleurs, le nombre de 
commissions rogatoires transmises entre le parquet de Mulhouse et la 
Suisse est plus élevé que celui des CRI entre ce même Parquet et 
l'Allemagne. Cela peut être dû à la proximité de Mulhouse avec la Suisse. 
(Cour d'Appel) peut aussi avoir une influence sur les relations de ce Par-
quet avec l'Allemagne. Sur les Parquets de Colmar et de Strasbourg sont 
dirigées les demandes émanant de l'Allemagne, en particulier de la zone 
frontalière. 

b) Les statistiques policières 
La zone frontalière comprend deux systèmes de comptabilité. Par ailleurs, 
les statistiques policières allemandes sont établies au niveau du Land, et 
chaque Land dispose de son système de comptabilité, rendant délicate 
l'analyse comparée. Les données françaises viennent des statistiques cen-
tralisées par la Direction Centrale de la Police Judiciaire261, les données al-
lemandes des statistiques des trois Länder frontaliers262  et du centre de 
coopération de Kehl. 

Dans les tableaux 3, 4, 5, et 6263, la situation dans laquelle se trouvent les 
agences de la sécurité étatique à la frontière est complètement variable. 
Dans ces écarts jouent les différences de politique pénale, de saisie poli-
cière des cas et les divergences de classification et de qualification des dé-
lits relevés. Les variations dans les comportements de la population et des 

261  Ministère de l'Intérieur Français, 2001. 
262 Landeskriminalamt Saarland 2000, Landeskriminalamt Baden-Württemberg 2001, 

Landeskriminalamt Rheinlandpfalz 2001. 
263  Cf en annexe. 
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agences de la sécurité vis-à-vis du dépôt de plainte et du report des délits264  
influent aussi sur les données. 

Le Bade-Wurtemberg est, en raison de son territoire et de son poids dé-
mographique, un acteur essentiel de la lutte contre la criminalité dans la 
zone frontalière. Des trois Länder, ce n'est cependant pas lui qui montre le 
plus grand nombre de cas de criminalité en lien avec la France. La Sarre a 
un nombre de cas reportés dans la statistique avec la marque «Grenzlage 
F265 » oscillant de 1996 à 2000 entre 883 et 1168, quand le nombre de ces 
cas en Bade-Wurtemberg varie de 563 en 1996 à 676 en 2000266. Par ail-
leurs, comme le montre aussi le tableau 6, les délits de vols sont les plus 
recensés par la statistique policière. 

Cette différence de fréquence des cas de criminalité, qui partage les Län-
der à frontière rurale des Länder à frontière urbaine, se retrouve dans les 
statistiques criminelles en France dans les rapports entre compagnies de 
gendarmerie et circonscriptions de police en zone frontalière. Le tableau 7 
montre que les constatations les plus nombreuses s'effectuent dans le Bas-
Rhin, la Moselle arrive en seconde position et le Haut-Rhin a le nombre de 
constatations le plus faible des trois départements. La police constate en 
revanche dans tous les départements au moins le double du nombre 
d'infractions constatées par les services de la gendarmerie. 

Par ailleurs, les chiffres des infractions aux conditions d'entrée et de sé-
jour des étrangers ne dépassent pas 56 cas pendant l'année 2000 dans le 
département du Bas-Rhin. Si l'on ajoute à ce chiffre ceux de l'aide 
l'entrée, à la circulation et au séjour des étrangers, des autres infractions 
la police des étrangers, de la découverte de faux documents d'identité, des 
délits d'interdiction de séjour et de paraître, du travail clandestin et de 
l'emploi d'étrangers sans titre de travail, ils ne dépassent pas 78 cas en 
2000 dans le Bas-Rhin. On peut ainsi se demander si, pour les réseaux de 
coopération, ces chiffres présentent une masse critique assez importante262  
pour justifier la création de services de coopération très structurés. 

264  Sur cette difficulté de mesure du niveau de criminalité dans les Länder, la littérature 
allemande est assez fournie. Cf. en particulier GUNDLACH, T. et al., 1992, HEINZ, 
W., 1990, et STEFFEN, W., 1993. 

265  Traduire situation frontalière F. Cette appellation par les Länder allemands précise lors 
de la saisie statistique si les cas traités ont un rapport avec la proximité de la frontière 
française en raison des personnes impliquées, de la nature ou du lieu de commission des 
faits etc. 

266  Centre de Coopération Policière et Douanière, mai 2001. 
267  LEHNGUT, G., 1998. 



ENJEUX DE LA COOPERATION TRANSFRONTALIERE 141 

Ainsi, la criminalité dans la zone frontalière concerne des services plus 
généralistes comme la police dans ses composantes de Sécurité Publique et 
de Police Judiciaire ou la gendarmerie. La répartition officielle des mis-
sions de sécurité entre les différentes agences, qui fait de certains services 
des spécialistes de la criminalité transfrontalière, ne correspond pas néces-
sairement aux rapports réels de la criminalité à la frontière268. 

2. Criminalité et formes de coopération en zone frontalière 

a) Criminalité frontalière 
La criminalité frontalière est constituée par la traversée d'une frontière sous 
certaines conditions. La frontière n'existe qu'en tant qu'obstacle, et non 
comme un moyen de cette criminalité. Cette criminalité peut toucher aux 
conditions sous lesquelles des personnes ou des biens traversent la ligne 
frontalière. Typiquement, les infractions à la législation sur l'entrée des 
étrangers sur le territoire et l'introduction en fraude de marchandises prohi-
bées ou non présentent la grande part de la criminalité frontalière. Les ser-
vices spécialisés sont les douanes et la police des frontières, chacune pos-
sédant des domaines de spécialisation et en partagent certains. Mais les 
douaniers français n'ayant pas jusqu'à récemment possédé de pouvoirs ju-
diciaires, les enquêtes judiciaires étaient transférées par les Parquets aux 
services de police ou de gendarmerie. La coopération ne s'opérait donc 
plus entre services spécialisés en matière de criminalité frontalière. 

L'introduction d'un partenaire tiers s'effectue à la marge de l'activité de 
coopération entre les services spécialisés, est assez importante pour avoir 
influé sur l'attribution aux douaniers français de pouvoirs judiciaires. A 
cette criminalité frontalière s'attache une coopération régionale de proximi-
té et une entraide rapide. Elle est la base du fonctionnement d'une coopéra-
tion exclusive entre services homologues depuis les années 1960. Leur si-
tuation en binôme, favorable à un bon fonctionnement des relations, a eu 
toutefois tendance à enfermer les services dans leurs réseaux et leurs mis-
sions traditionnelles. 

b) Criminalité transfrontalière 
La criminalité transfrontalière entretient un rapport indirect avec la fron-
tière. Celle-ci ne détermine pas le caractère de l'infraction, mais est un pa- 

268 Sur l'augmentation et les formes de la criminalité transfrontalière (surtout aux 
frontières extérieures de l'Union européenne), cf. avec profit WOLF, G., 1998. 
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ramètre de sa réalisation, un moyen. C'est en particulier l'abaissement des 
contrôles aux frontières intérieures qui a favorisé l'émergence de ce type de 
criminalité, essentiellement en rendant plus improbable un contrôle à la 
frontière par les forces de l'ordre. Ces délits transfrontaliers sont en parti-
culier illustrés par les phénomènes de cambriolages et de vols à main armée 
contre des établissements financiers. Plus généralement, le trafic de stupé-
fiants, le terrorisme et la criminalité financière sont les types parfaits de 
criminalité transfrontalière269. 

La plus grande part de ces infractions d'un type nouveau ne sont pas du 
ressort de services spécialisés, mais bien de celui d'agences plus généralis-
tes, souvent les services de police judiciaire, qui sont ainsi amenés à se spé-
cialiser dans ce champ. 

Depuis 1977, je n'ai été que dans la région frontalière, et depuis que j'ai eu des 
contacts avec Pirmasens, Sarrebruck, Zweibrücken, j'ai des contacts hebdomadai-
res. Ces contacts sont en fonction de l'événement, s'il s'agit de l'identification d'une 
personne, de rapprochements avec des faits en Allemagne. fly a des affinités entre 
les personnes, et qui confinent au copinage avec certains collègues. II  y a eu une 
évolution surtout avec l'ouverture des frontières et de la criminalité transfronta-
lière. En quantité et en qualité. Pour faire un vol à main armée, c'est facile. Mais ce 
n'est que le début. L'action de la police va évoluer dans les prochaines années 27°. 

Ces formes nouvelles de délinquance ont fourni l'occasion, à partir du dé-
but des années 1990, aux services davantage tournés vers l'intérieur du ter-
ritoire, de se spécialiser dans les phénomènes de criminalité transfrontalière 
et de s'investir dans des réseaux de coopération transfrontalière. Le cas 
emblématique en est peut-être les mobilisations des forces de l'ordre fran-
çaisgs et allemandes lors de l'organisation de la protection des convois de 
déchets radioactifs entre l'Allemagne et la France. Ces types d'événements, 
de troubles à l'ordre public, générés par les manifestations des opposants 
l'utilisation de l'énergie nucléaire, tout comme l'origine des auteurs, re-
quièrent la coopération entre les services de sécurité limitrophes. Ces occa-
sions de coopération peuvent aussi être suscitées par des manifestations 
sportives telles que le Tour de France, par de grandes manifestations, par 
des grèves de transporteurs routiers, ou par l'irruption de risques environ-
nementaux. Le traitement de ces problèmes ne se concentre pas sur un seul 
service, mais est susceptible d'être porté par l'ensemble des services de po-
lice judiciaire de la zone. 

269  CHEVALLIER-GOVERS, C., 1999, pp. 85-111. 
270 Entretien avec lm gendarme au CCPD, le 27 avril 2000. 
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En même temps, cette situation rend les services de part et d'autre du 
Rhin très dépendants de la coopération de l'autre partie. Enfin, la multipli-
cité des partenaires potentiels de chaque côté permet une configuration des 
réseaux très ouverte et peu exclusive, puisque la diversité potentielle très 
élevée des formes de criminalité transfrontalière interdit à tout service ou 
toute partie de service d'en revendiquer le traitement exclusif définitive-
ment. La constellation des services de lutte contre la criminalité transfron-
talière est ouverte et entretient des jeux dans la désignation du partenaire de 
coopération. Ces caractéristiques créent des réseaux extrêmement dynami-
ques. 

c) Criminalité en zone frontalière 
La criminalité en zone frontalière a la relation la plus lâche avec la fron-
tière. Elle a lieu dans la zone frontalière, mais peut se dérouler à l'intérieur 
du territoire. Elle n'a pas de lien avec la frontière, laquelle ne lui est ni un 
frein ni un moteur. Cette criminalité peut être propre à un territoire ou para-
ître aussi dans le pays limitrophe. Les services qui le traitent ne sont pas 
spécialisés dans la criminalité ou la coopération transfrontalières. 

Tant que cette criminalité est une « criminalité en zone frontalière », et 
n'a pas de répercussion sur l'autre pays, elle ne fournit pas l'occasion d'une 
coopération. Toutefois, des services font de ce domaine de criminalité un 
objet de concertation avec leurs partenaires frontaliers. Ainsi, le phéno-
mène des chantages à l'empoisonnement de produits alimentaires, inconnu 
des services français, tend à être introduit par les services allemands 
comme thème de concertation271. 

Par exemple, dans le cas d'un chantage à l'empoisonnement sur des produits ali-
mentaires, avec un porteur de rançon, et une demande d'observation de la part de 
la police allemande -72. 
By a eu un problème de chantage sur le Breisgau Milch273. J'avais recommandé de 
faire passer une demande de CRI274  à la justice française car la frontière n'est pas 
très loin et il était possible que le type fasse irruption du côté français. Mais ils 

271 De même, un exercice transfrontalier entre les services de police de Freiburg et du 
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin le 8 février 2001 à la frontière franco-
allemande eut comme objet un chantage sur un produit alimentaire et son traitement par 
les services allemands en coopération avec les services de la gendarmerie de Colmar. 
Lors de cet exercice, des agents français observateurs soulignèrent que l'on pouvait 
deviner à l'objet de l'exercice qu'il avait été préparé par la partie allemande. 272 Entretien avec un procureur à Colmar, le 10 février 2001. 273 Entreprise de fabrication et de commercialisation de produits laitiers régionale. 274 Commission rogatoire internationale. 
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n'avaient pas réagi, jusqu'au moment où le type fait vraiment apparition du côté 
française'. 

Parce que cette expression de la criminalité est amenée à toucher le plus 
grand nombre de services, elle connaît une expression au sein des réseaux 
de coopération, par le biais d'exercices, de réunions sur des thèmes de dé-
linquance, de démonstration de techniques et de matériels. Bien que ce soit 
la forme de coopération la plus improbable, elle a cependant une expres-
sion dans les services à la frontière. Par ailleurs, la prise en compte par des 
services étrangers de problèmes spécifiques au territoire du pays voisin 
n'est qu'un paradoxe apparent. S'ils veulent s'assurer la coopération de 
leurs homologues étrangers dans des problèmes propres à leur zone, les 
services doivent assurer leurs partenaires de leur soutien sur des problèmes 
qui ne touchent qu'eux. Cette intervention de services, étrangers au travail 
en frontière et de thématiques nationales dans les stratégies de coopération, 
brouille le schéma des réseaux de coopération. 

Donc, les relations entre type de criminalité et coopération transfronta-
fière ne sont pas simplement causales. Bien que la Sarre témoigne du nom-
bre de cas de délinquance en relation avec la France le plus haut panni les 
trois Länder frontaliers de la France, la police de ce Land ne participe ce-
pendant pas au CCPD, dont l'objectif est pourtant bien de réguler et de fa-
ciliter les échanges en matière judiciaire entre les deux parties de la fron-
tière. Ce sont par ailleurs les services traditionnellement les moins liés par 
leurs missions à la frontière qui tendent à développer les relations de coo-
pération les plus innovantes et les plus dynamiques. Le Bade-Wurtemberg 
a investi le plus massivement de toutes les organisations dans le Centre de 
coopération, et en fait le plus intensément usage. La coopération s'étend 
peu à peu à l'ensemble des services de sécurité, mais aussi à l'ensemble des 
domaines de la lutte contre la criminalité. La zone frontalière devient une 
zone de réflexion stratégique des services. Ne relève plus seulement d'une 
administration territoriale binationale la part de la sécurité dirigée vers les 
dangers venant de l'extérieur du territoire, mais l'ensemble des activités de 
sécurité. 

275  Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 19 avril 2000. 
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II. Entre démantèlement et conservation, entre informel et 
institutionnalisation, les hésitations stratégiques des 
institutions 

Le poids et la position des institutions orientent aussi les évolutions et les 
participations dans les organes et les réseaux de coopération policière. On 
s'intéresse ici aux positionnements des institutions lors des négociations du 
Traité de Mondorf-les-bains et lors de la mise en place du CCPD. 

Dans ce but, la littérature grise recueillie auprès des services pennet 
d'éclairer les positionnements de départ, leurs variations et les enjeux qui 
ont influencé l'élaboration des structures de coopération transfrontalière276. 

/. Stratégies de négociation 

a) Positionnements institutionnels et alliances des services allemands 
Mis en place entre le ministre fédéral de l'Intérieur allemand et le ministre 
de l'Intérieur français, les commissariats communs prévoyaient d'attribuer 
aux agents des compétences de police dépassant les strictes missions de 
police aux frontières. Ceci semble avoir été davantage le fait de la partie 
française, qui est plus libre d'élargir les missions de ses agents que son par-
tenaire fédéral, lié à l'obligation de respect des compétences des Länder en 
matière de police. 

Par ailleurs, les Länder n'ont pas été consultés lors de l'élaboration du 
texte de création des commissariats communs ; par une lettre les informant 
de cette création, le ministre fédéral a recherché leur acceptation bienveil-
lante de cette nouvelle structure. Mais celle-ci fut vue comme une ingé-
rence du fédéral dans les affaires des Länder, car elle interférait avec des 
réseaux de coopération entre la police nationale et les polices des Länder 
frontaliers, et était autorisée à exercer des activités de coopération dans des 
domaines relevant de la compétence des Länder. L'accueil très froid du 
courrier ministériel fut accompagné du soutien formulé par le gouverne-
ment bavarois à l'attitude des Länder frontaliers à l'égard des nouvelles 
structures277. 

276 La majeure partie des résultats présentés dans ce chapitre est en effet issue des données 
de la littérature grise recueillie auprès des services de sécurité et des services de la 
justice. 

27 
  
7 La réaction de la Bavière peut paraître étonnante dans la mesure où elle n'est pas 
concernée par la création des nouveaux commissariats binationaux mais s'explique par 
la position de la Bavière comme Land limitrophe de la Tchéquie et par sa crainte de voir 
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Cette position se répéta A l'identique lors du lancement du projet de Cen-
tre de coopération policière et douanière228, lequel repose sur l'idée 
d'élargir les attributions des Commissariats binationaux pour en faire des 
organismes régionaux de transmission de renseignement, que pourraient 
solliciter les autres services frontaliers. L'attitude des Länder fut au départ 
prudente. Ils considéraient les réseaux des commissariats binationaux et des 
cellules de coordination européennes assez efficaces pour ne pas y ajouter 
un niveau supplémentaire, et étaient d'autant plus récalcitrants à la création 
d'un CCPD qu'ils étaient dans le flou sur sa localisation et son rôle vis-A-
vis des autres réseaux. Ils souhaitaient plutôt l'amélioration des conditions 
de fond de la coopération, telles que l'harmonisation entre les systèmes ju-
diciaires et les procédures pénales. Quand il fut acquis que le CCPD allait 
devenir réalité, ils insistèrent pour que celui-ci ne reçoive d'attributions que 
dans des limites strictement établies. 

Du reste, la partie fédérale ne considéra jamais la position hésitante des 
Länder comme un refus définitif de participation A la future structure, et 
s'efforça de transformer ces hésitations en participation. Un des moyens 
utilisés fut l'alliance fonctionnelle (le négociateur fédéral se flanqua d'un 
co-négociateur des accords de Mondorf-les-bains issu des services de po-
lice du Bade-Wurtemberg) et politique. En effet, le gouvernement fédéral, A 
l'époque mené par la Christlich-demokratische Union229, pouvait ainsi faire 
jouer la nécessité d'une solidarité politique entre gouvernements de même 
appartenance politique, le Bade-Wurtemberg et la Bavière étant dirigés 
respectivement par la CDU et par la CSU280. Du reste, six mois de négocia-
tions internes germano-allemandes furent nécessaires pour que les acteurs 
de la sécurité parviennent A la définition d'une position commune, mois 
pendant lesquels les négociations franco-allemandes stagnèrent. Mais cette 
position commune théorique laisse entrevoir des différends même entre les 
trois Länder, puisque le Bade-Wurtemberg a réinvesti toute sa KOST281  
dans le CCPD, mais non les deux autres Länder frontaliers. Néanmoins, le 

ses relations de coopération policière transfrontalière avec ce pays également mises 
mal par des interventions intempestives du Ministère fédéral du même type que la 
création des Commissariats binationaux. 

278  Projet connu dans ces termes au plus tard en juin 1996, puisqu'une réunion franco-
allemande à Kehl en juin 1996 élabora une première ébauche de projet. 

279  CDU, parti de la droite classique. 
280  Christlich-soziale Union, parti frère de la CDU et présent uniquement en Bavière. 
281  Koordinierungsstelle, jumelle de la CCE de Strasbourg dans les Landeskriminalämter 

de Bade-Wurtemberg, Rhénanie-Palatinat et Sarre. 
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CCPD a évolué en un organisme pluri-organisationnel dans lequel les ser-
vices régionaux allemands occupent une place stratégique. 

b) Positionnements institutionnels et alliances des services français 
La question de l'engagement français relève d'un problème de relais entre 
l'institution et ses services. L'initiative institutionnelle a eu des difficultés 
être relayée et transformée en projet concret par les divers organes de sécu-
rité. 

Sur le fond, l'alliance entre les services français s'est d'abord formée 
contre certains projets allemands, et notamment sur le type d'information 
que le titre 2 sur la coopération directe permettrait d'échanger. 

Les négociations avec la partie allemande ont été dures, étant donné que les Alle-
mands n'avaient pas la même conception sur ce que l'on entend par "échange 
d'informations". Selon la culture juridique française et la légalité judiciaire, seuls 
quelques types d'informations peuvent être échangés directement entre les services 
de police. Une grande part de l'échange de renseignement n'a le droit d'être faite 
entre les services de police qu'en transitant par les services de la justice, dès qu'il 
s'agit d'informations à caractère personnel. Les renseignements purement adminis-
tratifs peuvent passer librement de service à service de police282. 

De son côté, la gendarmerie a eu une attitude ambivalente lors de 
l'élaboration de Mondorf-les-bains. 

Elle souhaitait protéger ses relations de coopération frontalière avec la 
police des Länder en cherchant à faire inscrire dans Mondorf l'institu-
tionnalisation de la coopération directe. En cela, elle a trouvé un allié dans 
la police des Länder, puisque celle-ci ne tenait pas non plus à voir ses an-
ciens réseaux établis remis en cause par le CCPD. De même, la gendarme-
rie se trouva avoir le même intérêt à inscrire dans Mondorf-les-bains la 
complémentarité entre le CCPD et la coopération directe, afin de faire re-
connaître le caractère autonome de la coopération directe et d'empêcher le 
CCPD de monopoliser ces relations de proximité. En revanche, les Länder 
souhaitaient détailler dans le traité les possibilités de la coopération directe, 
quand la gendarmerie préférait se contenter de sa reconnaissance générale 
comme voie légale de coopération et éviter de l'enfermer dans des cadres 
d'action qui réduiraient la liberté de mouvement qui fait l'intérêt de ce type 
de coopération. 

282 Entretien avec un fonctionnaire du Secrétariat Général du Comité Interministériel pour 
les Questions de Coopération Economique Européenne (SGCI), le 29 juin 1999. Sur ce 
point, de même, THOMAS, T., 1998, p. 72. 
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Par ailleurs, le réseau des officiers de liaison entre l'Alsace et le Bade-
Wurtemberg283a été créé au moment méme284  où les négociations de Mon-
dorf créaient une structure qui engloberait les missions de ces officiers de 
liaison. Ecartée des groupes de travail mis en place en 1993 entre la police 
nationale et les Länder frontaliers, la gendarmerie cherchait ainsi à renfor-
cer ses réseaux avec les Länder avant l'entrée en fonction du CCPD, au 
sein duquel elle craignait de perdre sa place auprès des Länder. 

La douane française s'est tenue à distance lors des négociations de 
l'accord et de la mise en fonction du CCPD. Elle n'avait rien à gagner de la 
création du CCPD, ses réseaux de coopération étant autonomes par rapport 
aux autres services. Ensuite, elle n'a participé à cette élaboration que dans 
la mesure où la partie fédérale allemande a obtenu de la douane allemande 
qu'elle participe au CCPD. La douane française devait, par la perception 
des demandes de renseignements, prévenir la création de réseaux parallèles 
entre la douane allemande et d'autres services français. Pour la douane 
française, il s'agissait d'occuper le terrain. 

En revanche, la douane française eut un rôle important dans son alliance 
ponctuelle avec la gendarmerie lors de la «bataille du coordinateur ». La 
structure du CCPD repose sur une coordination interne entre les services, 
assurée par un coordinateur allemand et un coordinateur français, respecti-
vement issus de l'un des services allemands ou français. Le coordinateur 
allemand fut choisi rapidement au sein de la police du Bade-Wurtemberg. 
Le poste français en revanche fut l'objet de longues tractations entre les 
organisations. Une alliance entre la gendarmerie et la douane s'opposa à la 
police nationale. En effet, celle-ci souhaitait que le poste de coordinateur 
relève de sa responsabilité sans limitation dans le temps285. La douane et la 

283 Mise en place décidée par ceux mêmes qui étaient aussi présents et acteurs dans les 
négociations pour Mondorf. 

284  A partir du 2 septembre 1996. 
285  La Direction Générale de la Police Nationale appuyait le bien-fondé de sa 

revendication du poste de coordinateur sur le décret du 19 septembre 1996 relatif à la 
répartition des attributions et à l'organisation de la coopération entre la police et la 
gendarmerie (JORF du 21 septembre 1996, p. 14040.) : en matière d'ordre public, le 
ministre de l'intérieur, en liaison avec le ministre de la défense, coordonne l'emploi des 
forces mobiles de la police nationale et de la gendarmerie nationale (article 6). Par 
ailleurs, la DGPN se référait à la partie allemande au CCPD qui attribue le poste de 
coordinateur à la police du Bade-Wurtemberg et le flanque d'un coordinateur adjoint 
issu du Bundesgrenzschutz. Enfin, elle voyait dans la supériorité en nombre de son 
personnel par rapport à l'ensemble des personnels français au centre de coopération une 
raison pour se voir attribuer le poste de coordinateur. L'argumentation de la police 
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gendarmerie ne voyaient pas d'inconvénient à ce que le poste de coordina-
teur soit attribué au départ à la police nationale, mais souhaitaient une al-
ternance, afin qu'elles puissent coordonner les relations dans un organisme 
auquel elles participeraient. 

L'enjeu était double. Douane et gendarmerie souhaitaient la possibilité 
d'une gestion du CCPD alternée entre les services français. Une coordina-
tion par la seule police nationale pouvait laisser craindre une transforma-
tion de cette coordination officielle en une direction sur les autres services 
français. Par ailleurs, dans le cadre du développement de centres similaires 
sur d'autres frontières françaises, il pouvait être déduit de l'attribution du 
poste de coordinateur du CCPD de Kehl à la police nationale une règle ap-
pliquée aux autres centres. Le principe de l'alternance du poste de coordi-
nateur devait donc être établi dès le départ. 

Les négociations franco-françaises n'ayant pu aboutir dans un cadre inte-
rinstitutionnel, la décision finale fut prise par arbitrage du Premier Minis-
tre, Lionel Jospin. Fin 1999, le coordinateur français, issu des services de la 
police aux frontières, fut nommé pour trois ans286. 

La coordination des services français a posé pour Paris la grande question. Cela 
ne pouvait pas être la PJ toute seule. La gendarmerie a fait tout ce qu'elle a pu et a 
engagé beaucoup d'efforts dans ce centre, elle pensait en avoir la coordination. Le 
coordinateur ,français a été âprement négocié. D'ailleurs, si d'autres centres se 
mettent en place sur les autres frontières, il faudra que ce soit la gendarmerie qui 
en ait la coordination287. 
Le coordonnateur sera nommé officiellement par décret au JO. le 6 décembre. fly 
aura en même temps la nomination de quelqu'un au poste de Strasbourg en rein-
placement de XXX. La PAF a de toute façon été meneur dans l'histoire, ce qui fait 
que la PN a pris le poste pour trois ans. La PAF avait un candidat en la personne 
de 1X,t111288. 

nationale fut systématiquement contestée par la gendarmerie et la douane, auxquelles se 
joignirent les services du ministère de la justice. Ceux-ci considérèrent tout d'abord 
qu'en matière de coopération entre les services de sécurité, seul le texte de Mondorf 
devait servir de base légale, le droit interne ne pouvant s'imposer devant une règle issue 
d'un traité international. D'autre part, l'organisation de la partie allemande au centre de 
coopération ne pouvait, selon eux, servir de base pour l'organisation entre les services 
français. Enfin, le poids numérique de la police nationale au CCPD ne pouvait servir 
d'argument valable pour la revendication du poste, dans la mesure où, de son côté, la 
gendarmerie témoigne d'une présence le long de la frontière en nombre de services et de 
personnels plus forte que celle de la police nationale. Il fut par ailleurs mis en relief que 
le centre est financièrement porté par tous les services de sécurité et qu'A ce titre le 
principe de la coordination tournante semblait mieux justifié. 286 Il est toujours en poste au 15 septembre 2003. 287 Entretien avec le préfet délégué à la défense à Metz, le 14 février 2001. 

288 Entretien avec un policier français au CCPD, le 8 novembre 1999. 
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Les négociations au niveau interne français n'ont pas eu lieu chez les par-
tenaires de coopération allemands de manière aussi conflictuelle. 

Le règlement intérieur, les Allemands l'ont depuis longtemps, les Français sont en 
train de le constituer. Du côté allemand, il y a un coordinateur, qui est le patron du 
Aufbaustab et et du GZ29°  qui vient d'un Dezernat du LKA BW292. Du côté' fran-
çais, I 'installation s'est faite au fur et à mesure, avec une coordination par chaque 
chef de détachement293. 

L'arbitrage n'a formulé qu'une solution à courte échéance qui ne fonde le 
fonctionnement ni de la structure de Kehl ni de celles qui relèveront de ce 
type d'organisation. Néanmoins, les résultats de ces négociations ont mis la 
police nationale, et au sein de celle-ci, la police aux frontières, en position 
de force au sein du CCPD au moins théoriquement. L'attribution de ce 
poste à un service spécifique influe sur plusieurs éléments de l'organisation 
interne. Cependant, cette capacité potentielle de coordination ne peut pas, 
dans la constellation très complexe du CCPD, s'appliquer de manière effec-
tive. 

Les services français, en souhaitant la coordination du CCPD, n'ont pas 
précisément voulu un pouvoir de direction sur les autres services. Il leur 
importait davantage de ne pas donner prise à une direction externe que 
d'exercer eux-mêmes une direction sur les autres. Par ailleurs, un poste de 
responsabilité ne peut s'exercer que si les missions en sont définies. Or, les 
services se sont concentrés sur la question de l'attribution du poste, et peu 
sur son contenu concret. Ainsi, l'attribution du poste de coordinateur fran-
çais du CCPD à la PAF peut constituer un élément d'influence sur les rela-
tions internes au centre de coopération et sur l'investissement ultérieur de 
chaque service dans le centre. 

La structure en élaboration étant d'un type complètement nouveau, 
l'intérêt principal des services était de s'assurer qu'il ne serait pas donné 
un service un pouvoir de direction sur les autres. Il leur était possible 
d'atteindre cet objectif par deux voies. Le service dont le coordinateur se-
rait issu occuperait de facto une position particulièrement avantageuse dans 
le centre, qui permet au service d'empêcher les autres d'y avoir accès. La 
seconde voie était de vider le poste de coordinateur de toute effectivité, et 

291 « Département ». 
292  Landeskriminalamt de Bade-Wurtemberg. 
293 Entretien avec un gendarme au CCPD, le 4 novembre 1999. Pour chaque institution 

française et allemande, un chef de détachement doit gérer le travail des agents. 

289 « Etat-major constitutif », noyau initial du CCPD. 
290 Gemeinsames Zentrum, « Centre Commun » de coopération policière et douanière. 
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ceci déjà dans la phase de négociation du poste. L'opposition de principe 
exprimée par deux institutions sur trois à une décision en faveur d'une 
seule institution va se prolonger dans la disposition des services à accepter 
la pratique de la coordination. 

2. Stratégies d'action 
Le centre de coopération n'a pas attendu la désignation d'un coordinateur 
français pour fonctionner. Le 10 mars 1999, les directeurs généraux des 
services français et allemands signèrent à Offenbourg un «relevé commun 
de conclusions294  » sur les aspects pratiques et les compétences du centre. 
Mais dans la mesure où la course pour le poste de coordinateur avait à cette 
date encore lieu, et que de leur côté les services allemands étaient déjà en-
gagés dans les premiers travaux de mise en service du centre, les services 
français ne pouvaient attendre l'issue de la négociation du poste de coordi-
nateur pour participer à l'édification du centre. Pour eux, en effet, le risque 
était grand d'investir un organisme qui leur serait livré clés en mains par la 
partie allemande sans pouvoir y toucher quelque chose. 

Toutes les forces françaises et allemandes ont envoyé des agents au cen-
tre de coopération. Mais les modes opératoires de l'investissement des ser-
vices ont beaucoup varié de fin 1998 à la fin 1999, date de nomination du 
coordinateur français. 

a) Participation 

aa) Ressources humaines 
Dans l'investissement des services au début du CCPD, deux stratégies sont 
distinguées. La première est caractérisée par un envoi rapide et important 
de personnels, la seconde par la circonspection et un envoi de personnels 
tardif et progressif. 

La première de ces deux stratégies est celle du Bade-Wurtemberg, du 
Rhénanie-Palatinat, du Bundesgrenzschutz et de la gendarmerie nationale. 

294 Relevé Commun de conclusions Mile à la rencontre franco-allemande du 10 mars 1999 
concernant l'institution et le fonctionnement du centre commun franco-allemand de 
coopération policière et douanière b Offenbourg, article 2.1.1: Avant la mise en œuvre 
prochaine de l'accord de Mondorf du 9 octobre 1997 et avant son entrée en vigueur, est 
mis en service, à compter du 22 mars 1999, un centre commun de coopération policière 
et douanière dans les zones frontalières (dénommé ci-après centre commun) à 77 652 
Offenburg, Strassburger Strasse 14. » 
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Pour la France, la Gendarmerie est arrivée tout d'abord, puis tout doucement les 
autres, la Douane et la PAF, en dernier le SRPJ et la Sécurité Publique. Pour 
l'Allemagne, l'état-major de mise en place était complet dès la fin du printemps 
1998 (le personnel de la KOST de Stuttgart, le coordinateur allemand, un agent de 
la police de Rhénanie-Palatinat et un agent du Bundesgrenzschutz). Il restait le 
problème de l'emplacement des bureaux et de la protection des données295. 
Je suis arrivé ici à la création du Centre en 1998 et sans doute pour 5 ou 10 ans. 
Mais comme il y aura sans doute un passage en grade supérieur, il y aura a fortiori 
un déplacement ailleurs et c'est bien-96. 
J'ai participé à la construction du CCPD (en la matière, les Allemands sont plus 
organisés). Les Allemands ont les premiers occupé les locaux, les Français sont ar-
rivés après, la Gendarmerie d'abord, la Police et la Douane en Mars. Ce qui fait 
que forcément, les Allemands ont créé, puis les Français ont d'abord adhéré puis 
construit de concert. (..)Les effectifs Gendarmerie étaient décidés en juillet- août 
1998, c'est-à-dire 4 sous-officiers et un administratif. Les effectifs de police ont été 
plus évolutifs : un petit noyau s'est agrandi à 13-14 policiers292. 
Le colonel est arrivé en novembre 1998. Je suis arrivé ici le 1er janvier 1999. Dans 
la gendarmerie, ils sont allés un peu trop vite et sur de fausses annonces298. 

L'arrivée homogène des agents allemands repose sur un consensus sur 
l'organisation du CCPD et la répartition des tâches entre les services. Les 
négociations entre les services allemands ont réduit les zones d'incertitude 
et l'attribution du coordinateur à la police du Bade-Wurtemberg a été com-
pensée par un poste de coordinateur adjoint revenu au Bundesgrenzschutz. 

Ensuite, je suis arrivé au centre en construction. J'y ai été nommé comme coordina-
teur adjoint, parce qu'une circulaire avait annoncé qu'une candidature pour cette 
place était recherchée, avec un profil montrant certaines compétences: il fallait être 
au moins commandant, il fallait avoir des connaissances en français, il fallait être 
flexible. (..) Officiellement, je suis adjoint, donc je n'ai pas la même situation que 
(les chefs de détachements police aux frontières ou gendarmerie), je fais la repré-
sentation automatiquement, si bien que l'on ne fait plus la différence. Bien sûr, il y 
a des variations différentes  entre nous deux. Mais pour la France, il n'y a pas d'ad-
joint, pas de tables rondes de discussion en commun. On laisse tout courir. Et visi-
blement, ça ne leur manque pas299. 

L'ordre dispersé dans lequel les agents des services français sont arrivés 
repose sur une stratégie opposée et sur la présence de nombreuses zones 
d'incertitude au moment d'investir le CCPD. Aucune négociation entre les 
services français sur le rôle de chacun dans le centre n'a eu lieu. En 
l'absence d'une entente, la gendarmerie a choisi d'être présente en même 
temps que les services allemands, pensant s'assurer une meilleure position 
pour en obtenir la coordination et une meilleure maîtrise de cet instrument. 

295 Entretien avec un policier du Bade-Wurtemberg au CCPD, le 3 novembre 1999. 
296  Entretien avec un gendarme au CCPD, le 4 novembre 1999. 
297  Entretien avec un gendarme au CCPD, le 4 novembre 1999. 
298  Entretien avec un gendarme au CCPD, le 27 avril 2000. 
299  Entretien avec un agent du Bundesgrenzschutz au CCPD, le 9 mai 2000. 
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La stratégie de la police nationale et de la douane fut de ne prendre posi-
tion au sein du CCPD que sur des bases officielles. En effet, avant la date 
du 10 mars 1999, le traité de Mondorf et le CCPD qu'il instituait n'avaient 
été adoptés par le Parlement300. La police nationale avait en octobre 1998 
un représentant de la police aux frontières, mais ni les autres services de la 
police nationale, ni ceux de la douane n'étaient présents au CCPD avant le 
10 mars. 

Je suis arrivé le 10 mars au CCPD, au moment de l'arrangement administratif Au 
départ, nous étions 5, mais nous sommes revenusà 4 agents. Ce nombre n'était pas 
justifié au début, mais le maxnnum prévu est 53 1. 
Deux douaniers doivent arriver dans l'année, et celui qui n'est ici que provisoire-
ment doit partir. On arrivera ainsi au nombre de 5 comme c'est prévu. On est arri-
vé petit a petit parce que comme toute administration financière, la douane est,prit-
dente et ne fonce jamais tete baissée dans quelque chose qu'elle ne connaît pas "2. 
J'avais été pressenti depuis début janvier, et jusqu'à la mi-mars 1999, où je suis ar-
rivé, je me suis occupé déjà de la mise en place; niais de la police, ce sont ceux de 
la PAF qui sont arrivés en premier. La PJ venait de temps en temps. J'ai été le re-
présentant (du chef de détachement Police aux frontières) pendant quelque temps 
dans certaines commissions. L'ensemble des collègues français de la PAF sont ar-
rivés début mars. Mais ils sont venus voir de toute façon déjà non officiellement de 
temps en temps303. 

Ce n'est qu'A partir du relevé commun de conclusions du 10 mars 1999 que 
les deux services français ont commencé à développer une politique 
d'investissement dans le centre, et que la tendance s'inverse nettement 
parmi les services français. La gendarmerie est demeurée à effectifs cons-
tants depuis le début de 1999, la police nationale a connu au cours de 1999 
une forte augmentation de son personnel, et la douane est arrivée rapide-
ment au maximum de l'effectif prévu. 

Les services allemands ont suivi depuis octobre 1998 une progression 
continue et régulière de leurs effectifs, à l'exception de la douane qui est 
demeurée à deux agents304 . 

Les personnels envoyés au CCPD le sont sur la base du volontariat, mais 
une marge d'action reste aux services au niveau de l'appel d'offre (diffu-
sion restreinte ou large, description du poste) et de la sélection finale. 

300 La loi autorisant l'approbation de l'accord de Mondorf a été adoptée et promulguée le 
1 er décembre 1999 (JORF du 2 décembre 1999, p. 17924). Le texte de l'accord a été 
publié au JORF le 23 septembre 2000. 

301 Entretien avec un douanier français au CCPD, le 4 novembre 1999. 
302 Entretien avec un douanier français au CCPD, le 10 mai 2000. 
303 Entretien avec un policier français au CCPD, le 9 mai 2000. 
304 La douane allemande n'arrive au CCPD qu'A partir de mars 1999. 
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Le Bundesgrenschutz a sélectionné pour l'essentiel des agents qui tra-
vaillaient auparavant dans les structures des commissariats binationaux. 

Je suis arrivée en poste au CCPD, car au début j'étais il Kehl, au Pont de l'Europe, 
et je suis allée au CCPD car c'était une nouvelle structure". 
J'ai été pendant 10 ans au commissariat binational de Kehl, et suis ensuite arrivé 
au centre. C'est la continuation ici de mon travail. J'ai fait passer ma candidature 
par le BGS aux environs de l'été 1998. L'appel d'offre exigeait des pré-
connaissances, des connaissances pratiques dans les services de contact, et des 
compétences linguistiques en Français. Cinq personnes du poste ont été prises". 

Ce recrutement de personnels issus d'une structure de coopération ancienne 
répond à une stratégie particulière des commissariats binationaux. Leurs 
agents ont craint la dissolution complète de ceux-ci, qui aurait impliqué une 
nouvelle affectation des agents. Le CCPD leur donnait la possibilité de 
poursuivre une activité de coopération avec des collègues français et 
d'éviter une affectation dans une zone géographique nouvelle. 

J'ai voulu partir parce que je ne m'entendais pas avec ceux de mon poste. Mais 
Kehl voulait envoyer ses propres gens du BGS. J'ai demandé, mais ils ne savaient 
rien à la direction centrale, et it Kehl307, ils ne voulaient rien dire. Pour le recrute-
ment, il n'y a pas eu de test de langue. J'en avais assez des quatre ans passés dans 
le train et la surveillance des transports castors. Je suis arrivé it la fin de la période 
de I 'Aufbaustab". 

Les personnels du commissariat binational, plus en contact avec le champ 
de la coopération transfrontalière et détenant plus d'informations sur les 
changements que des agents plus en retrait de cette activité, ont ainsi eu 
tendance à retenir l'information sur les recrutements pour le CCPD, pour 
s'assurer ainsi de meilleures chances d'affectation dans la nouvelle struc-
ture. Cette rétention d'information n'apparaît pas dans l'attitude des servi-
ces de la police aux frontières au moment du recrutement pour le CCPD, 
mais les postes ont été ciblés sur un cercle restreint de services locaux, par 
une stratégie propre à un service de coopération et non par une politique 
particulière de l'organisation. 

J'étais le patron de la PAF a Strasbourg, sur la zone de Entzheim, Strasbourg et 
Lauterbourg, d'où sont venus les candidats, mais il n'y a pas eu de dossier car c 'est 
un petit service309. 
Pour ce qui est du ('('PD, je travaillais déjà au Pont de l'Europe, et la question de 
la place du CCPD était relativement prioritaire par rapport aux autres. ( ..) A la 
PAF, j'ai gagné de l'expérience en matière de coopération, et la coopération a aussi 

305 Entretien avec un agent du Bundesgrenzschutz au CCPD, le 2 novembre 1999. 
306 Entretien avec un agent du Bundesgrenzschutz au CCPD, le 11 mai 2000. 
307 Au commissariat binational. 
308 Entretien avec un agent du Bundesgrenzschutz au CCPD, le 6 novembre 1999. 
309 Entretien avec un agent français de la PAF au CCPD, le 8 novembre 1999. 
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un attrait pour moi. Ceux du commissariat 310  ont été amenés ici sans concerta-
tion311. 

Du côté de la PAF, le résultat est le même, puisque les personnels de la po-
lice aux frontières allemande et française au CCPD ont travaillé ensemble 
au sein des commissariats binationaux. Ces services montrent une volonté 
de participation au CCPD d'autant plus grande qu'ils ont fourni des per-
sonnels issus des commissariats binationaux, qui maîtrisaient donc bien 
certains rouages du travail frontalier en coopération. 

La stratégie d'investissement de la police du Bade-Wurtemberg est simi-
laire, puisqu'elle reverse sa Cellule de Coordination Européenne du Lan-
deskriminalamt de Stuttgart au CCPD. 

En revanche, la stratégie de la police judiciaire française n'est pas orien-
tée vers un investissement complet dans la structure du CCPD. 

De la PN, tout le monde est arrivé en même temps. Au niveau de leur formation, 
ceux du SRPJ viennent de la Cellule de Coordination Européenne, et travaillaient 
en coopération avec la KOST de Stuttgart depuis le début des années 1990. Ceux de 
la Sécurité Publique n'avaient pas d'expérience, mais elle n'était pas convaincue 
que la coopération internationale est importante. (..) De la PN, tous ceux retenus 
avaient de I 'expérience dans la coopération (le choix s'est fait en cooptation). Les 
gens de la Sécurité Publique n'avaient pas d 'expérience en matière de coopération 
Schengen, mais une bonne maîtrise de la langue31-, et une grande ouverture. Pour 
la PJ, c'était ceux qui avaient le moins d'expérience, mais leur acquisition a été ra-
pide. Ils venaient de toute façon de Strasbourg, donc ça ne posait pas de pro-
blème313. 

D'un côté la police judiciaire investit du personnel issu de son service de 
coopération transfrontalière dans le CCPD, mais de manière nuancée, puis-
que ce n'est pas le personnel qui travaille depuis le plus longtemps au sein 
de cette structure qui y est envoyé. Les personnes qui disposent d'une 
connaissance des réseaux et des services314, restent à la Cellule de Coordi-
nation Européenne. 

La situation est différente pour la Sécurité Publique. Cette dernière ne se 
trouvant pas insérée dans le champ de la coopération transfrontalière avant 
la mise en fonction du centre commun, elle n'avait pas de structure de coo- 

310 Les agents du commissariat binational. 311 Entretien avec un agent français de la police aux frontières au CCPD, le 9 mai 2000. 312 Cela n'est vrai que pour un des deux agents de la Sécurité Publique,. 313 Entretien avec un agent de la police nationale au CCPD, le 8 novembre 1999. 314 Mais ces personnes ressources sont en même temps les plus ancrées dans des routines 
de coopération en raison de leur ancienneté dans le champ. Elles sont peut-être moins 
capables d'adaptation aux nouveaux modes de travail que des agents moins familiers 
des réseaux et des usages. 
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pération à sauvegarder ou à investir dans le nouvel organisme. Elle n'a pas 
vocation à agir en coopération avec des services étrangers, et sa participa-
tion au CCPD relève pour elle d'un pari sur l'utilité de sa présence dans un 
service de coopération. Cette perplexité de départ se reflète dans le profil 
des appels à candidature de la Sécurité Publique. 

Mais je ne savais rien en arrivant ici. Quand l'appel d'offre est arrivé pour la Sécu-
rité Publique, il n'y avait rien comme information, ni la durée, ni le travail, ni les 
critères de sélection. En fait, je pense qu'il y aurait eu plus de gens qui auraient été 
intéressés. Mais comme on ne savait rien ...315  

La participation de la Sécurité Publique française au CCPD est donc maxi-
male par rapport aux enjeux que l'ouverture du centre présente a priori 
pour ce service. 

Le personnel envoyé par la gendarmerie montre aussi un investissement 
fort de l'organisation dans la nouvelle structure. 

En ce qui concerne l'organisation de rattachement du coordonnateur, il y aura sû-
rement une rotation après [le coordinateur actuel]. Dans trois ans, ce sera sans 
doute un gendarme ou un douanier. Les gendarmes ont sans doute été surpris et dé-
çus par la décision de l'arbitrage du Premier Ministre de nommer im policier, 
parce qu'ils étaient là depuis le début et 'mi 'ils ont fait le forcing en nommant tout 
de suite à leur tête un lieutenant-colone131  . 

La gendarmerie montre une stratégie au profit du CCPD en quittant les 
structures de coopération frontalière auxquelles elle participait jusqu'en 
1999. 

Il ne fallait pas forcément d'expérience en coopération. [...], de la Sécurité Publi-
que, n'avait pas non plus d'expérience. La gendarmerie a extrapolé et mis la bar-
rière haute et voulait des OPJ, mais pour la police, ce n'était pas forcément le 
cas317. 

Les douanes ont eu un investissement d'une qualité toute différente dans le 
CCPD. Ces services n'ont pas investi de ressources issues de leurs propres 
structures de coopération. Du côté allemand, les deux agents proviennent 
des services de recherche et d'enquête localisés en deçà de la frontière, et 
aucun douanier n'est issu des BCNJ. Ceci est une exception parmi les ser-
vices, excepté la Sécurité Publique de la Police Nationale318. Du côté fran-
çais, bien que le personnel douanier français au CCPD soit plus nombreux 

315 Entretien avec un agent de la police nationale au CCPD, le 14 mai 2000. 
316 Entretien avec un douanier au Pont de l'Europe, le ler décembre 1999. 317 Entretien avec un gendarme au CCPD, le 27 avril 2000. 318 Puisque ce service ne possédait pas de structure de coopération transfrontalière avant le 

CCPD. 
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que le personnel douanier allemand, le personnel n'a jamais travaillé dans 
une structure de coopération opérationnelle directe. 

Du côté allemand, il était clair qu'il y avait deux places b pourvoir, les deux issues 
de Freiburg, du service de recherches et d'enquêtes douanières, on suppose en effet 
que le besoin vient essentiellement de lb. Et il fallait connaître les mécanismes 
d'enquête, et habiter b Offenbourg. fl y a eu environ dix candidatures319. 

Il est remarquable que le personnel de la douane envoyé au CCPD 
n'appartienne pas à des structures de coopération antérieures. A l'exception 
du chef de département douanier au CCPD, les personnels français ne pro-
viennent pas de la zone frontalière. 

Cela tient aux missions que les services douaniers entendent effectuer au 
CCPD. Du côté allemand, il était clair qu'il s'agirait moins d'aider les ser-
vices locaux que les services régionaux et centraux d'enquêtes douanières. 
Il était donc nécessaire de recruter des personnels ayant les connaissances 
et le pouvoir pour traiter des demandes de renseignements complexes. Du 
côté français en revanche, l'appel d'offres pour les postes au CCPD 
s'adressait à des personnels moins qualifiés, qui auraient à traiter rapide-
ment des demandes de renseignement destinées au niveau local. Par ail-
leurs, il n'existait pas de projet d'activité pour ces agents. Une seconde ex-
plication réside dans le recrutement, pour lequel les services n'ont pas dis-
posé d'un très grand choix de candidats. 

Ici, je suis venu mais ils n'avaient de toute façon personne. fly a eu trois candidats b 
l'échelle nationale, personne ne voulait partir -°. 
Pour le recrutement dans les douanes, cela s'est fait sur Strasbourg et au niveau na-
tional. Pour moi, c'est un peu particulier, le Directeur m'a sollicité car il y a un pro-
blème pour les effectifs des douanes : il fallait quelqu'un avec de l'expérience, des re-
lations et une connaissance des réseaux et du terrain321. 

Un profil conunun à tous les services de sécurité en matière de participa-
tion au CCPD n'existe pas. Des nuances permettent de distinguer des grou-
pes de profils. Elles touchent à la clarté du projet fonctionnel développé par 
rapport au CCPD, en fonction duquel ils ont déterminé leurs personnels. 

bb) Apport matériel et financier 
Les personnels au CCPD ne créent pas de nouveaux postes. En cela, le 
CCPD ne représente pas pour les services de coûts supplémentaires. Mais 

319 Entretien avec un agent de la douane allemande au CCPD, le 10 avril 2000. 

321 Entretien avec un douanier français au CCPD, le 4 novembre 1999. 

320 Entretien avec un douanier français au CCPD, le 3 mai 2000. 
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le fonctionnement du CCPD implique des coûts de déplacements et de ma-
tériels qui s'ajoutent aux dépenses des organisations d'envoi322. 

La participation matérielle et financière des services est fixée tout 
d'abord dans le Traité de Mondorf-les-bains323  et précisée dans le relevé 
commun de conclusions du 10 mars 1999 ainsi que dans l'accord adminis-
tratif324  signé entre les ministères fédéraux et les ministères des trois Länder 
frontaliers ce même 10 mars 1999. 

Parmi les services allemands, le Bundesgrenzschutz325  (mise à disposi-
tion gratuite d'un bâtiment du BGS pour abriter le centre commun, installa-
tion des lignes de télécommunication et mise à disposition d'une voiture de 
service) et la police du Bade-Wurtemberg (gestion du centre commun et 
mise à disposition de deux voitures de service) assument les coûts les plus 
lourds. Les services français sont dispensés de charge locative et du coût du 
nettoyage des bureaux326  ; l'article 2.7.1 précise que « la Partie allemande 
met à la disposition de la Partie française, sans contrepartie, des locaux, des 
équipements de bureau, des emplacements de parking 327». 

Quand on est arrivé ici, il n'y avait rien de prévu, il n'y avait même pas assez de bu-
reaux ni de tables pour nous, il manquait une place au Lagezentrum, les ordina-
teurs sont allemands (et cela donne des problèmes pour les claviers quand ils sont 
allemands, mais que le terminal est français). On a déménagé tout le temps, rien 
n'était organisé et on n'avait même pas de coordinateur du côté français, on se dé-
brouillait quand même328. 

Les services français contribuent au budget de roulement du CCPD mais la 
participation financière et matérielle initiale des services français est mince 

322  La question des coûts de la transformation des modes de gestion des frontières est 
évoquée par ANDERSON, M., 1998, p.7. Il semble important d'examiner la manière 
dont ces coûts sont gérés par les services publics participants. 

323  Article 7, alinéa 3 et article 20 de Mondorf. Ces articles précisent û vrai dire que les 
modalités pratiques sont à la charge des services qui peuvent régler l'organisation du 
centre par le biais d'accords administratifs. 

324  Verwaltungsvereinbarung zwischen dem Bundesministerium des Innern, dem 
Bundesministerium der Finanzen und den Ländern Baden- Württemberg, Rheinland-
Pfalz und Saarland — vertreten durch die jeweiligen Innenministerien — über den 
deutschen Anteil am gemeinsamen deutsch-französischen Zentrum der Polizei- und 
Zollzusammenarbeit in Offenburg. 

325  Relevant du ministère de l'Intérieur fédéral. 
326  Article 2.8.1 du relevé commun de conclusion du 10 mars 1999. 
322  Ces équipements de bureau contenus en annexe du relevé commun de conclusions, 

comprennent l'équipement informatique de l'ensemble des services, y compris français. 
328 Entretien avec un agent de la police nationale au CCPD, le 14 mai 2000. 
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et ce rapport demeure en 2002, puisque le financement du nouveau bâti-
ment du CCPD d Kehl fut essentiellement assuré par le Bade-Wurtemberg. 

Cette disposition des services français se manifeste dans la gestion des 
personnels du centre commun. Pour les agents français, le lieu de mission 
était situé à l'étranger, quand bien même il ne serait éloigné de la frontière 
que d'une vingtaine de kilomètres329. LA résidait pour beaucoup de candi-
dats l'intérêt du poste, les missions à l'étranger étant accompagnées d'une 
augmentation du revenu de base. Or, les attentes des personnels de la Partie 
française ont été déçues. 

Pour les indemnités, les gendarmes et les policiers n'ont toujours rien. Pour les 
gendarmes, leurs demandes ont été bloquées b Strasbourg ou on dénie aux gen-
darmes la possibilité de recevoir des indemnités si la résidence administrative est 
en métropole. Or, c'est le cas. Pour les policiers, leurs syndicats sont si nombreux 
que ce n'est pas du tout efficace. Les douaniers ont 82FF d'indemnités, et ont reçu 
9000F de frais pour un stage de 15 jours à Lahr. Ce qui est déjà bien. On va voir si 
pour l'an et demi passé sans indemnités, on va pouvoir obtenir quelque chose. On a 
quand même des repas depuis un mois fournis et payés par la Gendarmerie, et qui 
sont b hauteur de 17 DM' 30, avec du vin, et qui sont quand même bien. Mais c'est 
tout, ça ne fait pas grand chose. Et ce n'est pas ce que l'on voulait, parce que ce 
que l'on voulait, c'est l'argent. Mais ça, on ne l'a pas eu331. 
Pour l'instant, il y a 5 douaniers, parce que l'on fait preuve d'un certain atten-
tisme. Si et quand le centre prendra de la puissance, on fera évoluer la qualité du 
service. Le service n'est pas entériné par la DG332  car l'existence du Centre n'est 
pas sûre et il est cher. Aujourd'hui surgissent beaucoup de questions sur la compé-
tence du Centre, on voit surgir des cas de figure que l'on n'avait pas imaginés. En 
revanche, la Douane a été la première b avoir des motos, un véhicule, un projet de 
service et des indemnités de service. Mais il faut rester modeste : on reste détaché 
en résidence à Strasbourg, que ce soit la Douane, la Gendarmerie ou la PN333. 
On n'est pas ici de toute façon seulement pour le boulot, mais aussi parce qu'il y a 
des compensations financières qui ne sont quand même pas négligeables. C'est 
quand même aussi pour cela. Mais s'il n'y avait pas cela, il n'y aurait pas grand-
chose qui pourrait nous amener le1334. 

La qualité plutôt moyenne des ressources humaines de la douane française 
est compensée par l'allocation de mesures financières aux personnels en 
poste à Kehl. A l'inverse les autres services français refusent de considérer 
ces personnels comme en poste à l'étranger, et ainsi l'allocation de ressour-
ces supplémentaires. Cette stratégie n'est pas neutre sur la perception de 
l'action qui est menée dans cette structure. 

329 Et depuis décembre 2002 de seulement 1,5 kilomètres. 
330 Environ 8,5 E. 
331 Entretien avec un gendarme au CCPD, le 12 avril 2000. 
332  Direction Générale des Douanes. 
333 Entretien avec un douanier français au CCPD, le 4 novembre 1999. 
334 Entretien avec un douanier au CCPD, le 10 mai 2000. 
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En refusant des indemnités aux personnels, les institutions arguent du 
fait que les agents, bien que travaillant à l'étranger, résident toujours en 
France. Du reste, les agents français ne disposent d'aucun statut administra-
tif335  sur lequel appuyer leur travail à Kehl336. L'objectif des services est de 
réaliser des économies. Mais refuser un statut particulier et des indemnités 
sur la base d'une activité administrative réalisée à l'étranger, c'est peu à 
peu considérer que ce travail n'est qu'un travail d'administration territo-
riale, avec pour spécificité d'être effectué à quelques kilomètres au-delà de 
la frontière étatique. Cette position a pour conséquence de ne pas distinguer 
les agents du CCPD des autres agents des services locaux et de rattacher 
leur activité de coopération transfrontalière au reste de l'activité 
d'administration de la sécurité337. Ces deux éléments tendent donc à faire 
du CCPD une extension hors du territoire national de l'activité administra-
tive de l'Etat, sans distinction entre l'étatique et l'étranger. 

b) Non participation 

aa) Ressources humaines 
La répartition des ressources humaines338  doit être considérée en fonction 
des capacités des services. Or, cette participation est d'une dissymétrie 
forte entre plusieurs des partenaires « naturels » de coopération. Les doua-
nes ont un contingent important, mais ce personnel ne correspond pas au 
personnel douanier allemand. Le personnel de la police judiciaire française 
n'était pas celui qui disposait de l'expérience la plus grande ou la plus an-
cienne au sein du SRPJ de Strasbourg en matière de coopération transfron-
talière. Les services d'envoi ne consacrent pas nécessairement les person-
nels qui assureraient au CCPD une base solide. Ce comportement stratégi-
que visait à maintenir près des centres opérationnels des organisations les 
personnels expérimentés en matière de coopération. Cette rétention de ca-
pacités par certains services, quand d'autres en revanche investissent leurs 

335  Tel que détaché d'un service, en mission, mis à disposition etc. 
336  Au 15.09.2003, les différents segments de la Police nationale au CCPD discutent 

toujours de la possibilité d'un statut administratif des agents au CCPD. 
337  L'absence d'un statut extraordinaire des agents français (ou même allemands) 

travaillant au CCPD empêche la création d'une distance symbolique entre le travail 
effectué à l'étranger et le travail sur le territoire national. 

338  Dont la symétrie toute formelle est fortement mise en valeur par les coordinateurs du 
CCPD vis-à-vis de l'extérieur — médias, professionnels étrangers. 
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éléments les plus expérimentés, peut être assimilée à une non participation 
dissimulée. 

bb) Apport matériel et financier 
Ce choix d'une participation partielle ou nulle à l'édification du centre de 
coopération entre octobre 1998 et mars 1999 est encore plus visible dans 
l'investissement matériel. La part d'investissement matériel et financier de 
la partie allemande est plus importante que celle des autres participants ins-
titutionnels. 

Si les Français avaient tout réglé, on n'aurait pas encore de bâtiment. Si vous lisez 
le Traité de Mondorf et la manière dont il est rédigé, en ayant b l'esprit ceci (his-
toire de la décision sur l'emplacement du Centre), vous allez voir que le Traité est 
rédigé comme si le Centre se trouvait déjà en France, puisque quand le texte a été 
rédigé, il l'a été avec la position initiale que le Centre serait en France. Relisez-le, 
c'est très clair, surtout sur le point concernant les infos que la France devra trans-
mettre, étant implicitement entendu que c'est sur son terrain qu'elles seront en-
voyées339. 
Pour Mondorf, le SGAP avait été chargé de trouver un bâtiment pour abriter le 
Centre. Les Allemands avaient des exigences de sécurité très hautes en raison de 
leur passé de terrorisme intérieur avec la RAF et la bande b Bader, qui a laissé des 
traces dans la culture policière340 . 

Peu de locaux de la police nationale à Strasbourg ou à la frontière se po-
saient d'emblée comme des lieux d'emménagement possibles341. Une ins-
tallation du centre commun sur le territoire français eût amené des travaux 
et des investissements financiers que la Partie française n'était pas néces-
sairement disposée à entreprendre. En outre, la disposition des services 
français à la coopération transfrontalière a pu être nuancée par la perspec-
tive d'une activité administrative de fonctionnaires étrangers sur le terri-
toire. Les autorités françaises n'ont donc pas proposé de local aux diverses 
Parties. Devant la lenteur du processus, le BGS proposa un local à Offen-
bourg, à vingt kilomètres de la frontière. 

A partir d'une participation au moins formelle générale de la part de tous 
les services, une stratégie d'engagement plus ou moins intense se déve-
loppe. La variation de cette intensité tient à une conjonction de facteurs qui 
jouent sur les stratégies des organisations avec des conséquences différen-
tes, mais se retrouvent chez toutes ces organisations. 

Ces phases de négociation puis de participation des services dans la mise 
en place du CCPD se distinguent enfin d'un troisième moment au cours de 

339 Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 12 avril 2000. 
340 Entretien avec le préfet délégué à la défense à Metz, le 14 février 2001. 
341 Le commissariat binational de Kehl était en effet trop petit. 
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cette période de transition du système de sécurité transfrontalier vers 
« l'après Mondorf ». Cette période de la réaction des services vis-à-vis de 
la stratégie de participation engagée par leurs partenaires se situe entre les 
deux premières phases et est conditionnée par elles. 

3. Stratégies de réaction 
Ces stratégies de réaction se développent à partir des premiers mouvements 
de participation des services dans le CCPD, et ajustent les décisions initia-
les aux stratégies développées par les partenaires. Ces ajustements débou-
chent sur un engagement renforcé ou un désengagement par rapport au 
fonctionnement du CCPD. 

a) Participation renforcée 
Un phénomène de renforcement de l'investissement dans le CCPD est dé-
celable chez les services de la police nationale, en particulier chez la police 
aux frontières, chez la police du Bade-Wurtemberg et le Bundesgrenz-
schutz. 

L'engagement de la police nationale dans le fonctionnement du CCPD 
est sensible à partir du moment où le coordinateur français est nommé. La 
dévolution de cette position à une institution et à un service particuliers as-
sure à cette dernière une maîtrise relativement élevée des développements 
du centre et de son environnement. De cette manière, l'institution peut in-
vestir des moyens sans craindre de voir les stratégies d'action de la struc-
ture lui échapper. 

L'attribution du poste de coordinateur se caractérise ainsi par un renfor-
cement notable des premiers effectifs de la police nationale et par une par-
ticipation au « H24342  » dans la salle des opérations communes343  qui est 
d'autant plus à relever qu'elle semble être abandonnée par d'autres structu-
res de la coopération transfrontalière franco-allemande. 

Au commissariat commun, du côté allemand, ils sont douse, mais eux, ils fonction-
nent en H24, donc, il n'y a jamais que trois ou quatre fonctionnaires allemands b la 
fois. Et ils travaillent avec l'accompagnement d'étrangers expulsés. Pour le côté 
français, c'est le Pont de l'Europe qui prend le relais en nuit et le week-end. La 

342  Mise en place d'un service continu 2411/24 au CCPD, avec un service actif réduit la 
nuit, les fins de semaine et les jours fériés légaux. 

343  Appelé indifféremment le « Lagezentrum » par les personnels allemands et français 
lors des entretiens menés au CCPD. 
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question du H24 est que c'est très long, très cher parce qu'ensuite il y a des heures 
rendre344. 

En 1993 a été instauré le critère de proportionnalité. Les contrôles aux frontières 
doivent représenter dans le temps de contrôle le temps de contrôle à l'intérieur du 
territoire. 17 n'y a plus de brigade H24 en frontière. Le cadre de travail de la 
douane n'est donc plus et 100% la .frontière, et il j' a pour ses agents une obligation 
de ciblage, et donc de faire des contrôles mobiles et sélectifs345. 

Seuls le Bundesgrenzschutz au sein des conunissariats binationaux et les 
services de police judiciaire au sein des CCE/KOST entretiennent avant 
Mondorf un fonctionnement continu, même s'il s'agissait au moins pour les 
CCE/KOST d'une permanence pour les seuls cas d'urgence346. La mise en 
place d'un service continu au CCPD signifie une continuation d'un fonc-
tionnement déjà pratiqué par ces cellules, mais représente un effort sup-
plémentaire important pour les services qui ne le pratiquaient pas. 

Ici, je suis arrivé avec la deuxième vague, quand on a décidé de travailler en H24. 
Avant, ça ne fonctionnait ni le week-end, ni la nuit. Je suis arrivé en septembre 
1999, alors on a décidé de faire le H24. Cela va faire neuf mois que l'on est lb. On 
commence il 'être un peu au point. On est venu et trois en septembre, parce qu'alors 
on a eu à nouveau besoin de personnelle. 

L'augmentation des effectifs de la police nationale correspond aussi à la 
pression exercée par un recrutement intensif de la part des partenaires alle-
mands. L'évolution des effectifs de la police de Bade-Wurtemberg et du 
Bundesgrenzschutz suit une courbe ascendante plus régulière à partir du 
noyau initial. On ne note pas d'influence des services partenaires sur cette 
progression. 

b) Désengagement 
Cette réaction s'exprime aussi par un désengagement plus ou moins clair 
par rapport à la structure. Elle est sensible pour les services de la police ju-
diciaire de la police nationale et pour la gendarmerie. 

Pour la police judiciaire, la nécessité pour le SRPJ de Strasbourg de 
maintenir absolument une cellule de coopération en son sein qui ne soit pas 

344  Entretien avec un agent de la police nationale au CCPD, le 11 mai 2000. 
345 Entretien avec un agent de la douane française à Kehl, le ler décembre 1999. 
346  Dans les cas de CRI en provenance ou à destination d'Allemagne à traduire. A partir 

de 1995, il s'agit en outre des demandes inopinées d'observation ou de poursuite 
transfrontalières à transmettre aux autorités compétentes. 

347  Entretien avec un agent de la police nationale au CCPD, le 8 mai 2000. La cause et la 
conséquence ne sont pas clairement identifiées. L'arrivée de personnels supplémentaires 
en septembre 1999 est présentée comme une occasion pour réaliser un service continu 
au centre. Elle est dans un second temps considérée comme la conséquence de l'objectif 
fixé a priori de la mise en place d'un service 24h/24. 
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uniquement dirigée vers l'Allemagne, mais aussi vers d'autres pays fronta-
liers348, constitue une contrainte forte. Par ailleurs, le personnel envoyé au 
CCPD a été progressivement réduit, passant ainsi de deux agents en per-
manence au début du CCPD A deux agents en alternance, puis A un agent en 
permanence, et l'agent retiré du CCPD n'a pas été reversé A la CCE, son 
service d'origine. Cela signifie donc une perte nette de poste pour la 
CCE349. Par ailleurs, en mars 2000, il fut décidé de placer le point fort du 
travail de coopération sur la petite et moyenne délinquance, ce qui mettait 
la compétence et le rôle des agents de la Police Judiciaire en marge de 
l'activité principale du Centre de coopération350 . 

Et pour le SRPJ, le fait que Mondorf mette l'accent sur la petite et moyenne crimi-
nalité a été un coup dur, parce que ce qui les intéresse, c'est la grande criminalité. 
Ici, ils sont la avec deux lieutenants, un vient le matin, l'autre l'après-midi, ou pas 
du tout. Bref ce n'est rien. Et si le coordinateur était PJ, il y en aurait du jour au 
lendemain 15 de la P.J. Même chose pour la gendarmerie'''. 
Le groupe des experts a décidé en mars que les priorités devaient être mises sur la 
petite et la moyenne criminalité, sur l'immigration illégale et sur le travail clandes-
tin. La question de la place de la PJ au centre se pose alors, si rien n'est prévu pour 

La lutte contre la criminalité doit maintenant passer vers la petite et la moyenne 
criminalité parce que la grande (..) ne peut de toute façon pas être réglée, alors on 
dit qu'il faut régler celle-la. En plus, c'est mieux pour les politiques car plus rému-
nérateur en terme de voix353. 

Cette mise A distance ne s'exprime du reste pas de manière très nette. Par 
ailleurs, cette réduction du rôle de la police judiciaire au sein du CCPD se 
manifeste aussi dans la police du Bade-Wurtemberg, puisqu'A l'équipe is- 

348 Dans l'optique de la création des Directions Interrégionales de Police Judiciaire, le 
SRPJ de Strasbourg (comme cela s'est produit), en se transformant en DIPJ, récolterait 
la gestion des relations avec la Suisse, le Luxembourg (et la Belgique ?). Il lui faut donc 
maintenir sa structure de coopération propre, celle-ci pouvant lui servir d'atout au 
moment de la décision de création et de localisation des DIPJ. 

349 Même s'il demeure susceptible d'être rappelé en cas de besoin auprès de la CCE. 
350 D'où les efforts des services de police judiciaire pour récupérer l'attribution de la lutte 

contre des phénomènes dont la classification entre petite, moyenne et grande 
délinquance est sujette à débat. Par exemple, on relève une tendance des services de 
police judiciaire français à vouloir identifier la criminalité issue des populations 
itinérantes comme relevant de la criminalité organisée, même si la nature de chacun des 
faits commis isolément relèverait plutôt de la moyenne délinquance. Les services de 
police judiciaire s'appuient plutôt sur la forme que sur le fond pour revendiquer leur 
compétence. 

351 Entretien avec un agent de la police nationale au CCPD, le 5 mai 2000. 

353 Entretien avec un agent de la police nationale au CCPD, le 17 avril 2000. 

352 Entretien avec un agent de la police nationale au CCPD, le 12 mai 2000. 
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sue de la KOST de Stuttgart a succédé à partir de 2000 un poste unique en 
charge de l'entraide judiciaire, néanmoins doublé à partir 2002. 

La gendarmerie nationale a réagi de manière similaire dès qu'il fut sûr 
que le poste de coordinateur lui échapperait au moins pour les trois premiè-
res années de fonctionnement du centre. Cette réaction se traduit par un ar-
rêt du recrutement pour le CCPD, voire une réduction des effectifs354  et par 
une stratégie de sous-utilisation des services du CCPD. 

Mondorf donne une place à la coopération directe. C'est pour les gendarmes, et ce- 
la évite au 'responsable de la gendarmerie dans la :one frontalière) de passer par 
le CCPD35'. 

Ces réactions aux transformations de la structuration du centre de coopéra-
tion sur une période relativement courte (mars 1999 à début 2000) sont des 
phénomènes dynamiques qui participent à la cristallisation progressive de 
l'espace de la coopération transfrontalière. Les traits fondamentaux de 
l'organisation interne du CCPD se fixent ainsi à la suite de cette chaîne 
d'actions développée sur un an et demi. Celle-ci montre une capacité de 
réaction forte des organisations et l'interdépendance croissante e leurs déci-
sions, s'installe un espace de coopération plus ou moins stabilisé au niveau 
des structures et des rôles de chaque service. 

D. Quelles coopérations avec quels réseaux ? 

Le bilan analytique des transformations de l'espace concerne trois aspects 
de la coopération, et une attention toute particulière est donnée aux élé-
ments structurels et aux dynamiques d'action que les acteurs partagent et 
ceux qu'ils possèdent en propre. En effet, les traités de Schengen et de 
Mondorf-les-bains sont les premiers dans le domaine de la coopération en-
tre les systèmes de sécurité à ne pas être spécifiques à un service de police 
en particulier. 

Ce bilan des conséquences de la création de nouveaux instruments de 
coopération sur la structuration de l'espace d'action envisage les évolutions 
des acteurs dans la mise en place de ces cadres. Dans un second temps, les 
éléments constitutifs de leurs stratégies d'action lors de ces transformations 
sont ordonnés en fonction de leur appartenance à un modèle d'action stra-
tégique propre ou partagé. 

355 Entretien avec un agent de la police nationale à Metz, le 14 février 2001. 
3.54 Ily a en effet un départ non compensé d'un gendarme. 
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I. Profils des acteurs 

I. Profil commun 

Le profil commun des acteurs de la coopération transfrontalière forme la 
colonne vertébrale de la coopération dans un ou plusieurs domaines de tra-
vail. Il ne comprend que les caractéristiques qui sont pertinentes pour la 
constitution des réseaux. 

a) Administration publique 

L'élément majeur dans les rapports entre les acteurs frontaliers est leur ap-
partenance au service public. Outils de la puissance publique, cette dernière 
possède la capacité de les engager dans des traités et ainsi de leur fournir 
les moyens légaux de leur action internationale. 

Par ailleurs, cette caractéristique de l'appartenance des acteurs 
l'administration publique implique une logique de l'organisation de la sé-
curité transfrontalière qui ne correspond pas directement356  à une logique 
de marché. Les objectifs relèvent de la réalisation d'un bien collectif dont 
les caractéristiques sont déterminées par la puissance publique. Ce bien col-
lectif, i.e. binational, que l'on peut qualifier globalement de «sécurité pu-
blique », est traditionnellement réalisé par les forces de sécurité d'un seul 
Etat. Ce caractère collectif s'applique cependant depuis une dizaine 
d'années à la réalisation de la sécurité dans les zones frontalières en Eu-
rope. Sans l'abaissement des contrôles systématiques aux frontières, la né-
cessité de « collectiviser» ce domaine de l'action publique ne serait pas 
apparue. 

b) Administration de la sécurité 

Le second élément du profil des acteurs est le type de fonction qu'ils exer-
cent. Tous assument des missions de contrôle, de prévention et de lutte 
contre les menaces à la sécurité publique. La mise en réseau des services de 
sécurité publique de deux pays implique une participation mutuelle des 
services de sécurité à la réalisation de ces objectifs. Chaque acteur compte 
sur la participation des autres pour atteindre ses objectifs, et accepte de 
consacrer une part de son activité à la réalisation des objectifs des autres. A 

356 Il peut l'être en revanche de manière indirecte, par l'attribution de ressources dans le 
but d'agir plus efficacement, ou dans celui d'augmenter les capacités de réponse en 
matière de coopération par rapport à des concurrents institutionnels. 
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la zone frontalière s'élabore un système de sécurité compréhensie57, dans 
lequel toutes les compétences et tous les aspects du contrôle étatique sont 
utilisables. Cette reconnaissance mutuelle de la participation de chaque ac-
teur à la sécurité globale de la zone frontalière est une donnée nouvelle par 
rapport à la période précédant Mondorf.  . 

c) Administration opérationnelle de la frontière 
Le troisième élément du profil commun des acteurs de la coopération trans-
frontalière réside dans leur caractère opérationnel. L'Etat délègue au parti-
cipant local les missions de contrôle et la mise en pratique des mesures. 
C'est donc à ce niveau que les contenus, les formes et les effets des politi-
ques publiques peuvent être étudiés, et que les transformations que ces po-
litiques entraînent sur l'espace d'action étatique sont les plus fortement res-
senties par les acteurs. 

Les réactions à ces transformations ne sont pas les mêmes. Pour cette 
raison, ce caractère opérationnel propre à tous les acteurs doit être pris en 
compte pour comprendre la possibilité de pratiques de coopération et les 
types de problèmes que les acteurs rencontrent. Par ailleurs, cette apparte-
nance au niveau opérationnel de tous les acteurs implique une sensibilisa-
tion forte des individus aux moyens — juridiques et matériels — d'action du 
service d'appartenance et des autres services. Ce caractère opérationnel des 
acteurs joue un rôle dans le rapport des services à leurs propres capacités 
d'action. Les possibilités de comparaison des performances propres 
s'élargissent. 

d) Dépendance 
Cette dépendance laisse aux services participants une marge d'autonomie 
restreinte. Les services sont liés aux textes qui organisent le cadre légal de 
leur action, donné par le droit national et par les traités internationaux, mul-
tilatéraux ou bilatéraux, qui définissent les moyens et les voies de la coopé-
ration. Les acteurs sont par ailleurs dépendants des politiques publiques 
décidées par leurs autorités politiques. En outre, les acteurs de la sécurité 
frontalière sont en situation de dépendance vis-à-vis des moyens d'action 
concrète dont ils disposent. La pertinence de ces facteurs de dépendance 

357 Ce qui ne présage en rien de la volonté des services d'être englobés dans ce système ou 
au contraire de défendre leur spécificité et leur indépendance. 
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varie assurément selon les acteurs et leur sensibilisation à ces différents ty-
pes de dépendance est diverse. 

La dépendance à ces multiples facteurs est commune à tous les acteurs. 
Elle est en soi neutre et ne prend de signification que dans l'interaction en-
tre deux acteurs ou davantage. Elle peut s'avérer, selon les contextes 
d'action, un facteur de faiblesse ou un levier d'action pour un acteur. 

e) Interdépendance 

Il existe une interdépendance des acteurs entre eux, qui n'est pertinente que 
pour les acteurs de la sécurité étatique en frontière, et dans le seul cadre de 
leur activité de coopération. Elle résulte de deux effets distincts. Le premier 
est la nécessité pour un acteur frontalier d'avoir un partenaire de coopéra-
tion adéquat, qui pourra l'aider à assurer ses missions de sécurité. Dans cer-
tains cas, cette interdépendance entre deux services de sécurité est totale, 
telle pour les services fluviaux. Dans d'autres cas, l'interdépendance totale 
ne se joue pas entre deux partenaires, mais entre trois ou plus. Les services 
ont besoin de ceux de l'autre Etat, mais disposent dans cette relation 
d'interdépendance d'une alternative dans le choix du partenaire. 

Le second effet est une conséquence du premier. Les acteurs de la sécuri-
té doivent se réserver un rôle dans l'espace de la coopération transfronta-
fière, et donc s'assurer d'être perçus par l'ensemble des autres acteurs, et en 
particulier par ceux de l'autre Etat, comme des partenaires adéquats. Cha-
que service doit par ailleurs s'assurer qu'un des services ne monopolise pas 
l'action de coopération dans un ou plusieurs domaines avec un partenaire. 
Ce risque pousse chaque service à se ménager des accès dans l'espace de la 
coopération transfrontalière et à maintenir ou créer des relations avec les 
services de l'Etat voisin. L'interdépendance relève ici de la nécessité de ne 
pas laisser un autre service monopoliser des terrains de coopération. 

.1) Instruments d'action 

Le dernier élément du profil commun des acteurs sont les instruments four-
nis par le droit administratif et le droit pénal qui donnent aux services la 
capacité d'utiliser la contrainte physique à l'égard des personnes. Cette ca-
ractéristique des moyens de l'action, commune à tous les acteurs, est perti-
nente pour l'analyse du fonctionnement de la coopération à un égard très 
particulier. Dans les développements analytiques de la première et seconde 
partie du travail, le cadre de l'action de coopération ne prend pas en compte 
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la population au sein de laquelle se déroulent ces transformations des mo-
des de coopération. 

En revanche, le déroulement des actions de coopération dans l'espace 
public entre en considération dans l'action des services. L'administration 
de la sécurité publique sur une partie du territoire national peut être exercée 
par des services dont l'habilitation à user de la contrainte physique relève 
d'un autre Etat. Cela vaut pour l'observation ou la poursuite transfronta-
fière et pour toute demande d'entraide entre deux services de part et d'autre 
de la frontière. La disposition des services à accepter, non pas l'existence 
de ces nouvelles possibilités de l'action de police, mais leur application 
concrète, et à en user eux-mêmes, est une donnée qui influence l'ensemble 
du fonctionnement des jeux. 

2. Profils singuliers 

a) Champs d'administration réservés/partagés 
La diversité et le nombre d'acteurs dans l'espace de la coopération en ma-
tière de sécurité frontalière et transfrontalière sont dus à la répartition des 
tâches entre les institutions, qui résulte des évolutions des modes du 
contrôle social et de leur organisation par l'Etat. Elle est une donnée a prio-
ri du phénomène. Trois types d'acteurs se dessinent ainsi en fonction du 
paramètre du champ d'administration qui leur est confié. 

Le premier type est celui de l'acteur monopolistique dans un champ 
d'action particulier. C'est le cas pour la douane allemande et française, 
mais de manière imparfaite, puisqu'une part des domaines d'action de la 
douane, notamment en matière de lutte contre le trafic de drogue, relève 
aussi du domaine des polices. Comme administration fiscale et agence de 
contrôle des flux, elle occupe néanmoins un domaine d'action réservé. Il en 
est de même pour les polices aux frontières, pour lesquelles le contrôle de 
l'immigration demeure un axe d'activité essentiel. 

Le second type comprend les services pour lesquels sont prévus des do-
maines d'action prioritaires, mais non exclusifs d'autres missions de sécuri-
té qu'ils peuvent partager avec d'autres services. Ce type mixte, à mi-
chemin entre une activité spécialisée en monopole et une mission de sécuri-
té générale partagée, est représenté par la police judiciaire française. La po-
lice nationale revendique en effet une compétence dans la lutte contre le 
grand banditisme, qui lui reviendrait en raison de sa capacité à centraliser 
l'information auprès de ses organes centraux, lui permettant ainsi une ac-
tion rapide. 
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La gendarmerie nationale est compétente dans les zones rurales sans que 
soit pris en compte comme critère d'attribution le type d'infraction. Police 
et gendarmerie nationales se partagent une partie des domaines d'action au 
niveau local. Cela vaut aussi dans la capacité de chacun des services à coo-
pérer. La coopération en matière de criminalité internationale reste au sein 
des offices centraux de la police nationale, mais la place de l'une et de 
l'autre dans la coopération transfrontalière reçoit la même légitimité légale. 
Enfin, la douane française appartient aussi à ce second type de profil, puis-
qu'elle a des compétences en matière de contrôle de l'immigration. 

Le troisième type est celui pour lequel il n'existe qu'une faible différen-
ciation des domaines d'action. Cela est vrai pour la gendarmerie nationale, 
pour les services de la sécurité publique de la police nationale et pour les 
services de la Schutzpolizei358  et de la Kriminalpolizei359  des Länder. 

La tendance au partage des domaines d'action dans le champ de la sécu-
rité étatique, et plus précisément dans le champ de la participation à la coo-
pération transfrontalière vue sous l'angle de la coopération internationale, 
se déroule selon des modes plus ou moins organisés et maîtrisés par les 
services. Elle se renforce par la participation de tous à la même structure de 
coopération transfrontalière. 

b) Appréhension différente des autorités de référence 

Dans les douanes française et allemande, le rapport à l'autorité fonction-
nelle à l'intérieur du service est fort, mais le lien hiérarchique ne constitue 
pas un facteur déterminant dans le fonctionnement des organisations. 

A l'inverse, le lien fonctionnel interne et le lien hiérarchique jouent un 
rôle très fort dans le fonctionnement du Bundesgrenzschutz. La gendarme-
rie nationale connaît de même un type de relations basé sur un lien hiérar-
chique théoriquement fort, même si, dans le même temps, l'autorité hiérar-
chique tend à perdre sa pertinence dans les activités de police judiciaire des 
officiers de police judiciaire369. En outre, les services de police judiciaire 
de la gendarmerie nationale se situent dans un rapport de soumission 
l'autorité judiciaire plus effectif que dans le cas du Bundesgrenzschutz. Ce 
rapport fonctionnel à l'autorité judiciaire se retrouve pour la police natio-
nale, tandis que le lien hiérarchique ne possède pas une pertinence cons- 

358  Sécurité Publique. 
359  Police Judiciaire. 
360 Cette tendance au relâchement de la pertinence des liens hiérarchiques dans la 

gendarmerie est aussi notée au CCPD (cf. 3' partie, B). 
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tante. Ce lien est plus un instrument de pouvoir occasionnel qu'une donnée 
constante du travail. La police des Länder en revanche suit un modèle de 
fonctionnement lié A une autorité fonctionnelle propre au service. 

Les trois types de rapports aux formes d'autorité des agents des services 
(autorité fonctionnelle exercée dans les services de sécurité et par les par-
quets locaux, autorité hiérarchique au sein des services de sécurité) se re-
trouvent dans tous les services de sécurité, mais leur distribution et leur 
pertinence pour les agents varie de manière forte. 

c) Instruments d'action 

Les nonnes de l'activité des services sont en partie communes aux services 
allemands et français. Dans leur grande majorité, elles demeurent spécifi-
ques A l'Etat d'appartenance, voire A chaque service. Les règles communes 
des activités de coopération sont prévues pour s'appliquer A des systèmes 
juridiques différents. Le degré de compatibilité entre les normes du droit 
interne et les règles de la coopération internationale et transfrontalière est 
différent pour chaque système juridique. Il détermine les capacités des ac-
teurs A agir dans l'espace de la coopération sans blesser ni le droit juridique 
interne propre, ni celui du partenaire de coopération, ni le droit internatio-
nal. Il définit aussi la position de ces mêmes acteurs vis-à-vis des règles de 
la coopération. 

L'utilisation de part et d'autre du Rhin d'instruments juridiques diffé-
rents n'a aucun impact en soi. Ce n'est que lorsque ces deux cadres juridi-
ques entre en interaction l'un avec l'autre (contact direct ou médiat par 
l'utilisation des règles d'un traité international) que leur compatibilité avec 
ces règles internationales et la distance normative et pratique entre eux 
jouent un rôle, par exemple lors de la définition des délits et leur classifica-
tion par les différents systèmes. 

Ainsi, le modèle français de procédure pénale inquisitoire met une im-
portance centrale sur la phase d'enquête et le recueil des preuves qui servi-
ront ensuite au tribunal pour prononcer un jugement. En revanche, le sys-
tème procédural allemand, largement accusatoire, met l'accent sur la phase 
d'audience et le débat contradictoire, qui donnent au recueil de la preuve 
une importance moins grande que dans le cas du système français. Pour les 
services de sécurité, les agents français sont tenus A une exactitude, sur la 
forme et sur le fond, dans la rédaction des procès-verbaux et dans le recueil 
des preuves, A laquelle les agents allemands ne sont pas nécessairement ha-
bitués, ce qui peut avoir des conséquences dans le cadre de demandes 
d'entraide judiciaire ou de commissions rogatoires internationales. 
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Les éléments structurels communs à l'ensemble des participants au sys-
tème de coopération ou propres à certains déterminent à la fois le profil des 
acteurs et les conditions dans lesquelles ils opèrent. Ces éléments princi-
paux influent sur les décisions des organisations et leurs capacités à agir, 
entrent dans les pratiques de la coopération, la facilitent ou l'obèrent. 

L'établissement des caractéristiques de l'action des services dans un sys-
tème de sécurité en transformation permet de mettre au jour l'existence 
d'un mouvement de synergie autour de la nouvelle structure de coopération 
et des variations de l'action à partir de cette tendance générale. 

II. Profils d'action stratégiques 

Les profils d'action permettent de saisir si l'institutionnalisation de la coo-
pération transfrontalière engage les acteurs de la sécurité dans des actions 
similaires ou renforce les disparités entre les stratégies des acteurs. 

1. Profil commun 

a) Participation formelle 

Un élément évident du profil commun d'action est constitué par la partici-
pation au moins formelle de tous les acteurs à l'élaboration du champ de la 
coopération transfrontalière. Ce phénomène récent va exactement 
l'encontre des types d'action développés jusque-là par les organisations de 
la sécurité étatique en matière de coopération internationale. La règle était 
de créer des réseaux spécifiques à chaque organisation, voire à chaque 
corps professionnel. Les nouveautés de Schengen et plus encore de Mon-
dorf ont forcé les organisations à modifier leur modèle comportemental, au 
moins formellement. Cette présence de tous les organes de la sécurité étati-
que lors de chacune des phases d'évolution du champ de la coopération 
transfrontalière est due à un ensemble de facteurs que le seul texte de 
l'accord de Mondorf n'explique pas. Cette présence relève de la volonté de 
chaque service d'être inséré dans la construction en cours. 

Par ailleurs, même dans le cas d'une construction de réseau entre deux 
services frontaliers, cette construction est prise en compte par les autres 
acteurs du champ et intégrée comme une variable de leurs propres straté-
gies. Cela est dû en particulier à l'interdépendance fonctionnelle croissante 
des acteurs dans le champ de la coopération transfrontalière. 
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b) Institutionnalisation 

Le second élément qui caractérise l'ensemble des stratégies développées 
par les acteurs est un effet d'institutionnalisation à tous les niveaux de la 
réalisation de la coopération, dans la phase opérationnelle de la coopération 
transfrontalière que dans les domaines de l'entraide judiciaire et de la for-
mation. Cette institutionnalisation est soutenue par une très forte formalisa-
tion et une judiciarisation des voies empruntées par les flux de demandes et 
de réponses en matière de sécurité. Cette institutionnalisation résulte d'une 
augmentation des règles du travail de coopération, qui peuvent parfois 
s'appliquer dans les mêmes champs, et d'une augmentation numérique des 
structures de coopération, les plus nouvelles ne pouvant, pour les raisons 
que l'on a évoqué plus haut, supplanter ou remplacer complètement les 
plus anciennes. Cette augmentation numérique s'accompagne d'un empi-
lement de territoires de coopération pertinents, différents selon les rayons 
d'action des structures. 

c) Regroupement et intégration 

Cet élément est sensible en dépit de cet empilement de structures et de 
réglementations souligné auparavant. Plus exactement, ce nombre élevé de 
structures de coopération est le résultat de l'émergence dans l'espace 
d'action des services d'une structure de coopération qui, par ses capacités 
regrouper sous son aile l'ensemble des activités de la coopération régio-
nale, menace les autres structures. Celles-ci craignent ainsi d'être margina-
lisées. La tendance au regroupement de l'action et des structures pousse les 
acteurs à maintenir leurs propres ressources de coopération. 

2. Profils singuliers 

a) Participation effective 
Les transformations structurelles du champ ne se développent pas 
nécessairement dans un sens propice à toutes les organisations 
participantes. Pour cette raison, toutes n'ont pas le même intérêt à s'investir 
profondément dans ces changements. Ainsi, et bien que formellement tous 
les services publics de la sécurité soient représentés au CCPD, seuls 
certains d'entre eux participent effectivement au fonctionnement du centre 
de coopération. La douane allemande comme la douane française n'ont par 
exemple investi de personnel que dans le but d'assurer une présence avec 
une fonction de veille stratégique et non dans le but de créer une cellule 
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veille stratégique et non dans le but de créer une cellule opérationnelle im-
portante. 

Le cas de ces deux services est sur ce point tout à fait particulier, dans la 
mesure oit cette attitude reste constante de la phase de négociation de Mon-
dorf et Schengen à la mise en place du CCPD. Cette absence de participa-
tion effective dans le CCPD n'est par ailleurs pas valable pour l'ensemble 
des stratégies d'action de ces deux services. Ceux-ci participent activement 

divers types de rencontres et de coopération non institutionnelle et non 
opérationnelle. 

La politique d'investissement circonspecte des services douaniers au sein 
du centre est plus due à la qualité d'outil de coopération local et régional du 
CCPD qu'A son caractère fédérateur inter-organisationnel. Parmi les autres 
services au CCPD, tous témoignent d'une participation active au fonction-
nement du centre, avec cependant certaines nuances dans la qualité de cette 
participation. Celle-ci se double en effet fréquemment d'une stratégie de 
désengagement partiel ou de conservation et de redéfinition des structures 
plus anciennes. 

b) Désengagement 
Des phénomènes de désengagement partiel des ressources d'action du 
CCPD s'effectuent par le retrait de moyens d'action précédemment affectés 
au centre, comme chez les services de la police judiciaire de la police na-
tionale. Cette stratégie peut aussi prendre la forme d'un évitement des ser-
vices dispensés par le centre. C'est en particulier la stratégie de la gendar-
merie. En se basant sur le titre 2 de Mondorf, elle cherche à ne pas devoir 
passer par le CCPD pour assurer ses liaisons avec les services de police 
frontaliers allemands. Dans le même temps, elle laissait inchangée sa forte 
capacité en personnels dans le centre lui-même. Chez ces deux services de 
police, même si la nature du désengagement est différente, le résultat pour 
le CCPD en tant que prestataire de service est similaire. Il perd ici dans les 
deux cas une part de son rôle de diffuseur de renseignement et de coordina-
teur entre les services. 

c) Conservation, réorientation géographique ou disciplinaire, 
spécialisation 
Un troisième élément de certains profils d'acteurs est lié à la position 
qu'occupait chaque service avant la mise en place du CCPD, ainsi qu'A la 
pertinence de chaque structure de coopération de ces services par rapport 
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aux besoins du champ et aux fonctions dont le centre est doté. Malgré 
l'entrée en fonction du centre de coopération, à laquelle devait être associée 
la fermeture des structures de coopération antérieurement mises en place, 
des cellules de coopération internes361  aux services ont été maintenues. 

Parmi ces structures, certaines sont demeurées avec les mêmes fonctions, 
et sans remaniements de personnel (KOST de Mayence). D'autres en re-
vanche connaissent des réaménagements significatifs dans leur travail. La 
CCE de Strasbourg a réorienté son travail vers les relations avec les Länder 
de la Sarre et du Rhénanie-Palatinat et dans l'optique d'un développement 
des contacts avec la Suisse et le Luxembourg. Les Commissariats Com-
muns ont mis l'accent sur leurs compétences en matière opérationnelle, et 
se distinguent ainsi fonctionnellement du CCPD. 

Enfin, la distanciation des acteurs par rapport aux services fournis par le 
CCPD se marque par une tendance à la spécialisation de ces acteurs sur 
certains terrains annexes de la coopération transfrontalière. Dans le do-
maine de la formation, la police nationale tend ainsi à se servir fréquem-
ment de l'Euro-Institut de Kehl pour assurer de la formation continue 
destination des services allemands, tandis que la gendarmerie nationale uti-
lise davantage son centre de formation créé à Lahr. Les services allemands 
utilisent de manière égale ces deux lieux. 

Cette stratégie permet de sauvegarder des capacités de coopération pro-
pres et d'occuper des terrains de coopération que le CCPD n'investit pas ou 
pas encore. Cette attitude n'est pas observée chez la police du Bade-
Wurtemberg et peu marquée chez le Bundesgrenzschutz, à l'inverse de la 
police nationale et de la gendarmerie, pour lesquelles cette stratégie est une 
réaction à la dynamique d'intégration aux transformations du champ de la 
coopération transfrontalière. 

III. Les caractéristiques du système régional stabilisé 

1. Les positions des acteurs 
Il n'existe pas de position des acteurs que l'on pourrait déterminer en soi. 
Un acteur ne se situe que par rapport à son objet d'action et qu'en fonction 
des autres acteurs qui ont le même objet d'action. Enfin, il se positionne en 

361 En particulier les Cellules de Coordination Européennes, les Commissariats Communs 
et les Bureaux à Contrôles Nationaux Juxtaposés. 
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fonction de son environnement, lequel peut encore avoir de multiples facet-
tes. 

Les services de police de Bade-Wurtemberg témoignent d'un engage-
ment complet dans le champ de la coopération transfrontalière et dans ses 
transformations. Ils participent à la mise en œuvre de ces changements et 
leur utilisation. Ils entretiennent des relations de coopération avec le Bun-
desgrenschutz, avec la gendarmerie et avec la police nationale. Pour cette 
raison, ils tendent à vouloir faire participer ces trois services au système de 
coopération post-Mondorf. Ce système est propice aux services de police 
du Land puisqu'ils ont un accès direct à des capacités de coordination et de 
transmission de l'information de la part des trois partenaires principaux de 
coopération transfrontalière. Enfm, le territoire de référence des services de 
police du Land est le territoire du Land, et non pas l'ensemble du territoire 
fédéral. L'environnement pertinent des policiers est donc un terrain spéci-
fique et restreint. La zone frontalière est du ressort du Land, qui en admi-
nistre la sécurité de manière autonome, au moins pour les domaines de sa 
compétence. Le Land est donc en mesure d'investir lui-même des ressour-
ces ciblées dans la gestion de la sécurité publique. 

La position des polices de la Sarre et du Rhénanie-Palatinat est très diffé-
rente. Les deux Länder coopèrent certes avec les services frontaliers fran-
çais, mais aussi avec ceux du Luxembourg, et la part des rapports avec la 
France n'est pas aussi importante que dans le cas du Bade-Wurtemberg. 
Leur engagement dans le système de la coopération transfrontalière franco-
allemande et leur utilisation des ressources qu'il fournit sont donc mesurés. 
Par ailleurs, tous leurs partenaires de coopération ne peuvent être inclus 
dans le système. Pour ces raisons, les deux Länder prennent de la distance 
par rapport à la coordination du CCPD, puisqu'elle ne les concerne que 
partiellement. En particulier, l'éloignement du centre par rapport au centre 
de gravité des interactions de coopération les plus intenses (à la frontière 
mosellane, et non alsacienne) ne fait pas du CCPD un point de coordination 
plus pertinent que les services des Länder eux-mêmes. 

La position du Service fédéral de protection des frontières vis-à-vis de la 
coopération transfrontalière franco-allemande est claire. Fortement engagé 
dans des réseaux anciens de la coopération, il est un des promoteurs du sys-
tème de coopération tel qu'il se met en place par le biais du CCPD. Il en 
fait par ailleurs un usage intensif et démantèle progressivement ses ancien-
nes structures frontalières. Il a d'autant plus intérêt au fonctionnement du 
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centre de coopération que ce dernier lui permet un accès à l'ensemble des 
partenaires potentiels, et non plus seulement à la police aux frontières fran-
çaise. Le champ de la coopération post-Mondorf est ainsi un moyen du 
Service fédéral de protection des frontières pour désenclaver ses réseaux de 
coopération et leur fournir d'autres accès à l'entraide en matière de police 
administrative et judiciaire. 

La douane allemande et la douane française ont une position similaire 
vis-à-vis de la coopération comme vis-a-vis de l'organisation post-Mondorf 
du champ de la coopération transfrontalière. Les postes fixes frontaliers 
sont en partie devenus caducs et inadaptés aux nécessités du contrôle. La 
douane française a maintenu une plus grande part de personnel dans les 
BCNJ que la douane allemande. De cette manière, le lien entre ligne fron-
tière et contrôle est demeuré plus fort chez la douane française que chez ses 
partenaires. Cette stratégie française s'oppose donc à la constitution d'une 
zone frontalière plus largement définie, telle que la zone Mondorf. La 
douane allemande est davantage disponible pour un tel changement, puis-
qu'elle a engagé précédemment un mouvement de retrait de la ligne fron-
tière et un réaménagement de sa conception et de ses modes du contrôle 
douanier362. A cet égard, la douane allemande est préparée à s'insérer et 
opérer dans un champ de la coopération transfrontalière tel que Mondorf 
l'organise. La douane française l'est beaucoup moins. En revanche, la 
douane partage certains domaines de la sécurité publique avec d'autres or-
ganisations étatiques. En l'absence d'un partenaire douanier, un acteur de 
la sécurité d'un Etat s'adressera donc à un autre acteur compétent. La 
douane court donc le risque, par son absence du système de coopération de 
Mondorf, d'être marginalisée au détriment d'autres acteurs concurrents sur 
certains domaines d'action. Pour cette raison, c'est le rapport aux autres 
acteurs du champ, et en particulier aux services de police des frontières, qui 
est décisif pour la position des douanes dans le champ de la coopération 
transfrontalière. La présence des douanes dans le système d'action de 
Mondorf n'est pas opérationnelle, mais stratégique. 

Chaque service de la police nationale occupe une position particulière 
dans le champ de la coopération. La coopération transfrontalière occupe un 
pan important de l'activité de la PAF. L'investissement de ce service dans 
le système Mondorf relève de l'évolution des structures de coopération an-
térieurement constituées et de la nécessité de maintenir une position pré- 

362 Cf. PAULARD-LANAPATS, C., (1999) sur les transformations des modes et des 
objets du contrôle douanier en France. 
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pondérante dans les activités du champ, en raison de l'intervention dans ce 
domaine d'action de nouveaux acteurs. La police judiciaire a développé des 
capacités de travail en coopération qu'elle peut réinvestir dans le système 
d'action de Mondorf. En même temps, elle voit intervenir dans son do-
maine d'action réservé (la coopération internationale) un nouvel acteur en 
concurrence, la gendarmerie nationale. Ces deux facteurs poussent ainsi la 
police judiciaire à participer au système de Mondorf pour mettre à profit 
ses capacités et prévenir une trop grande croissance d'un acteur concurrent 
sur son domaine d'action théoriquement réservé. 

La situation de la sécurité publique de la police nationale est celle d'un 
acteur non spécialisé apparaissant dans le champ de la coopération tans-
frontalière. Sa participation au centre de coopération de Kehl lui ouvre un 
domaine d'intervention nouveau. Ce service dispose de l'expérience la plus 
réduite en matière de coopération. Il est aussi le moins spécialisé. Sa parti-
cipation au système de la coopération transfrontalière n'est pas liée à une 
nécessité opérationnelle ni à une stratégie professionnelle mais sur son 
identité de source potentielle d'informations dans la zone frontalière, 
comme acteur complémentaire, et surtout comme homologue d'une partie 
des services de la police du Bade-Wurtemberg, la Schutzpolizei363. 

La position de la gendarmerie nationale est déterminée par la coopéra-
tion transfrontalière et par les acteurs, ainsi que par l'environnement de son 
action. Schengen et Mondorf lui ouvrent un nouveau champ qui la rend 
concurrente de presque tous les autres services nationaux et partenaire de 
presque tous les services allemands. Elle s'intègre dans le champ pour des 
raisons opérationnelles et professionnelles, défensives364  et offensives365. 

2. Les éléments caractéristiques du système post-Mondorf 

a) Un système intégrateur et contraignant 

Avant la mise en œuvre des traités de Schengen et de Mondorf, les réseaux 
étaient relativement hermétiques les uns aux autres. Par ailleurs, les acteurs 
pouvaient constituer des réseaux et des ententes de coopération avec 
l'acteur et pour les domaines d'action de leur choix. Ces ententes pouvaient 
se concrétiser par des structures construites sur des bases juridiques et ad- 

363  Service de la Sécurité Publique de la police du Land. 
364 Pour protéger ses relations de coopération directe de poste à poste de l'influence 

centralisatrice et de la coordination du CCPD. 
365  Par rapport aux autres services nationaux. 
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ministratives relativement souples. L'organisation de la coopération trans-
frontalière qui se met en place surtout entre 1995 et 2000 met un point 
d'arrêt à ces modes d'action. Des initiatives de coopération sont toujours 
possibles, et sont même réalisées après 2000366, mais ne peuvent s'effectuer 
que sur les marges de l'action opérationnelle monopolisée par la réglemen-
tation de Mondorf. 

Des règles d'action de coopération sont communes à tous les acteurs de 
la sécurité à la frontière. Les services qui disposaient jusque-là d'une ré-
glementation propre à leur action la voient remplacée ou complétée par 
Schengen et Mondorf. Les services étatiques de sécurité qui n'étaient pour-
vus d'aucun instrument de coopération particulier se voient dotés à présent 
des mêmes moyens d'action légale dans ce domaine que les services spé-
cialisés. Par ailleurs, des structures sont aussi partagées par ces acteurs. La 
participation au champ de coopération post-Mondorf exige que les partici-
pants adoptent les règles du système367. Le système de la coopération trans-
frontalière opère de manière intégrative et contraignante. 

b) Un système administratif régional globalisant 
Les règles de Schengen et de l'accord de Mondorf offrent des capacités 
d'action de coopération à tous les services de la sécurité publique d'Etat. 
La sécurité frontalière est considérée dans une acception très large. De cette 
manière, la zone de la coopération transfrontalière s'élabore comme un ter-
ritoire administré en matière de sécurité comme une entité en soi. 

c) Un système qui repose sur la stabilité des jeux et des systèmes politiques 

Pour fonctionner, l'organisation de la coopération avec Mondorf nécessite 
entre les participants au système d'interactions un très fort degré de cohé-
sion. En effet, cette organisation repose essentiellement sur les principes 
d'équilibre des relations d'offre et de demande, et de réciprocité de la dis-
position et de la capacité à satisfaire aux exigences du système. Cela impli-
que que les acteurs eux-mêmes disposent de ressources adéquates et de ca-
pacités d'adaptation suffisantes. Plus largement, cela nécessite que les ac-
teurs agissent au sein de systèmes sociaux très stables, tant politiquement 
que juridiquement. Les institutions elles-mêmes doivent pouvoir offrir une 
certaine garantie de durée et de stabilité. Pour ces raisons, le système de la 

367 Le mot de système est en cela justifié. Il est du reste utilisé dès 1997 au sein de la 
profession policière elle-même (I-IELLENTHAL, M., 1997). 

366 Telles que les formations croisées. Cf. 3eme  partie, C, I, 1. 
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coopération de Mondorf repose en grande partie sur le degré de stabilité 
des ensembles macro et micro politiques en jeu. 

d) Un nouveau mode de gestion binationale d'un territoire 
Les règles de Schengen et Mondorf pour la pratique de la coopération poli-
cière s'appliquent à un territoire d'action qu'elles définissent elles-mêmes. 
Ce territoire frontalier, où la frontière perd sa pertinence pratique de point 
de contrôle spécifique, a émergé au fil de la construction européenne. Les 
données de la construction européenne ont amené la définition d'un nou-
veau mode de contrôle qui englobe tous les services du contrôle social for-
mel, spécialisés dans le contrôle aux frontières ou non. De ce fait, la zone 
d'opération de la coopération policière s'élargit en deçà et au-delà de la 
frontière. Mais la zone de compétence du CCPD correspond à des limites 
administratives arbitraires et du reste contestées ou discutées par certains 
acteurs368. L'application des règles de la coopération dans le système post-
Mondorf amène la formation pratique d'un nouveau niveau de gestion bi-
nationale transfrontalière de la sécurité publique. Les derniers développe-
ments de la coopération transfrontalière au niveau européen vont bien dans 
le sens de cette gestion binationale. La décision-cadre du Conseil de 
l'Union européenne du 13 juin 2002 sur les équipes communes d'enquêtes 
(2002/465/JAI) renforce les tendances du système Mondorf pour les éten-
dre à l'ensemble de la zone Schengen. 

Dès lors que les missions de sécurité sont partagées entre deux Etats, les 
services de chaque Etat sont en partie dépendants de la qualité du travail 
effectué par les services de l'autre. L'ensemble des services d'un Etat as-
sure sur un territoire particulier des missions de sécurité pour les services 
de l'autre Etat situés sur un autre « ressort » de cette entité territoriale. Par 
conséquent, l'appréhension par les acteurs de leur interdépendance mu-
tuelle au sein de ce territoire d'action peut les engager dans des actions sur 
le long temps. 

Il pourrait être reproché à cette conception de ne considérer que l'aspect 
judiciaire de la coopération policière en en faisant un système généralisant. 
On ignorerait la coopération en matière de police administrative, laquelle 
n'obéit pas nécessairement aux schémas de structuration de la coopération 
en matière pénale. L'analyse des transformations du champ a porté essen- 

368  Soit pour en étendre le champ à zones au-delà des circonscriptions directement 
frontalières (souhait de certains Länder), soit pour en restreindre le champ (conception 
de la douane française). 
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tiellement sur les structures de coopération policière judiciaire. Néanmoins, 
cette analyse n'est pas exclusivement tournée vers la coopération dans les 
matières pénales. Les services fluviaux dont on a mis en relief l'étroitesse 
des rapports de collaboration ne travaillent pas seulement dans le domaine 
de la police judiciaire, mais aussi dans celui de la police administrative. Il 
en va de même pour les services de la police des frontières. Parmi les orga-
nes frontaliers de coopération, seul le réseau des CCE/KOST est véritable-
ment et exclusivement tourné vers la réalisation de missions de police judi-
ciaire. Les autres organes (BCNJ, Commissariats Binationaux) exercent des 
activités de police judiciaire, en concurrence d'autres missions. Le CCPD 
aussi opère des missions de soutien en matière de police administrative. 
Enfin, même des missions de maintien de Pordre369  ou de prévention des 
troubles à l'ordre public ont vu le jour dans un cadre de coopération trans-
frontalière. On ne dit pas que le CCPD génère une généralisation de la coo-
pération transfrontalière à tous les domaines d'intervention de la force pu-
blique. Certaines de ces coopérations policières non judiciaires3" ont vu le 
jour en dehors du cadre du CCPD. Mais elles se sont en revanche appuyées 
sur le titre 2 de Mondorf sur la coopération transfrontalière opérationnelle 
directe. De la sorte, on aboutit bien à un système de travail qui s'étend 
tout le contrôle social formel. 

La mise en place progressive d'un tel système local de gestion de la sé-
curité publique par un grand nombre d'acteurs est à peu près achevée dans 
ses cadres principaux à la fin de l'année 2000. En même temps, les prati-
ques et les nouveaux instruments de la coopération opérationnelle ont été 
éprouvés par les acteurs. De cette manière, les structures en formation ont 
pu s'adapter aux nécessités de l'action opérationnelle et montrer leur résis-
tance au terrain et leur maniabilité par les agents dans le système de Mon-
dorf. Ces pratiques cristallisent les cadres de l'action, mais ouvrent simul-
tanément de nouvelles marges de manœuvre aux acteurs, puisqu'ils utili-
sent des instruments qui font l'objet de nouvelles pratiques et de réorgani-
sation partielle des rapports de coopération. 

369 Cf. 3è1Ue partie, B, 
370 Par exemple, dans le cadre du passage du Tour de France par Fribourg en Brisgau en 

2000. 
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TROISIEME PARTIE 

Problématiques, interactions et effets émergents de la 
coopération transfrontalière dans l'organisation post- 

Mondorf 

La coopération transfrontalière comme objet spécifique de l'action des ser-
vices de sécurité étatiques s'impose dans l'espace d'action des politiques 
publiques en deux moments que l'on peut abstraire l'un de l'autre. Le pre-
mier moment est la mise en place de cadres et l'intégration des acteurs dans 
ces cadres. Le second temps est celui de l'application des pratiques de coo-
pération permises par ces cadres. 

L'intensité de l'investissement dans le champ d'action de la coopération 
transfrontalière n'est due que partiellement à la pertinence du rapport à la 
frontière des missions d'un acteur. A côté de la nature des missions à rem-
plir, de multiples autres facteurs entrent en jeu lorsqu'un service décide de 
consacrer une part de ses ressources à la coopération transfrontalière. 

Le but de l'investissement est d'assurer au service qui l'engage une si-
tuation favorable dans le champ d'action, tant dans son fonctionnement 
quotidien que lors de changements structurels. Or, la hauteur de 
l'investissement n'est pas nécessairement en rapport avec l'activité 
concrète de coopération, ni avec l'usage fait des instruments de coopéra-
tion. Toutes les organisations de sécurité publiques ont (ré)investi une part 
variable de leurs ressources locales dans les nouvelles structures de la coo-
pération. Elles se sont par ailleurs adaptées au mouvement général de res-
tructuration des cadres de l'action. 

Activité et usage des instruments de coopération, éléments de la pratique 
de la coopération transfrontalière par les services du contrôle étatique, sont 
analysés dans cette troisième partie. Ces analyses sociologiques fournissent 
un schéma d'explication aux formes d'utilisation des outils disponibles et 
au fonctionnement de certains mécanismes de coopération transfrontalière. 
Par ailleurs, on qualifie les rapports entre les cadres, les instruments et les 
opérations de coopération, et on détermine les types d'influence entre ces 



184 INTERACTIONS EMERGENTS DE LA COOPERATION TRANSFRONTALLERE 

divers éléments et les multiples acteurs ainsi que les adaptations aux néces-
sités de l'action et aux caractéristiques du champ. 

A. Schengen, une révolution de velours ? Délicatesses 
juridiques et difficultés d'application 

Le contenu de la Convention d'Application des Accords de Schengen et 
celui de Mondorf-les-bains est analysé dans la perspective des autres traités 
de coopération policière et judiciaire internationale. Cette méthode 
d'analyse ciblée et partielle' des traités met au jour le caractère plus ou 
moins novateur des plus récents. La qualification des éléments de Schengen 
et Mondorf par rapport aux moyens offerts dans les autres traités pennet 
ainsi de déterminer si l'entrée en vigueur de ces deux traités signifie pour la 
pratique une révolution des modes opératoires ou de simples aménage-
ments des possibilités antérieures. Par ailleurs, la réception par les acteurs 
de terrain de ces modifications est diversement ressentie. L'arrivée sur le 
marché de la coopération de nouveaux produits ne peut être suivie de suc-
cès que s'ils remplacent avantageusement les anciens ou comblent des la-
cunes2

. La convergence de vue entre les acteurs sur ces avantages est dé-
terminante pour la réussite des moyens de l'action transfrontalière. 

I. Pierres d'angle et d'achoppement de Schengen et Mondorf: 
mise en perspective des instruments d'action des traités 
précédents 

La CAAS et Mondorf contiennent des éléments techniques de renforcement 
des capacités de travail et de communication entre les services de sécurité. 
Ces techniques ne sont que partiellement novatrices. Des types d'action ou 
de rapprochement des services étaient déjà contenus dans des conventions 
et traités internationaux précédents. Néanmoins, Schengen introduit des 
techniques et des formes de coopération inédites, en particulier pour les 
zones frontalières. 

I  On ne réalise en effet pas d'examen détaillé de l'ensemble de la Convention 
d'Application, niais uniquement des articles directement pertinents pour la coopération 
policière transfrontalière. Ceci ne veut évidemment pas dire que l'on ne tient pas 
compte des articles traitant de la coopération entre services de la justice, certains d'entre 
eux étant d'une importance essentielle pour la coopération policière. 

2  ALAIN, M. (2000, p. 250) pointe aussi la difficulté que peuvent rencontrer de nouveaux 
modes d'action à s'imposer au travail policier de coopération. 
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1. Réduction des chaînes de communication 

Le premier élément des traités de coopération récents tient dans la tentative 
de raccourcir les chaînes de communication, en particulier dans le domaine 
de la transmission de l'information. Cette tentative influe sur l'ensemble 
des modes opératoires de la coopération sous la forme de systèmes 
d'information, ou de soutien lors d'opérations ponctuelles. L'officialisation 
de la voie de transmission directe est mise en œuvre, et pour les cas de de-
mandes ne pouvant être traitées de cette manière sont aménagés des circuits 
de transmission qui visent à une plus grande fluidité des échanges. 

a) Communication directe entre les services de police 
On entend par « communication directe » les règles contenues dans les trai-
tés internationaux prévoyant la possibilité pour un service de sécurité étati-
que d'un pays contractant, de communiquer directement avec un service 
homologue d'un autre pays à des fins d'échange de renseignements. 

Schengen prévoit cette possibilité dans ses articles 39 et 47. L'article 
39§1 donne la capacité à un service de police de demander et de transmet-
tre à un service étranger requérant une assistance, si la réalisation de cette 
assistance n'implique pas de mesure de contrainte, et si elle n'est pas réser-
vée aux autorités judiciaires. L'article 39§3 précise que les demandes 
d'assistance et la réponse à ces demandes peuvent s'effectuer directement 
entre services de police si la voie de transmission par les organes centraux 
s'avère trop longue. Cependant, cette voie directe n'est permise qu'A la 
condition que « l'autorité de police requérante avise dans les meilleurs dé-
lais l'organe central chargé, dans la Partie contractante requise, de la coo-
pération policière internationale, de sa demande directe3  ». 

La communication directe d'informations écrites n'est possible que dans 
des cas précis et des situations d'urgence. Cette voie directe est déjà pré-
sente dans le traité franco-allemand sur les Bureaux à contrôles nationaux 
juxtaposés4  et est reprise par le texte des commissariats franco-allemands5, 
postérieur à la CAAS. Elle est affirmée dans le traité de Mondorf-les-bains 
sous les trois titres qui le composent. Le titre premier organise l'échange 
direct d'informations entre les agents des forces de sécurité au centre de 
coopération. Le titre deux traite de la coopération directe entre les services 

3 CAAS, Art. 39.3. 
4 Article 10 de la convention franco-allemande du 13 octobre 1960. 5 Article 4 de l'arrangement franco-allemand du 7 décembre 1995. 
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opérationnels frontaliers sans le biais du CCPD6  et reconnaît aux services 
territoriaux la possibilité d'échanger des informations relatives à la crimi-
nalité, qui revêtent une importance pour la zone frontalière'. L'article 14.1 
et 2 de Mondorf donne la possibilité pour les services de la zone frontalière 
franco-allemande de répondre directement à des demandes d'assistance8. Si 
le traitement est du ressort des autorités judiciaires, la demande est alors 
envoyée à l'autorité de justice compétente localement, qui traite la de-
mande comme une demande d'entraide judiciaire telle que la prévoit la 
CAAS, à la différence que le passage par les autorités centrales judiciaires 
et policières n'est cette fois prévu que si la réponse à la demande d'entraide 
implique la mise en œuvre de mesures de coercition9. Cet article de Mon-
dorf constitue un des éléments les plus novateurs de la réglementation issue 
de la CAAS. 

La CAAS et Mondorf n'introduisent pas une nouvelle forme de commu-
nication avec la transmission directe d'informations entre deux services de 
police étrangers, mais ils généralisent à l'ensemble des services une prati-
que qui jusque-là n'était reconnue qu'aux douanes et aux polices des fron-
tières au sein des BCNJ19. De même, le projet de loi sur la coopération 
franco-allemande entre les services de sécurité fluviaux reconnaît que 
l'article 39 de la CAAS s'applique à la coopération surie Rhin". 

Néanmoins, le caractère direct de l'échange est nuancé par deux facteurs, 
l'un structurel et l'autre juridique. Le facteur structurel joue pour certaines 
informations transmises directement entre agents au sein du CCPD. En ef-
fet, les demandes adressées au centre de coopération par les services terri-
toriaux sont tout d'abord reçues par un agent appartenant au même Etat, 
voire au même service que l'agent requérant. Elles sont ensuite transmises 

un agent de l'autre Partie, qui transmet la réponse à l'agent du CCPD qui 
lui a remis la demande, et non à l'agent territorial qui a lancé la demande. 
La transmission est donc médiate. Les chaînes de transmission ont été ré-
duites, non abolies. Le facteur juridique tient dans la nécessité pour la Par- 

6  Article 11 de l'accord de Mondorf-les-bains. 
'Article 11.1 de l'accord de Mondorf-les-bains. 
8  Article 14.1 et 14.2 de l'accord de Mondorf-les-bains. 
9  Si la demande «est d'une gravité particulière ou revêt un caractère suprarégional », les 

autorités centrales nationales sont informées de la demande directement transmise, i.e. 
même quand la demande dépasse le cadre d'application de Mondorf, les services locaux 
n'ont stricto sensu qu'un devoir d'information envers les services centraux. 

10 Bureaux à Contrôles Nationaux Juxtaposés. 
"Article 4 du projet de loi n°167, déposé le 9 janvier 2002. 
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tie requérante d'obtenir l'autorisation d'utiliser dans une procédure pénale, 
aux fins d'apporter la preuve des faits incriminés, les renseignements ac-
quis par la voie directe12. En France, l'autorisation ou le refus est délivré 
par l'autorité judiciaire localement compétente, transmise au ministère de 
la Justice qui le fait parvenir, par le biais des organes centraux de police, et 
par la même voie, au service requérant13. 

Les informations échangées directement entre services de police étran-
gers passent par un filtre structurel ou judiciaire. Mais le respect de cette 
autorisation n'est pertinent que dans la mesure où les informations écrites 
en tant que telles possèdent une importance pour la procédure pénale. Ceci 
est le cas pour la France. On se trouve ici dans un système encore large-
ment inquisitoire, même si des traits du système accusatoire se trouvent 
dans la phase de jugement14  et se développent dans la phase d'instruction15. 
Les éléments écrits réunis au cours de l'instruction et dans la phase de 
l'enquête préliminaire constituent une part importante des éléments de 
preuve du dossier d'instruction. Le caractère très écrit de la procédure pé-
nale française explique l'article 1 de la circulaire du 23 juin 1995 relatif 
l'échange d'informations écrites. En effet, le 1.1.1 de la circulaire précise : 

Le magistrat compétent pour délivrer cette autorisation devra s'assurer d'une part 
de la régularité de la pièce dont la communication est demandée et, d'autre part, 
que cette communication n'est pas de nature it nuire au bon déroulement de la pro-
cédure suivie en France, du moins dans l'hypothèse oh il s'agit d'une procédure 
toujours en cours16. 

Cet article, par la complexité de la voie qu'il implique pour la délivrance 
de l'autorisation, détruit à peu près les effets de la transmission directe. La 
délivrance en urgence de cette autorisation par un magistrat français en di-
rection d'un pays Partie à la CAAS est prévue dans la circulaire, et admet 
que le magistrat compétent reçoive directement de son homologue étranger 
la demande d'autorisation et y réponde directement17. Mais d'autres raisons 
peuvent exister à cette circulaire. En effet, il n'est pas sûr que le passage de 
la demande et de l'autorisation d'utilisation d'informations écrites par le 

12 Article 39.2 de la CAAS. 
13  Article 1 de la circulaire du 23 juin 1995 commentant les dispositions des articles 39, 40 

et 41 de la convention signée à Schengen le 19 juin 1990. 14 LEVASSEUR, G. et al., 1999, p. 253 sqq. 15 CONTE, P. et al., 2001, p. 219-222. 
16 Article 1.1.1 de la circulaire du 23 juin 1995. 17 

Une copie de la demande et de l'autorisation devront être adressées, pour information, 
au ministère de la Justice. Article 1.1.2 de la circulaire du 23 juin 1995. 
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ministère et l'office central de police assure davantage de contrôle effectif 
de la légalité de l'acte de transmission. C'est en effet le magistrat locale-
ment compétent qui décide de l'autorisation. 

Par ailleurs, la circulaire tend à être davantage sourcilleuse sur le mode 
de transmission utilisé pour des informations écrites envoyées par des ser-
vices français à des services européens que sur celui employé par les servi-
ces étrangers transmettant des informations à des services français. Or, si le 
souci d'irréprochabilité formelle de la procédure est essentiel, on peut at-
tendre au moins les mêmes consignes de transmission pour des pièces ve-
nant de l'étranger et qui seront utilisées dans une procédure française. Or, 
la circulaire indique pour les informations transmises par les agents étran-
gers: 

Le magistrat saisi de la procédure recevant les documents émanant de 1 'Etat étran-
ger devra veiller à ce que soit jointe l'autorisation exigée par l'article 3918. Toute-
fois, rien n'interdit, le cas échéant, que cette autorisation soit donnée postérieure-
ment à la réception effective de ces documents, à condition que cette régularisation 
intervienne dans les plus courts délais. A defaut d'autorisation, ces documents de-
vront en effet être retirés de la procédure". 

Cette possibilité d'autorisation a posteriori de la transmission des docu-
ments n'est pas indiquée pour les informations venant des services français. 
On peut supposer que les services centraux français cherchent à s'assurer 
un contrôle davantage sur les documents utilisés dans une procédure 
l'étranger que sur les actes de procédure réalisés en France avec des infor-
mations produites par des services étrangers. Ceci se retrouve pour 
l'observation et la poursuite transfrontalières20 . 

Une telle circulaire n'a été produite en Allemagne ni par un des Länder 
frontaliers, ni par le ministère fédéral de la Justice. Cela peut s'expliquer 
par le caractère essentiellement accusatoire dont relève le système pénal en 
Allemagne et par l'importance plus grande portée aux débats contradictoi-
res sur les documents de preuve qu'aux modes formels d'acquisition de ces 
documents. 

Il reste que de larges pans de l'hégémonie des services centraux judiciai-
res et policiers dans l'échange direct de renseignements sont tombés avec 
l'entrée en vigueur de la CAAS et de Mondorf. 

18  De la CAAS. 
19  Article 1.2 alinéa 2 de la circulaire du 23 juin 1995. 
20  Ce contrôle est cependant mis en échec au moins partiellement par les dispositions de 

l'article 14 de Mondorf, comme on l'a vu précédemment. 
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b) Communication directe entre les autorités judiciaires 

La communication directe entre autorités judiciaires est essentiellement 
traitée par la convention européenne d'entraide judiciaire en matière pénale 
du 20 avril 1959, qui prévoit la réalisation par un Etat pour le compte d'un 
autre d'actes de procédures par le biais de commissions rogatoires interna-
tionales. L'échange se fait par le biais des ministères de la Justice de la Par-
tie requérante et de la Partie requise21. Il est néanmoins admis, dans les cas 
d'urgence pour les commissions rogatoires, et pour tous les autres cas de 
demande d'entraide judiciaire22, qu'une autorité judiciaire requérante 
adresse directement une demande d'entraide judiciaire à l'autorité judi-
ciaire étrangère compétente pour l'exécuter23. 

Cependant, l'acceptation de la convention de 1959 a été différente en Al-
lemagne et en France. La France a, au moment de la ratification de la 
convention, émis des dispositions restrictives à la possibilité de l'échange 
direct entre autorités judiciaires des demandes d'entraide24. Elle ne prévoit 
en effet l'utilisation de la voie directe entre autorités judiciaires sans infor-
mation du ministère que dans les cas de transmission en urgence d'extraits 
du casier judiciaire. Pour tout autre acte, le passage par l'autorité ministé-
rielle est obligatoire pour information (commission rogatoire) ou pour 
transmission (tous les autres cas d'entraide judiciaire). Ces réserves de 
forme ne se retrouvent pas du côté allemand, qui émet à l'application de la 
convention des réserves de fond25, mais ne soulève pas le problème de 
l'aspect direct ou indirect des échanges. 

Par ailleurs, l'Allemagne prend en compte sa structure fédérale dans la 
CAAS26. Les ministères de la Justice des Länder sont des ministères à part 
entière, et les demandes d'entraide pour lesquelles la convention de 1959 
prévoit le passage par le ministère peuvent transiter par eux. 

Sur l'entraide judiciaire directe et l'assistance policière, l'attitude des 
deux Etats est relativement différente face aux nouvelles dispositions. La 
CAAS dispose dans son article 53.1 que les demandes d'entraide judiciaire 
peuvent être faites directement entre les autorités judiciaires et renvoyées 

21  Article 15.1 de la convention européenne du 20 avril 1959. 
22 A l'exception de la transmission d'extraits de casier judiciaire en cas de non réciprocité 

des possibilités de communication. 
23  Article 15.2-5 de la convention du 20 avril 1959. 
24  Déclaration du gouvernement de la République française, point 2.b. 
25  BGB1. 1964, II, 51, p. 1369 sqq. BGB11976, II, 59, p. 1799 sqq. 
26  Article 53.4 CAAS. 
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par la même voie. Néanmoins, l'article 53.2 précise que ceci ne porte pas 
préjudice à la faculté de l'envoi et du renvoi des demandes de ministère de 
la Justice à ministère de la Justice ou par l'intermédiaire des bureaux cen-
traux nationaux de l'Organisation internationale de police criminelle. 

La France ne prévoit cette voie directe que dans les cas des commissions 
rogatoires en urgence et des demandes d'extrait de casier judiciaire, et la 
rejette expressément pour toute autre demande d'entraide. L'article 53.1 de 
la CAAS ne peut donc pas avoir une grande portée sur la pratique française 
de l'entraide judiciaire internationale. 

En revanche, l'article 14.2 de Mondorf introduit une exception notable 
l'étroitesse des possibilités de l'échange direct entre autorités judiciaires en 
matière d'entraide. L'article 14 rend possible l'échange de demandes 
d'assistance entre services de police frontaliers. Dans le cas où la nature de 
la demande nécessite une réponse par les services judiciaires, la demande et 
sa réponse peuvent être transmises aux autorités judiciaires concernées di-
rectement par les services de police locaux. L'autorité judiciaire territoria-
lement compétente traite [la demande d'assistance] comme une demande 
d'entraide judiciaire. L'article 14.2 permet donc l'échange direct entre ser-
vices de policen, mais aussi entre services judiciaires, puisque les deman-
des d'assistance qui ne peuvent être traitées par les services de police sont 
transmises aux services judiciaires, et non simplement refusées. Par ail-
leurs, cet article permet une communication souple entre autorités policiè-
res ou judiciaires étrangères localement compétentes et écarte 
l'intervention des services centraux au cours de l'échange. 

Par rapport à la convention européenne de 1959 sur l'entraide judiciaire 
en matière pénale, deux points importants surgissent pour l'entraide à la 
frontière franco-allemande. 

Le premier point est que Schengen n'apporte pas de modification notable 
dans les modes d'échange entre autorités judiciaires, puisque la nécessité 
de l'autorisation préalable pour l'utilisation des pièces dans une procédure 
revient à assurer aux services centraux un contrôle formel des échanges. 
Une telle autorisation n'est en revanche pas prévue par la convention de 
1959 pour les demandes d'entraide, et en particulier pour les commissions 
rogatoires28. Sur ce point, Bockel considère que l'article 39.1 de la CAAS 

27  Utilisation du 39.2 CAAS. Mais on peut se demander si la circulaire du 23 juin 1995 
n'amène pas des restrictions formelles à l'application du 14.2 de Mondorf si celui-ci se 
réfère au 39.2 CAAS pour le traitement des demandes par l'autorité judiciaire. 

28 1999,  pp. 41-43. 
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n'est en aucun cas un progrès, puisque l'assistance policière est re-qualifiée 
en entraide judiciaire par les services judiciaires français, et qu'elle pourrait 
très bien être traitée comme telle en passant de parquet local à parquet local 
sans passer par les autorités centrales. La portée de Schengen réside dans la 
coopération directe entre services de police. 

Le second point tient à l'importance de l'article 14.2 de Mondorf qui 
établit la possibilité de l'échange direct entre services de police. Par ail-
leurs, cette autorisation d'utiliser des informations issues d'un Etat Partie 
dans une procédure pénale dans un autre Etat Partie n'est pas inscrite dans 
Mondorf. En effet, il est précisé que les renseignements obtenus en applica-
tion du présent article sont utilisés par la Partie contractante requérante 
conformément *à son droit interne et aux dispositions de l'article 13 du pré-
sent accord29. Or, l'article 13 indique que la transmission des données 
caractère personnel s'effectue selon les modalités prévues aux articles 126 

130 de la convention d'application de l'accord de Schengen. Cet article 
qui renvoie à Schengen pourrait indiquer un renforcement du contrôle des 
échanges transfrontaliers d'information utilisant la voie de l'assistance po-
licière. Or, ces articles 126 à 130 traitant du cas de l'assistance policière 
sont particulièrement vagues sur les dispositions de protection des données. 
Par ailleurs, ils n'indiquent rien pour des cas où la transmission directe se-
rait impossible. L'article 129 précise simplement qu'en ce qui concerne la 
transmission de données à caractère personnel en application du titre III, 
chapitre 1 er, les Parties contractantes s'engagent [...] à réaliser un niveau de 
protection des données à caractère personnel qui respecte les principes de la 
recommandation R (87) 15 du 17 septembre 1987 du Comité des Ministres 
du Conseil de l'Europe visant à réglementer l'utilisation des données à ca-
ractère personnel dans le secteur de la police30 . 

Ainsi, la référence de l'article 14.2 de Mondorf à la réglementation de la 
transmission des données à caractère personnel contenue dans Schengen ne 
constitue pas une barrière à l'échange direct entre services de police. Il en 
est de même pour l'article 46 de Schengen, qui prévoit la possibilité, hors 
zone frontalière et en cas d'urgence, de la transmission d'information entre 
services de police étrangers. Cet article 46 est lui aussi réglementé dans 
l'article 129 de Schengen31, mais n'indique aucune situation qui interdirait 
formellement cette voie directe. Enfin, toutes les informations délivrées par 

29 
Article 14.2 alinéa 4 de l'accord de Mondorf-les-bains. 

30 Article 129 CAAS. 
31 Article 129, a, b, etc CAAS. 
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la voie du 14.2 de Mondorf ou du 46 de Schengen ne contiennent pas né-
cessairement de données à caractère personnel. Une certaine partie de ces 
informations sont donc susceptibles d'être transmises sans aucun intermé-
diaire. 

Enfin, deux phénomènes dans le domaine de la communication en ma-
tière judiciaire sont à relever. 

Tout d'abord, une superposition des voies d'échange se met en place au 
fil des traités. L'ensemble des instruments mis à la disposition des services 
de police et des services judiciaires s'épaissit et se diversifie selon un dou-
ble mouvement, qui suit tout d'abord une insertion des règles de l'entraide 
des services judiciaires et policiers dans des cadres globaux et communs32, 
puis une prise en compte de plus en plus fine, au sein de ces cadres, des 
spécificités selon les domaines ou les zones d'action. Cela se voit en parti-
culier en matière douanière, pour le contrôle sur le Rhin et pour la zone 
géographique de la frontière. Ce phénomène, à l'opposé du premier, multi-
plie les situations juridiques à prendre en compte pour la pratique de ces 
règles et en alourdit l'usage33. La question de la prépondérance d'une ten-
dance sur l'autre est intéressante dans la mesure où cet équilibre détermine-
ra sans doute les transformations ultérieures du système de coopération po-
licière et judiciaire en Europe. 

A ce premier phénomène s'ajoute une certaine capillarité de ces différen-
tes voies d'entraide entre elles. En effet, l'échange entre services de police 
et entre les autorités judiciaires ne constitue plus des voies de travail her-
métiques. Jusqu'à l'entrée en vigueur de Schengen et Mondorf, l'entraide 
judiciaire était nettement définie par rapport aux échanges entre services de 
police. Ces derniers demeuraient du reste dans le domaine non opérationnel 
ou administratie4. Avec ces deux derniers traités, les frontières des domai-
nes policier et judiciaire perdent de leur pertinence. L'entraide judiciaire se 
partage entre les deux entités, même si le judiciaire conserve toujours une 
place prépondérante. Cette capillarité des voies policière et judiciaire se 
manifeste aussi par la possibilité, pour une demande d'assistance policière 
transfrontalière, de se transformer, selon les besoins, en demande d'en-
traide judiciaire internationale. 

32  Ce qui pourrait amener une simplification ou une meilleure lecture des règles. 
" La nécessité pour l'agent qui intervient directement ou indirectement de l'autre côté de 

la frontière de connaître les règles procédurales à respecter a connu un écho en 
particulier dans la littérature professionnelle allemande. Cf. par ex. MAIER, H -J., 1991. 

34 En particulier dans le domaine de la douane ou de la police des étrangers. 
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Ce phénomène très particulier permet A toutes les demandes d'être rece-
vables en soi et de pouvoir être adaptées A chaque système juridique, au-
quel il revient de juger du destinataire compétent pour la réponse. Cette 
perméabilité des voies de l'entraide s'effectue sur une faible proportion des 
demandes mais crée une dynamique nouvelle au sein des systèmes d'action 
de la coopération policière. La zone transfrontalière en particulier est un 
champ de développement de cette dynamique puisque elle connaît une su-
perposition de modes d'échange et cette capillarité des voies policière et 
judiciaire A un degré plus important que l'intérieur du territoire national. 

2. Capacités d'intervention au-delà de la frontière 
La seconde pierre d'angle des nouveaux traités de coopération policière 
transfrontalière est formée des capacités d'intervention ouvertes aux servi-
ces de police frontaliers, la poursuite et l'observation transfrontalière. Ces 
deux cas de figure autorisent l'action d'agents de forces étrangères sur un 
territoire national donné. Leurs conditions pratiques sont réglées en France 
dans trois textes et en Allemagne dans deux textes distincts35. 

Ces possibilités sont inscrites dans les articles 4036  et 4137  de la CAAS. 
Les articles 42 et 43 définissent le statut applicable aux agents poursuivant 
ou observant sur le territoire d'un autre Etat. Aux conditions générales 
d'application de ces articles s'ajoutent pour la France et l'Allemagne les 
déclarations faites en application de l'article 41 §938  qui placent en raison 
de leurs différences les agents allemands et français dans des positions dis-
semblables vis-à-vis des possibilités d'action. 

a) L'observation transfrontalière sans urgence 

aa) Les faits A la base d'une observation en l'absence d'urgence 
L'article 40 ouvre l'observation aux services de la police nationale, de la 
gendan-nerie nationale, aux agents des douanes dans certains domaines de 

35 Pour la France, par la CAAS, l'accord de Mondorf-les-bains et la circulaire 
ministérielle du 23 juin 1995. Pour l'Allemagne, par la CAAS et l'accord de Mondorf-
les-bains. 

36 Conditions générales de l'observation transfrontalière. 
37 Conditions générales de la poursuite transfrontalière. 
38 Cet article prévoit que chaque Etat partie définit dans une déclaration finale les 

conditions dans lesquelles la poursuite transfrontalière se déroule sur son territoire. 
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criminalité39  en France, et aux services fédéraux du BGS4°  et des douanes41  
ainsi qu'aux polices régionales42  en Allemagne. 

L'observation ne peut se faire que si la personne qui fait l'objet de la 
mesure est soupçonnée d'avoir participe à des faits pouvant donner lieu à 
extradition44. L'article 61 CAAS précise que les faits pour lesquels 
l'extradition peut être autorisée par les services judiciaires français doivent 
être punis par la législation française d'une peine ou mesure de sûreté pri-
vative de liberté d'un maximum d'au moins deux ans et par la loi de la Par-
tie contractante d'une peine ou mesure de sûreté privative de liberté d'un 
maximum d'au moins un an. 

Une demande d'observation vers la France est liée au régime pénal fran-
çais et du pays requérant et fixe pour la détermination des faits pouvant 
donner lieu à une observation transfrontalière des conditions de sanction 
plus hautes que celles déterminées pour l'extradition par la convention eu-
ropéenne de 1957.45  Les demandes d'observation en direction de 
l'Allemagne, liées elles aussi au régime de l'extradition tel qu'il est fixé 
dans la convention de 1957, ne dérogent pas à la règle de la convention. 
Les conditions d'application de l'observation en l'absence d'urgence né-
cessitent des services judiciaires et policiers de maîtriser les deux systèmes 
de fixation de la peine pour déterminer dans chaque cas si la conduite d'une 
observation transfrontalière peut être autorisée. 

Enfin se pose le problème de la nature et de la valeur des informations 
collectées lors d'une observation transfrontalière, et plus généralement lors 
d'une investigation par des agents étrangers sur le territoire d'un Etat. Dans 
le cas d'une observation, les moyens de collecte des informations peuvent 
aller au-delà de ce que la législation du pays requis autorise. Dans ce cas se 
posent à la fois la question de la violation de souveraineté en matière pé- 

39  Trafic illicite de stupéfiants et substances psychotropes, trafic d'armes et d'explosifs, 
transport illicite de déchets toxiques et nuisibles. 

40  Bundesgrenzschutz, service fédéral de protection des frontières. 
41  Seulement dans les cas de trafic illicite de stupéfiants et de trafic d'armes. 
42  Article 40.4 CAAS. 
43  En France et en Allemagne, la tentative, si elle est constituée, est applicable à une 

observation transfrontalière. 
"Article 40.1 CAAS. 
45  La convention européenne d'extradition du 13 décembre 1957 fixe en effet dans son 

article 1.2 que donneront lieu à extradition les faits punis par les lois de la Partie 
requérante et de la Partie requise d'une peine privative de liberté ou d'une mesure de 
sûreté privative de liberté d'un maximum d'au moins un an ou d'une peine plus sévère. 
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nale, et la question de l'utilisation de ces preuves devant la justice de l'Etat 
requérant. En cette matière, la législation allemande semble ne reconnaître 
la validité de telles preuves que si le pays dans lequel elles ont été collec-
tées la reconnaît aussi. En revanche, le droit français paraît vouloir remettre 
la décision de cette reconnaissance de validité qu'au seul pays pour lequel 
ces moyens de preuve ont été collectés46. 

bb) Autorisation de l'observation transfrontalière en l'absence d'urgence 
L'observation transfrontalière ne peut être conduite que lorsqu'elle a été 
accordée par l'autorité compétente que la Partie requise a désignée dans la 
CAAS47, pour l'Allemagne le BKA48  est l'autorité centrale compétente 
pour transmettre l'autorisation d'observation. Le texte de Schengen ne dit 
cependant rien sur les autorités habilitées, en Allemagne, à délivrer 
l'autorisation d'observation. Dans la pratique, cette autorisation est délivrée 
par les parquets dans le ressort desquels l'observation doit avoir lieu, qui la 
transmettent au CCPD de Kehle, vers le LKA du Land où se déroulera 
l'observation. Le LKA la redirige vers le BKA, qui lui-même transmet 
cette autorisation aux autorités centrales de la Partie requérante. 

L'accord de Mondorf modifie cette voie. Tout d'abord, les autorités 
compétentes pour délivrer l'autorisation sont, en Allemagne, en Bade-
Wurtemberg, le parquet compétent pour l'endroit où le franchissement de 
la frontière aura probablement lieu. Si le franchissement probable de la 
frontière n'est pas connu, l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation 
est le parquet général de Karlsruhe; en Rhénanie-Palatinat, les parquets de 
Deux-Ponts (Zweibrücken) ou Landau; en Sane, le parquet de Sarre-
bruck50. Le BKA perd dans Mondorf une part de son rôle dans la transmis-
sion de la demande, puisque la demande d'entraide judiciaire doit être 
transmise immédiatement51  à l'autorité compétente pour délivrer 

49 Pour le Bade-Wurtemberg au moins, puisque le LKA de Stuttgart a déplacé l'ensemble 
de sa cellule de coopération européenne au CCPD. Pour la Rhénanie-Palatinat, le 
service transmetteur de la demande au parquet allemand peut être le CCPD ou le LKA 
de Mayence, et pour la Sarre, c'est le LKA de Sarrebruck qui transmet au parquet 
requis. 

50 Article 15.(2) 1 de l'accord de Mondorf-les-bains. 
51 Ici, la lettre des textes français et allemand diffère. Le texte allemand de l'article 15.3 

dit : Das Rechtshilfeersuchen ist unmittelbar an die zuständige Bewilligungsbehörde zu 

46 TAK., P. et al., 2001. 
47  Article 40.5 CAAS. 
48 Bundeskriminalamt, bureau fédéral de police judiciaire. 
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l'autorisation52. Il garde néanmoins une capacité de s'informer sur les de-
mandes transmises aux autorités localement compétentes. Mondorf prévoit 
en effet qu'une copie de cette demande devra être transmise, à côté des au-
torités visées à l'article 40, paragraphes 1 et 5, de la convention 
d'application de l'accord de Schengen53, aux trois LKA54  frontaliers avec la 
France et à l'office criminel des douanes allemand55. Pour la Partie alle-
mande, la réglementation des procédures de demande d'observation trans-
frontalière en l'absence d'urgence reprend les règles générales de la 
convention européenne de 1959 sur l'entraide judiciaire en matière pénale. 
Les commissions rogatoires56  et autres demandes d'entraide judiciaire peu-
vent faire l'objet d'un échange direct entre autorités judiciaires locales. 

La France détermine des voies différentes et s'appuie sur la CAAS, la 
circulaire du 24 juin 1995 et l'accord de Mondorf. L'article 40.5 de la 
CAAS désigne la direction centrale de la police judiciaire (DCPJ) comme 
autorité compétente pour accorder ou transmettre l'autorisation 
d'observation. Puisque la CAAS ne tranche pas sur la nature de cette com-
pétence57, la circulaire interministérielle éclaircit ce point en précisant que 
la DCPJ, bien que seule nommée dans le texte de la CAAS, n'est compé-
tente que pour transmettre l'autorisation qui doit être délivrée par le minis-
tère de la justice, c'est-à-dire la mission justice du service des affaires eu-
ropéennes et internationales. Bien évidemment, cette autorisation sera don-
née en liaison avec le ou les procureurs de la République du ou des tribu-
naux de grande instance dans le ressort desquels l'observation a lieu58. 

richten, i.e. directement (unmittelbar). Il s'agit d'un adverbe compris dans sa dimension 
géographique et spatiale, qui fait de la transmission de la demande d'entraide l'objet 
d'un échange direct entre autorités judiciaires localement compétentes. Le texte français 
parle de son côté d'un envoi qui doit se faire immédiatement. L'adverbe est ici entendu 
dans sa dimension temporelle. Le texte français exige un envoi rapide mais non 
nécessairement direct. Le texte allemand rend obligatoire l'envoi direct de la demande 
d'observation. Ces différences amènent des divergences d'application importantes. 

52  Article 15.3 du traité de Mondorf-les-bains. 
53  I.e. pour l'Allemagne le BKA. Pour la France, l'interprétation de cet article de Mondorf 

pose un problème puisque la DCPJ est citée comme autorité compétente pour délivrer 
l'autorisation mais aussi par l'article 15 (3) de Mondorf comme réceptrice d'une copie 
de la demande (pour information). 

54  Landeskriminalämter, services régionaux de police judiciaire allemands. 
55  Article 15.3 de l'accord de Mondorf-les-bains. 
56  Article 15.3 et 15.4 de la convention européenne du 20 avril 1959. 
57  I.e. la DCPJ est-elle compétente pour délivrer, pour transmettre ou pour délivrer et 

transmettre les demandes d'observation ? 
58  Point 2.1.1 de la circulaire ministérielle du 23 juin 1995. 
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Alors que la Partie allemande a des autorités locales variables compéten-
tes pour délivrer et transmettre l'autorisation (les Parquets), le côté français 
identifie une seule autorité, l'une pour délivrer, et l'autre pour remettre 
l'autorisation d'observation. Ce partage de compétences entre ministères 
pourrait entraîner une perte de temps et des difficultés de repérage de 
l'interlocuteur mais est compensé par le regroupement de ces missions au 
sein du bureau SIRENE59  sis à la DCPJ. La difficulté croît avec le texte de 
Mondorf-les-bains. 

La Partie française ne change pas la voie indirecte de l'article 40 de 
Schengen en voie directe, prévue en revanche par la Partie allemande pour 
les demandes en provenance et en direction de la zone frontalière franco-
allemande. Théoriquement, cela ne pose pas de problème de compréhen-
sion. Dans la pratique, cela comporte des éléments de déséquilibre. Chaque 
Partie a réglementé l'observation transfrontalière de manière unilatérale. 
L'Allemagne a reconnu aux Länder une capacité à traiter l'entraide judi-
ciaire avec un Etat frontalier de manière directe, la France a souhaité 
conserver à ses services centraux le rôle décisionnel dans les affaires trans-
frontalières. Cela pose deux problèmes. 

Tout d'abord, selon les voies d'une demande d'observation en zone 
Mondorf, une autorité judiciaire locale allemande peut transmettre directe-
ment au niveau du Land, sans passer par le BKA, une autorisation 
d'observation à destination des autorités judiciaires françaises. En revan-
che, les autorités judiciaires françaises locales semblent ne pas pouvoir 
faire de demandes directes60. Dans le cas d'une demande allemande 
d'observation transfrontalière, les autorités judiciaires requérantes doivent 
recevoir l'autorisation de l'autorité centrale française. La circulaire du 23 
juin précise que cela se fait bien évidemment, [...] en liaison avec le ou les 
procureurs de la République du ou des tribunaux de grande instance dans le 
ressort desquels l'observation a lieu, mais justement parce que c'est dans la 
coordination entre le local et le central en France d'une part, et entre le lo-
cal franco-allemand d'autre part que se situe un problème. Se pose la ques-
tion de l'insertion des autorités judiciaires61  dans le processus décisionnel 

59 Supplément d'Information Requis à l'Entrée sur le territoire National. Ce bureau central 
dans chaque Etat membre a en particulier la charge de contrôler les demandes 
d'opérations transfrontalières et de les autoriser. 

60 . L interprétation du « immédiatement» français et du « unmittelbar » allemand de 

61 
 l'article 15. (3) n'est toujours pas réglée entre les autorités françaises et allemandes. 

Et donc des services policiers chargés des mesures d'accompagnement des agents 
étrangers observant. 
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et dans les mesures d'accompagnement des agents prévues pour la conduite 
d'une observation. Se pose aussi celle de la place de ces autorités judiciai-
res dans les relations de coopération avec les autorités judiciaires étrangè-
res voisines, ainsi que celle de leurs capacités à s'informer des mesures 
prévues par ces dernières sur leur ressort. Le CCPD de Kehl a pour mission 
d'assurer une réponse à la première question. Il est en effet destinataire, 
pour la France, d'une copie des demandes d'observation transfrontalière 
allemandes en direction de la France. Mais la seconde reste en partie sans 
réponse. 

Le second problème de ce déséquilibre des voies de l'entraide en matière 
d'observation transfrontalière est l'interprétation de chaque Partie sur les 
textes en vigueur dans l'autre Partie. Ce travail d'interprétation peut modi-
fier considérablement les modes opératoires prévus par chaque Partie pour 
son propre territoire. Dans le cas de l'observation transfrontalière, il n'est 
pas sans conséquences. 

Dans les cas de demandes d'observation d'une autorité judiciaire alle-
mande à l'égard des services français, la règle s'est établie chez les autori- 
tés centrales françaises de ne pas prendre les autorités locales requérantes 
comme destinataires de la réponse et de l'autorisation, comme l'article 15. 
(2) 1 de Mondorf le voudrait, mais bien toujours le BKA, au titre de 
l'article 40 de la CAAS. Il se produit une rupture de la chaîne de transmis- 
sion du côté allemand à la réception de la réponse, puisque celle-ci doit 
parvenir normalement directement aux autorités judiciaires locales, et non 
au BKA. Celui-ci reçoit la réponse officielle de la France, mais risque de ne 
la considérer que comme une information annexe *à la procédure, et de ne 
pas la faire redescendre vers les autorités locales allemandes. 

Cette interprétation française de l'articulation entre l'article 40.1 et 5 de 
Schengen et l'article 15.(2) de Mondorf brouille les voies de transmission 
prévues par les traités. Ces disparités d'interprétation sont dues en partie 
la disposition d'un service central national à traiter directement avec une 
autorité judiciaire locale étrangère. Reconnaître à ces autorités locales le 
pouvoir de traiter directement avec un service étranger serait accorder à ces 
autorités la compétence de gérer sans contrôle central leurs interventions 
sur le territoire voisin. Or, la reconnaissance de cette compétence aux auto-
rités locales étrangères appellerait à long terme la reconnaissance de cette 
compétence aux autorités locales du territoire propre, ce que les autorités 
centrales policières et judiciaires françaises rejettent. 
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cc) Conduite de l'observation transfrontalière sans urgence 
L'observation transfrontalière par des agents étrangers sur le territoire 
d'une Partie contractante doit se faire dans le respect du droit interne de 
cette Partie et il n'est possible ni d'interpeller ni d'arrêter la personne ob-
servée62. Les agents observateurs sont soumis à l'obligation de porter sur 
soi un document attestant que l'autorisation a bien été délivrée, et à celle 
d'être en mesure de justifier de leur qualité officielle63. Ils peuvent empor-
ter leur arme de service mais ne peuvent s'en servir qu'en cas de légitime 
défense. Ils sont, pour toute la durée de l'observation, sous le contrôle du 
parquet localement compétent et doivent obtempérer à ses injonctions. Ils 
sont redevables d'un rapport aux autorités de la Partie sur le territoire de 
laquelle l'observation a eu lieu64. 

La circulaire du 23 juin 1995 indique les conditions que les parquets 
français sur le ressort desquels se déroule l'observation peuvent mettre à la 
mesure, telles que 

[...] l'obligation, pour les agents étrangers d'être accompagnés par des officiers ou 
des agents de police judiciaire français, et dans une éventuelle limitation du ressort 
territorial sur lequel l'observation pourra être effectztée65, ce ressort correspondant 
il celui dans lequel les accompagnateurs sont eux-mêmes territorialement compé-
tents. Une des conditions posées pourra également être l'interdiction d'emporter 
une arme de service pendant la durée de I 'observation. Par ailleurs, comme le pré-
voit également l'article 40, l'observation pourra ià tout moment être confiée aux 
agents de la Partie contractante sur le territoire de laquelle elle est effectuée66. 

La circulaire n'empêche pas l'exécution d'observations transfrontalières 
sur le territoire français mais donne aux procureurs locaux un guide som-
maire des conditions qu'ils peuvent poser à la conduite de ces mesures. Ces 
conditions sont cependant susceptibles de compromettre l'issue de la me-
sure. En effet, elles exigent des agents observateurs une attention aux limi-
tes de compétence territoriale. Par ailleurs, la reprise par des agents de la 
Partie requise d'une mesure prise à partir de dossiers que les agents de la 
partie requérante maîtrisent le mieux peut constituer un obstacle au succès 
de l'observation. De la sorte, les conditions de la circulaire offrent une 

62 Article 40.3, a et f CAAS. 
63 Article 40.3, a, b et c CAAS. 
64 Article 40.3, a, d et g CAAS. 
65 Ceci restreint le droit d'observation transfrontalière sans limitation dans le temps ni 

dans l'espace reconnu par la CAAS. Par ailleurs, cette condition est difficile à remplir 

6 
 car elle requiert des agents étrangers une connaissance des ressorts de compétence. 
6  Point 2.1.1, paragraphes 6 et 7 de la circulaire du 23 juin 1995. 
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marge de manœuvre importante au ministère de la Justice qui délivre 
l'autorisation. Celui-ci peut mettre à l'observation des conditions telles 
qu'elle ne puisse être menée par les agents, et éviter en même temps 
d'émettre un refus explicite à la demande. 

Mondorf ajoute que les agents observateurs/poursuivants peuvent porter, 
outre leur arme de service, d'autres moyens de contrainte autorisés par leur 
législation nationale67. Cela peut consister par exemple dans le type 
d'armement ou le nombre des voitures. Aussi l'article 19 (2) précise-t-il 
que les organes compétents échangent des informations sur les armes de 
service et les autres moyens de contrainte autorisés. 

Les conditions de réalisation de l'observation transfrontalière en 
l'absence d'urgence sont donc relativement complexes. Cette complexité 
est due à la lettre des textes, souvent ambiguë et qui ne prévoit pas les mê-
mes voies pour l'une et l'autre Parties, et à l'amoncellement de règles68  
dont certaines doivent être dans tous les cas respectées, d'autres peuvent ne 
pas l'être, et certaines être émises au cas par cas par une Partie. Conçus 
pour assurer à la partie requise un contrôle sur les conditions d'exécution 
de la mesure, ces cadres font de l'observation transfrontalière une opération 
dont la théorie et la pratique restent difficilement maîtrisables. 

Le texte de la convention de Schengen doit s'appliquer à l'ensemble des 
Etats Parties. Il ne peut donc régler l'ensemble des détails juridiques de 
l'application, et reste muet sur le type d'actes de police que les agents ob-
servateurs peuvent accomplir au cours de l'opération. La seule information 
de la CAAS indique que les agents doivent se conformer au droit de la Par-
tie contractante sur le territoire de laquelle ils se trouvent. Cela peut indi-
quer qu'ils doivent respecter le droit national en vigueur, mais aussi qu'ils 
peuvent accomplir les mêmes actes de police que les agents du territoire sur 
lequel ils observent. En même temps, ces agents, assimilés durant 
l'observation aux agents de la Partie requise, ne pourraient accomplir que 
les actes de police que les agents de cette Partie ont le droit d'accomplir. La 
circulaire du 23 juin 1995 interprète ainsi le texte de la convention. En ef-
fet, les agents étrangers ne pourront effectuer dans le cadre d'une observa- 

67  Article 19 (1) du traité de Mondorf-les-bains. 
os  Outre la CAAS, la circulaire ministérielle de 1995 et l'accord de Mondorf, 

l'arrangement franco-allemand de 1995 relatif it la coopération en matière de police 
dans la zone frontalière par le développement des commissariats permanents franco-
allemands prévoyait la participation technique de ces postes aux observations et aux 
poursuites transfrontalières. La mise en place du CCPD a mis sous le boisseau les 
capacités d'intervention des commissariats communs dans ces actions. 
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tion transfrontaliére que les actes susceptibles d'être accomplis par des en-
quêteurs nationaux à l'occasion d'une enquête de police judiciaire69. Des 
agents observant une personne sur son territoire peuvent procéder : 

A des filatures, à des constatations diverses, b des prises de photographies, au re-
cueil des déclarations spontanées de témoins susceptibles de donner des rensei-
gnements sur le comportement de la personne faisant l'objet de l'observation, ou b 
la saisie de pièces remises volontairement". 
En revanche, ils ne peuvent procéder à des interceptions de correspondances émi-
ses par la voie des télécomntunications71. 

La circulaire prévoit l'observation par des agents français sur le sol d'une 
Partie contractante. Elle ne se prononce pas sur les actes que les agents 
français peuvent accomplir à l'étranger mais précise le type d'agents auto-
risés à participer à une observation. Le droit d'observation ne peut être 
exercé que par les officiers de police judiciaire. La généralisation de la 
compétence d'agent de police judiciaire à de vastes rangs de la police et de 
la gendarmerie nationales72  va sans doute rendre cette précision caduque. 

Elle indique qu'en vertu d'accords bilatéraux passés par la France en ce 
qui concerne le trafic illicite de stupéfiants et substances psychotropes, le 
trafic d'armes et d'explosifs, et le transport illicite de déchets toxiques ou 
nuisibles, les agents des douanes pourront également, pour ces différentes 
infractions, procéder à des observations à l'étranger. Toutefois, dans la me-
sure où l'article 40 dispose que les observations transfrontalières ne pour-
ront intervenir que dans le cadre d'une enquête judiciaire, les agents des 
douanes ne pourront exercer le droit d'observation sur le tenitoire des Etats 
étrangers parties à la convention, qu'A condition d'avoir obtenu 
l'autorisation préalable du procureur de la République73. 

69 
Ceci nécessite des agents observant une connaissance approfondie des pouvoirs des 

officiers de police judiciaire de l'Etat dans lequel ils observent. 
70 

Point 2.2.1.2. de la circulaire du 23 juin 1995. Il est en effet interdit aux agents 
étrangers effectuant une observation transfrontalière d'utiliser la contrainte. 

71 
Point 2.2.1.2. de la circulaire du 23 juin 1995. Cet acte est considéré en France comme 
une mesure de contrainte. 

72 Introduite par le décret n° 2000-411 du 10 mai 2001 (JORF du 12 mai 2001, p. 7548). 73 
Point 2.2.2. de la circulaire du 23 juin 1995. Mais la réserve quant à la capacité des 
douaniers à exercer le droit d'observation va aussi perdre de sa pertinence depuis la 
reconnaissance aux agents des douanes françaises de la capacité à agir dans le domaine 
judiciaire (décret n° 2000-1072 du 2 novembre 2000) de manière autonome par rapport 

la police ou la gendarmerie en matière judiciaire. 
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b) L'observation transfrontalière en urgence 

aa) Les faits à la base d'une observation en urgence 
Les faits qui peuvent fournir la base d'une observation transfrontalière en 
urgence font l'objet d'un catalogue de treize infractions74, dont les qualifi-
cations juridiques sont assez vagues et ne correspondent pas toujours entre 
les systèmes pénaux nationaux. La circulaire de 1995 établit donc la liste 
exacte des infractions contenues dans le code pénal qui correspondent aux 
crimes et délits du catalogue de l'article 40.7 de la CAAS75, et restreint les 
possibilités d'une demande d'observation en urgence. Or, dans le cas d'une 
demande en urgence, il est peu probable que les agents requérants puissent 
donner l'exacte qualification française des faits à la base de la mesure. 

Or, un fait qui peut fournir la base légale d'une mesure d'observation en 
Allemagne n'est pas nécessairement qualifié de la même manière en 
France76. Les précisions de la circulaire sur l'articulation de l'article 40.7 
de la CAAS avec le code pénal sont susceptibles d'engendrer des diffi-
cultés d'application en enlevant aux parquets compétents localement toute 
marge de manœuvre sur le caractère acceptable ou non de la demande. La 
Partie allemande n'a quant à elle rien précisé à l'égard du catalogue des 
crimes et délits de l'article 40.7 de la CAAS. 

bb) Autorisation de l'observation transfrontalière en urgence 

L'observation transfrontalière peut être engagée par des agents sans 
l'autorisation préalable des autorités judiciaires de la Partie sur le territoire 
de laquelle se déroule l'observation. La demande doit alors être effectuée 
auprès de ces autorités au cours de la mesure, et exposer les raisons pour 
lesquelles l'autorisation n'a pu être demandée au préalable. Mais Schengen 
ne prévoit pas de voie de communication directe entre les autorités locales. 
La demande et l'autorisation passent toujours par les offices centraux du 
BKA et de la DCPJ77. 

Par ailleurs, le franchissement de la frontière par les agents doit être im-
médiatement communiqué à ces offices centraux78. Mondorf désigne les 
centres communs comme destinataires premiers de la communication du 

74  Article 40.7 CAAS. 
75  Point 2.1.2.1. de la circulaire du 23 juin 1995. 
76  Sur l'aspect opérationnel de ces règles, voir la troisième partie, A, II. 
77  Le bureau SIRENE France au sein de la DCPJ. 
78  Article 40.2, a. CAAS, point 2.1.2.2. de la circulaire du 23 juin 1995 et article 15 (4) de 

l'accord de Mondorf-les-bains. 
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moment du passage de la frontière par des agents français ou allemands. La 
communication du passage de la frontière par les agents observateurs est 
ainsi faite au CCPD pour la France, les Länder du Bade-Wurtemberg et du 
Rhénanie-Palatinat, et au LKA de Sarrebruck pour la Sarre, qui transmet-
tent l'heure du passage à leur office central respectif. Si l'autorisation n'est 
pas délivrée 5 heures après le passage, ou si l'autorité compétente le re-
quiert, l'observation doit être arrêtée". Schengen ne tient pas compte du 
caractère d'urgence de la mesure, puisqu'il n'autorise pas la voie directe 
entre autorités judiciaires locales, mais Mondorf intègre les centres com-
muns dans le dispositif". 

c) La poursuite transfrontalière 

aa) Les faits à la base d'une poursuite transfrontalière 

Les Parties contractantes à Schengen ont choisi entre une liste délimitée 
d'infractions qui reprend le catalogue d'infractions pour l'observation en 
urgence81

, et entre une autorisation très large de la poursuite calée sur 
l'ensemble des faits pouvant donner lieu à extradition82. La France a limité 
les possibilités de la poursuite sur son territoire aux infractions du catalo-
gue83. 

L'Allemagne reconnaît le droit de poursuite sur son territoire pour toutes 
les infractions pouvant donner lieu à extradition84, ce qui est un premier 
élément de disparité et requiert des agents allemands poursuivants, comme 
pour l'observation transfrontalière, une connaissance solide du système pé-
nal français et une capacité d'évaluation de la légalité de la poursuite au 
regard de l'infraction commise. 

Par ailleurs, la poursuite ne peut être engagée que si la personne poursui-
vie a été prise en flagrant délit de commission85  d'une des infractions de 
l'article 41.4 de la CAAS. Sur cette notion de flagrant délit repose 

79 Article 40.2, b, 2eme  alinéa. 80 
Dans la pratique, ce sont aussi eux qui transmettent les demandes d'entraide judiciaire 
pour l'autorisation d'observation en urgence, alors que l'observation sans urgence ne les 

8 fait que destinataires d'une copie de la demande. 1  
Le catalogue des infractions pouvant donner lieu à une poursuite transfrontalière ajoute 
le délit de fuite h la suite d'un accident ayant entraîné la mort ou des blessures graves. 

83 Déclaration définissant les modalités de la poursuite transfrontalière en application de 
l'article 41 paragraphe 9. 

84  Erklärung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland gemäß Art. 41 Absatz 9. 
85  Article 41.1 CAAS. 

82 Article 41.4, a et b CAAS. 
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l'ensemble de la réglementation de la poursuite transfrontalière, puisqu'elle 
justifie le passage d'une frontière. Or, la notion de flagrant délit ne connaît 
pas la même application dans le système procédural français et allemand. 
Le code de procédure pénale allemane ne dispose pas de cette qualifica-
tion juridique. 

Il prévoit que, lorsqu'une personne est surprise ou poursuivie dans le cadre de la 
commission d'une infraction en flagrant délit, et qu'elle est susceptible de prendre 
la fuite ou que son identité ne peut être vérifiée tout de suite, toute personne est au-
torisée a l'interpeller provisoirement même en l'absence d'une ordonnance judi-
ciaire87. 

Le flagrant délit ne peut être envisagé que si l'auteur supposé de 
l'infraction peut être appréhendé. Le droit allemand définit la notion de fla-
grant délit à partir de la proximité de l'auteur présumé, non à partir du fait 
comme c'est le cas en droit français. Il ne peut donc y avoir de délit fla-
grant si l'auteur présumé n'est pas visible au moment de la découverte des 
faits. La notion de flagrance en France est beaucoup plus développée et 
constitue un pan important de l'action des services de la poursuite pénale. 

En effet, selon le code de procédure pénale français, est qualifié crime ou délit fla-
grant, le crime ou le délit qui se commet actuellement, ou qui vient de se commettre. 

y a aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très voisin de l'action, la 
personne soupçonnée est poursuivie par la clameur publique, ou est trouvée en pos-
session d'objets, ou présente des traces ou indices, laissant penser qu'elle a parti-
cipé au crime ou au délit. L'enquête de flagrance menée it la suite de la constata-
tion d'un crime ou d'un délit flagrant ne peut se poursuivre pendant plus de huit 
jour?. 

La notion de flagrance en droit français recouvre une situation concrète 
(découverte d'un délit puni d'emprisonnement ou d'un crime) dont les 
conditions sont différentes de celles retenues en droit allemand, mais aussi 
les cadres procéduraux de l'enquête qui succède à la découverte de 
l'infraction89. Les différences entre les notions allemande et française du 
flagrant délit influencent la réalisation des conditions de l'article 41 de la 
convention de Schengen. En effet, la circulaire du 23 juin 1995 précise que 
le terme de flagrant délit employé dans l'article 41 de Schengen doit être 
compris dans son acception française90. Les agents ne peuvent poursuivre 
au-delà de la frontière une personne ayant commis une infraction en fia- 

86 Strafprozaordnung. 
87  Article 127 StPO (traduction Magner). Voir également REICHERT, B. et al., 1997, p. 

334. 
88  Article 53 CPP. 
89  DECOQ, A. et al., 1998, p. 339 sqq. 
90  Point 3.1.1.2. de la circulaire du 23 juin 1995. 
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grant délit que si cette infraction satisfait à la définition du «frische Tat» 
des codes de procédure pénale allemand et français. 

Si la définition juridique du flagrant délit connaît une application plus 
encadrée en droit français, les policiers allemands en revanche disposent de 
la notion de «Gefahr im Verzug91», en particulier prévue pour les cas de 
contrôle d'identité92  ou de perquisition93. Ce moyen d'action permet une 
marge de manœuvre importante dans l'action policière en urgence, mais ne 
peut être utilisé lors d'une poursuite transfrontalière en France. 

Enfin, la poursuite est autorisée lorsque la personne poursuivie, se trou-
vant en état d'arrestation provisoire ou purgeant une peine privative de li-
berté, s'est évadée94. 

bb) Autorisation de la poursuite transfrontalière 

Les règles de la poursuite transfrontalière sont adaptées à la situation 
d'urgence de ce genre d'action. Elle est permise en l'absence d'une autori-
sation préalable des autorités compétentes de la Partie sur le territoire de 
laquelle elle a lieu. Les agents poursuivants doivent faire appel aux autori-
tés de la partie requise au plus tard au moment du franchissement de la 
frontière95. Le premier but est d'informer les autorités judiciaires sur 
l'opération en cours. Le second est de contrôler l'opération, dans la mesure 
où les autorités judiciaires locales doivent pouvoir matériellement ordonner 
l'arrêt de l'opération. Le troisième est opérationnel, puisqu'il est prévu que 
les services de police du territoire sur lequel se déroule la poursuite peuvent 
reprendre la poursuite ou interpeller la personne poursuivie, si les agents 
poursuivants étrangers le demandent et/ou ne sont pas autorisés par la par-
tie requise à le faire. 

91 Littéralement, ce terme signifie « danger en cas d'hésitation ». Il désigne une situation 
éminenunent dangereuse pour une personne ou un bien et permet à la police de prendre 
en urgence des mesures qui, dans une situation norinale, doivent 'être ordonnées par une 
autorité judiciaire ou par le service de police compétent (art. 2.1 PolG BW). 92 Article 26.5 PolG BW. 

93 Article 31.5.1 PolG BW. 94 • Article 41.1, 2ème alinéa CAAS. Elle doit, lorsqu'elle est menée par des agents étrangers 
en France, répondre aux conditions de définition de l'évasion données dans les articles 
434-27, 434-28 et 434-29 du code pénal (circulaire du 23 juin 1995). 

95  Article 41.1, 3ème alinéa CAAS. 
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La circulaire indique le procureur de la Republique96 territorialement

competent comme destinataire de cette information. Les agents poursui­
vants ne sont pas autorises a contacter le magistrat frarn;ais eux-memes, 
mais doivent communiquer avec leur propre point de contact Schengen97

, 

qui transmet l'information a son homologue de l'Etat dans lequel la pour­

suite a lieu, lequel informe 
98 

enfin le magistrat localement competent. La 

communication peut aussi passer des agents poursuivants au point de 
contact du territoire de la poursuite, sans passer par le point de contact de 
l'Etat dont les agents poursuivants relevent. La circulaire dispose par ail­

leurs que ces points de contact doivent informer le SRPJ territorialement 
competent, afin de permettre la mobilisation immediate de fonctionnaires 

disposant d'une competence te1Titoriale etendue. Le point de contact (le 
CCPD) informe donc simultanement le procureur et le service 

d'intervention (police ou gendannerie) le plus proche du lieu de la pour­

suite. 
Pour la partie fran9aise, l'accord de Mondorf remplace les points de 

contact cites dans la circulaire par les centres communs. La poursuite etant 

une operation extremement rapide, la communication doit s'effectuer en 

quelques minutes entre les diffärents acteurs et au moins quatre (agents 

poursuivants, service de police allemand, procureur de la Republique et 
service de police fran9ais charge de reprendre la poursuite ou d'interpeller 
s'il y a lieu). Outre la longueur relative de cette chaine au regard de la rapi­

dite d'execution de l'action, la circulaire requiert de nombreuses informa­

tions sur les conditions de realisation de la poursuite99
. 

Pour la partie allemande, les autorites a informer sont les services de po­
lice sous-regionaux de Freiburg et Karlsruhe pour le Bade-Wurtemberg, 
celui de Rheinpfalz ou de Westpfalz pour le Rhenanie-Palatinat, et le ser­

vice regional de police judiciaire de la Sarre100
. 

96 
Dans la mesure oü ce magistrat dirige la police judiciaire en application de l 'article 12 
du code de procedure penale (Point 3.2.1.) 

97 Pour Ja zone franco-allemande et jusqu'a l'entree en vigueur de Mondorf, Ja CCE au 
sein du SRPJ de Strasbourg et !es KOST au sein des LKÄ des trois Länder frontaliers. 

98 En France, Je procureur doit etre informe par un officier de police judiciaire. 
99 Afin de permettre au procureur d 'exercer son controle, cette information devra preciser 

l'identite et la qualite des agents etrangers - ou du moins de l'agent responsable de la 
poursuite - ainsi que les faits ayant motive l'engagement de la poursuite et, si possible, 
l 'identite de la personne poursuivie (Cir. du 23 juin 1995). Les infom1ations demandees
sont souvent plus nombreuses et detaillees.

100 Article 16 (1) et (2) de l'accord de Mondorf-les-bains.
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Les services allemands ne se servent pas du CCPD, contrairement à la 
France. Ils n'y entretiennent pas de service d'astreinte, quand le SRPJ de 
Strasbourg organise un service de permanence hebdomadaire 24H/24 pour 
la coordination éventuelle en cas de poursuite transfrontalière. Les services 
allemands font passer l'information directement des agents poursuivants 
français aux services de police allemands locaux. Les magistrats ne sont 
pas nommés dans la chaîne de transmission de l'information vers les servi-
ces allemands, et les services de police allemands sont habilités par les tex-
tes à gérer seuls les opérations de poursuite transfrontalière engagées par 
des agents français. Tout comme dans l'observation normale et 
l'observation en urgence, les modes de transmission prévus pour 
l'information des autorités compétentes et la gestion des opérations, ainsi 
que les autorités désignées, diffèrent systématiquement entre les deux Etats. 
Des opérations désignées de manière similaire par les deux parties recou-
vrent des réalités largement disparates. 

cc) Les règles de la conduite d'une poursuite transfrontalière 
La France n'a reconnu à aucun Etat partie à Schengen le droit 
d'interpellation de la personne poursuivie, mais elle est possible sans limi-
tation dans le temps ni dans l'espace. L'Allemagne accorde le droit 
d'interpellation aux agents poursuivants et le droit de poursuite sans limita-
tion dans le temps ni dans l'espace. Ces éléments sont à l'origine de diffi-
cultés pratiques dues à l'association de l'interdiction (d'interpellation) et de 
l'autorisation (de poursuite sur tout le territoire et pour une durée indéter-
minée) et à l'organisation administrative du système judiciaire français. Le 
but de la poursuite ne réside pas dans la poursuite mais dans l'interpellation 
de la personne poursuivie. Par ailleurs, le passage d'une frontière étatique 
n'est autorisé que dans la mesure où cette interpellation n'a pas pu avoir 
lieu sur le territoire de l'Etat des agents poursuivants. Cette possibilité tient 
compte de l'ouverture des frontières qui rend l'interpellation d'une per-
sonne poursuivie aux postes de contrôle frontaliers plus incertaine. Si les 
agents sont autorisés à continuer la poursuite de l'autre côté d'une fron-
tière, l'aménagement de ce droit devrait logiquement s'accompagner de 
l'interpellation de la personne poursuivie. L'Allemagne a accordé ces pos-
sibilités aux agents étrangers. La France, en accordant le droit de poursuite 
sans le droit d'interpellation, ampute la mesure d'une part de sa logique et 
de sa faisabilité. 

Lorsque les agents poursuivants n'ont pas le droit d'interpellation, les 
autorités judiciaires du territoire de la poursuite peuvent organiser 
l'interpellation par leurs propres forces de police. La circulaire de 1995 
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précise les modes opératoires de cette solution choisie pour le territoire 
français101. 

Le procureur de la République, informé de la poursuite transfrontalière, 
dirige les agents qui accompagnent les agents poursuivants ou reprennent la 
poursuite. La désignation d'agents accompagnateurs ne signifie pas que 
ceux-ci devront immédiatement se retrouver en compagnie des agents 
poursuivants qui, par hypothèse, seront en déplacement. La jonction entre 
les agents étrangers et les agents français devra simplement s'opérer aussi 
rapidement que le permettent les circonstances, et au plus tard avant 
l'interpellationi02. Cependant, la réalisation de l'opération n'en demeure 
pas moins délicate. En particulier si la poursuite se continue au delà du ter-
ritoire de compétence des officiers de police judiciaire accompagnant, 
ceux-ci perdre leur pouvoir d'interpellation. Ils devront donc, pour cela, 
faire exécuter l'interpellation par des officiers de police judiciaire du res-
sort sur lequel les agents poursuivants se trouvent. 

Les agents étrangers doivent respecter les règles prévues dans la CAAS. 
En particulier, ils ne peuvent poursuivre que par voie terrestre. Les voies 
aérienne et fluviale sont donc proscrites. Ils doivent être aisément identifia-
bles. Ils peuvent porter leur arme de service, mais ne peuvent s'en servir 
qu'en situation de légitime défensel°3. 

Quand le droit d'interpellation est reconnu aux agents poursuivants 
étrangers, ceux-ci peuvent effectuer sur la personne une fouille de sécurité. 
Des menottes pourront être utilisées au cours de son transfertl" ; les objets 
en possession de la personne poursuivie pourront être saisism. Dans le cas 
contraire, les agents de l'Etat sur lequel se déroule la poursuite peuvent 
procéder à cette interpellation. L'article 41.6 organise les règles selon les-
quelles la personne interpellée peut être retenue aux fins d'audition. 

Cette rétention se déroule selon les règles du droit en vigueur sur le terri-
toire où s'est effectuée l'interpellation. Elle peut viser à l'identification de 
la personne poursuivie, ou à sa mise en détention provisoire aux fins 
d'extradition vers l'Etat des agents de poursuite. A l'égard d'une personne 

101  Point 3.2. de la circulaire du 23 juin 1995. 
102  Circulaire du 23 juin 1995. 
103  Article 41.5, a — e CAAS. 
104  Vers le service de police des agents accompagnateurs. 
1°5  Article 41.5, f CAAS. 



SCHENGEN, UNE REVOLUTION DE VELOURS 209 

étrangère, la retenue ne peut dépasser six heuresi°6. Si une demande 
d'extradition parvient au cours de ces six heures, la détention peut alors 
être prolongée. La circulaire du 23 juin 1995 précise que cette limitation ne 
concerne que les personnes de nationalité étrangère. Les règles de la garde 

vue de personnes de nationalité française dans le cadre du flagrant délit 
sont celles du code de procédure pénale françaisle. En Allemagne, la garde 

vuem  d'une personne est autorisée jusqu'à la fm de la journée au cours 
de laquelle a débuté la garde à vue. La détention ne peut être prolongée que 
sur décision du jugem. La limitation de la durée de cette mesure n'est pas 
réglée par les textes, mais la durée maximale de chaque mesure indivi-
duelle doit être contenue dans la décision judiciaire. Cette durée maximale 
ne peut cependant dépasser deux semaines110 . 

Dans la phase de poursuite et celle qui lui succède directement, les 
conditions d'exécution des procédures pénales de la phase « policière » 
sont extrêmement différentes et demandent de la part des fonctionnaires de 
police et de justice la connaissance des deux systèmes pénaux. 

Cet examen rapide des textes qui organisent ces capacités opérationnel-
les « phares » de Schengen donne un aperçu de l'étendue des capacités et 
des problèmes pratiques et juridiques lors des interventions concrètes. 
Schengen ouvre des portes à l'action policière, mais ne règle pas le détail, 
laissé au soin de chaque Etat. Or, ce détail demeure capital pour la pratica-
bilité de ces mesures. Mondorf après Schengen n'amène pas davantage de 
précisions sur les procédures à respecter pour les agents de chaque partie, 
bien que le traité ne soit ici que bilatéral. La circulaire du 23 juin 1995 arti-
cule le texte de la CAAS à son application au sol français mais ne dit rien 
sur l'action des agents français sur le sol des autres Etats. 

La pratique doit combler les zones d'ombre. Les expériences des agents 
de la zone frontalière franco-allemande ont mis le système Schengen 
l'épreuve de la réalité et en ont tester la viabilité, en particulier pour la 

106 
Article 41.6 CAAS. En droit français, cette retenue ne peut durer plus de quatre heures. 

Les heures entre minuit et neuf heures ne comptant pas (article 41.6 CAAS), la durée 
maximale est donc de quinze heures. 
Article 63 et suivants CPP. La retenue peut être de deux fois vingt-quatre heures avant 

10
:lue la personne soit remise en liberté ou déférée devant un magistrat. 

Polizeilicher Gewahrsam. 109 
Article 104 (2) GG. 
Article 28 (3) PolG BW. 
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transmission des demandes d'entraide et les modes opératoires transfronta-
liersill. 

3. Création de ressources informationnelles communes 

A côté des règles de l'action policière, un nouvel instrument dont la nature 
n'est pas directement opérationnelle soutient le travail policier entre les 
Etats Schengen. Le Système d'Information Schengen (SIS)112  est sans 
doute l'instrument qui a le plus profondément marqué les modes d'action 
entre les services policiers et judiciaires des Etats parties113. 

Le SIS est une base de données commune à l'ensemble des Etats Schen-
gen, alimentée et consultée par chacun. Il permet dans certains domaines de 
police judiciaire114  le signalement simultané auprès de toutes les parties des 
personnes115 ou objets recherchés par un ou plusieurs Etats parties. Ce si-
gnalement s'accompagne d'indications sur l'existence d'un mandat d'arrêt 
et sur la mesure à engager si les services de police de l'un des Etats Schen-
gen découvrent la personne ou l'objet. C'est un fichier de données centrali-
sé à Strasbourg, consultable par l'ensemble des instances qui sont compé-
tentes pour les contrôles frontaliers et les autres vérifications de police et de 
douanes exercées à l'intérieur du pays ainsi que la coordination de celles- 

• 6 
Cl

I1  , et alimenté à partir de systèmes d'information Schengen de chaque 
Etat membre. Ces parties nationales du SIS reçoivent les signalements 

111  Ces traités forment un ensemble juridique complexe qui correspond à l'idée de BIGO, 
D. (1998, p.45) « qu'on a ainsi formalisé par une technique juridique les désaccords 
politiques, dans l'incapacité où l'on était de les résoudre». De même, cf. WOLTERS, J., 
1995. 

112  Titre IV, art. 92 à 119 CAAS. On présente le but, le fonctionnement et la contribution 
de l'instrument à la coopération policière et judiciaire en Europe. 

113  Cet impact de l'instrument sur la coopération policière et judiciaire est en partie dû à la 
confiance qu'il instaure entre les parties à l'échange, comme le souligne ANDERSON, 
M. (2002, p.37). 

114  Les données ne peuvent servir à des fins administratives (Art. 102.4 CAAS), a 
l'exception des signalements d'étrangers aux fins de non-admission (Art. 96 CAAS). 

Les données peuvent concerner des personnes recherchées pour l'arrestation aux fins 
d'extradition, les étrangers signalés aux fins de non-admission, les personnes disparues 
ou qui doivent être provisoirement placées en sécurité à la demande d'une autorité 
compétente, les témoins, les personnes citées à comparaître dans le cadre d'une 
procédure pénale ou les personnes qui doivent faire l'objet d'une notification d'un 
jugement répressif, des personnes ou véhicules aux fins de surveillance discrète, ainsi 
que les objets aux fins de saisie ou de preuves dans une procédure pénale. 

116  Article 101.1 CAAS. 
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117 

transmis ensuite au SIS centra1117, lequel transmet ces signalements 
l'ensemble des SIS nationaux. Il agit comme une courroie de transmission 
électronique et ne contient que les données qui lui sont transmises ou 
qu'elle conserve après leur effacement dans les SIS nationauxi  18. 

En matière d'accès, les données relatives aux étrangers signalés aux . fins de non 
admission peuvent être consultées par les instances qui sont compétentes pour la 
délivrance des visas, les instances centrales qui sont compétentes pour l'examen 
des demandes de visas ainsi que les autorités qui sont compétentes pour la déli-
vrance des titres de séjour et de l'administration des étrangers dans le cadre de 
l'application des dispositions sur la circulation des personnes de la présente 
Convention/19. 

Cet instrument est essentiel à deux égards. Il constitue une source inédite 
d'informations pour les services de la poursuite pénale directement acces-
sible aux services opérationnels. Par ailleurs, un signalement Schengen a 
valeur d'une demande d'arrestation provisoire au sens de l'article 16 de la 
Convention européenne d'extradition du 13 septembre 1957, ou de l'article 
15 du Traité du Benelux d'extradition et d'entraide judiciaire en matière 
pénale du 27 juin 1962 tel qu'il est modifié par le Protocole du 11 mai 
1974120.  

L'inscription au SIS dispense les autorités judiciaires de toute demande 
d'entraide judiciaire supplémentaire et autorise les services de police et de 
justice à prendre toute mesure nécessaire à l'extradition vers le pays signa-
lant. L'ampleur des territoires reliés et la souplesse d'utilisation ont fourni 

la coopération policière et judiciaire un moteur supplémentaire. Dans la 
mesure où sa validité n'est pas limitée à un territoire particulier, le SIS est 
aussi important pour la zone frontalière121  que pour l'intérieur du territoire. 
Il ne limite pas la communication à une zone géographique dont la perti-
nence peut être discutable au regard des nécessités de l'action judiciaire et 
les problèmes de traduction et de communication sont par ailleurs large-
ment abolis par le format de l'instrument. 

Il n'est pas un instrument de coopération spécifiquement transfrontalier, 
mais transnational, utilisé par l'ensemble des services territoriaux des Etats. 

Sur les «ratés » initiaux de son installation, et le retard consécutif de l'entrée en 
vigueur de la CAAS, cf. ADEN, H., 1998, p. 89-90 et BIGO, D., 1996, pp. 200-201. 118 
Article 92.3 CAAS. 119 
Article 101.2 CAAS. 120 
Article 64 CAAS. 121 
Pour laquelle la communication entre services de police ou judiciaires étrangers qui 

peut donner l'illusion de la facilité d'accès mutuel n'est pas toujours autorisée de 
manière directe. 
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Mais le SIS reçoit une application particulière au sein du CCPD. Dans le 
cas d'une demande d'entraide judiciaire aux fins d'extradition entre la 
France et l'Allemagne, lorsque la personne n'est pas signalée au SIS, les 
agents du CCPD de la partie requise peuvent demander a leurs collègues de 
la partie requérante de la faire inscrire. Le CCPD possède une capacité de 
réaction opérationnelle importante et exerce une influence sur les décisions 
d'inscription au SIS. 

4. Contrôle des informations transmises 

Le contrôle s'effectue essentiellement pendant la transmission de docu-
ments par la voie Schengen (article 39.2 et articles 48 à 53). Dans le cas où 
ces informations sont requises aux fins d'apporter la preuve des faits incri-
minés, elles ne peuvent en effet être utilisées qu'avec l'accord des autorités 
judiciaires compétentes de la Partie requise122. 

Ce contrôle est essentiellement exercé par l'autorité judiciaire locale-
ment compétente qui délivre l'autorisation d'utilisation de ces informa-
tions. Il est aussi exercé par le ministère de la Justice par lequel doivent 
transiter les demandes d'information et les réponses. La convention euro-
péenne de 1959 prévoit elle aussi un contrôle des informations transmises 
dans les commissions rogatoires et les autres formes d'entraide judiciaire, 
essentiellement par le passage des informations par le ministère de la Jus-
tice, même dans les cas d'urgence. Ces cas prévoient l'envoi direct de la 
demande de l'autorité judiciaire locale requérante à l'autorité judiciaire re-
quise localement compétente, mais demandent le transit des réponses par le 
ministère. C'est en particulier dans le domaine des enquêtes policières pré-
liminaires que la France a posé la clause du passage par le ministère de la 
Justice des informations transmises à des services judiciaires étrangers, afin 
d'assurer un contrôle sur des informations par essence difficilement contrô-
lables. 

La circulaire du 23 juin 1995 indique par ailleurs que le contrôle ne se 
fait pas uniquement sur les informations qui sortent de France, mais aussi 
sur celles qui arrivent d'un Etat européen vers un service français. Le ma-
gistrat saisi de la procédure recevant les documents émanant de l'Etat 
étranger devra veiller à ce que soit jointe l'autorisation exigée par l'article 
39123. Ce contrôle secondaire s'effectue sur le contrôle réalisé par l'Etat 

122  Article 39.2 CAAS. 
123  Point 1.2. de la circulaire du 23 juin 1995. 
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étranger sur la transmission des pièces. En Allemagne, le contrôle 
s'organise davantage sur un modèle ex post en aval de la transmission. 
L'article 39.2 CAAS qui requiert l'autorisation des autorités judiciaires 
pour l'utilisation d'informations écrites dans une procédure étrangère est 
valable pour l'Allemagne comme pour tout pays Partie à Schengen mais 
l'importance de ce contrôle durant l'opération de transmission disparaît au 
profit du contrôle décalé dans le temps du Datenschutzbeauftragter124. 

Le SIS dispose de son propre contrôle des données125. Les données d'une 
catégorie de signalement ne peuvent être utilisées que dans le cadre de ce 
signalement. Le passage d'une catégorie de signalement à une autre n'est 
autorisé qu'avec l'accord de la partie signalant et pour la prévention d'un 
fait punissable grave ou pour la prévention de l'ordre et de la sécurité pu-
blics. Les données ne peuvent être enregistrées dans d'autres fichiers de 
données nationaux. Le contrôle sur la transmission des données s'exerce 
sur la base d'un dixième des données transmises par chaque partie, par un 
enregistrement systématique sur lequel s'appuie le contrôle ex post de la 
légalité des interrogations. 

Le SIS est construit et utilisé en commun par les Etats parties et fmancé 
et contrôlé par une partie commune intégrée et une partie propre aux Etats. 

II. Données empiriques de l'application et analyse 

L'observation et la poursuite transfrontalières suivent des procédures de 
transmission complexes et répondent à des exigences d'exécution assez 
hautes. De fait, ni Schengen ni Mondorf ne constituent des textes directe-
ment applicables. Les services de terrain ont répondu à la nécessité 
d'éclaircissement par deux moyens. 

Des rencontres régulières et informelles entre services de police fronta-
liers des deux pays ont permis d'échanger des expériences en dehors des 
situations opérationnelles et d'exposer les points les plus délicats126  des di-
vers types d'action transfrontalière. Au début des années 1990 se met en 
place la «kleine Schengenrunde », rencontre mensuelle des services de po-
lices frontaliers de l'axe Offenbourg — Strasbourg Peu à peu se sont joints 
ces rencontres les représentants du parquet de Strasbourg et d'Offenbourg. 

124 
Chargé de mission pour la protection des données, en Allemagne. 125 . 
Articles 102 118 CAAS. 126  
D'autant plus que ces points sont souvent différents selon la nationalité des agents 

observateurs ou poursuivants. 
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La connaissance interpersonnelle est d'une grande importance, c'est meme une 
condition prealable. La rencontre annuelle entre procureurs et juges penam (le 
prochain sera le 10 decembre a Strasbourg), taut comme le cercle de discussion 
denomme "Petit cercle Sehengen "1

27 sont pour cela de bonnes occasions pour evo­
quer /es problemes de la police a la frontiere (par ex., lors de la poursuite ou de 
l 'observation) et eclaircir la maniere dont on doit enqueter ensemble sur un cas. Ce
n 'est pas seulement par rapport a une afjai�e particuliere. On se livre aussi des in­
formations sur /es competences respective/-8.
·L 'AG Siidwest129 est une reunion qui est quant a eile vraiment internationale, car
eile contient des representants de l'Allemagne, de la Suisse, des USA, de l'Autriche
etc. Elle est constituee de sous-groupes de travail comme /es stupefiants, /es avions
de tourisme, /es Albanais du Kosovo etc. En plus, nous faisons des exposes a Kehl.
Nous avons aussi des seminaires a l 'ecole de police de Rhenanie-Palatinat qui sont
finances par /e programme Falcone. On assiste aussi aux reunions du petit Sehen­
gen qui se tiennent 4 ou 5 Jois par an. Et depuis 1998 existe la reunion du groupe
Baden-Baden - Rastatt. fl faul aussi compter la Transnationale Regiobespre­
chung130

. 

n existait des pratiques policieres de cooperation, mais qui recevaient toujours une
concretisation par le biais de la CR/131

. Dans le travail, lorsque la demande se fai­
sait d'Allemagne vers la France, la collecte et l 'exploitation des elements de preu­
ves en France etaient saus la contrainte de reg/es de procedure que Sehengen a
clarifie dans le domaine de l 'observation, de l 'echange, de l 'execution des commis­
sions rogatoires et de l 'extradition. Mais dans le cas d 'une demande fram;aise vers
l 'Allemagne, la procedure allemande pour l 'administration de la preuve est plus
souple, et !es Allemands ne comprennent pas pourquoi il est si difficile en France
de recueillir des preuves. Le releve d'empreintes genetiques force est par exemple
interdit en France, au contraire de l 'Allemagne. Cet etat de fait constitue-t-il un
frein a la cooperation et a l'execution des taches policieres? Les choses ont ete ex­
plicitees, et ont rendu le contact d'homme a homme tres important. Ceux des poli­
ciers qui sont passes par !es sessions de formation de / 'Euro Institut, de la gendar­
merie 011 police a la Polizeihochschule, 011 de la Polizei en direction de la gendar­
merie, ont acquis une connaissance et un respect des reg/es en integrant !es avan­
tages qu 'il peut y avoir a ne pas user des preuves acquises par l 'ADN132

. 

Ces debats transfrontaliers sur l'application des textes intemationaux pre­

sentent un cas interessant de mise en rapport professionnel de services de 

police et d 'autorites judiciaires dont les relations se constmisent de maniere 

croisee selon des criteres multiples, ceux de la nationalite et la profession 

engendrant d'autres croisements. 

127 « kleine Sehengen Runde » ou « petit Sehengen ». 
128 Entretien avec deux proeureurs allemands a Offenbourg, le 26 octobre 1999. 
129 

Arbeitsgnippe Südwest (groupe de travail Sud-ouest). Sur ces groupes, cf. CULLEN, 
P. J., 1992, p. 68.

130 Entretien avec un polieier frarn;:ais a Strasbourg, le 3 octobre 2000.
131 Commission Rogatoire Internationale. 
132 Entretien avec un procureur frarn;:ais a Strasbourg, le 7 octobre 1999. 
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1. Observation transfrontaliere 
L'observation n'est pas un problème, mais en cas d'urgence, elle n'est pas autori-
sée b cause de la réglementation trop difficziltueuse133. 
Le problème des Y-Leuten134  et du Peilen135, c'est que pour le port d'armes par des 
policiers allemands en observation au-delà de la frontière, il faut b présent une de-
mande d'autorisation par le procureur136, ainsi qu'une autorisation sur le nombre 
de voitures allemandes habilitées b faire l'observation. Pour l'observation, il existe 
une philosophie différente  de celle en vigueur en France. Le GPS137  pose un pro-
blème, car il n'est pas réglementé, donc il n'est pas autorisé en France. fly a par 
ailleurs un problème de definition de l'observation entre la France et l'Allemagne. 
Le port d'armes doit être autorisé par les Français, sinon, il y a caducité de 
l'action. J'ai l'idée d'un formulaire, mais peut-on faire une proposition ? Peut-être, 
mais pas maintenant, parce que les Français pourraient avoir peur de se voir impo-
ser quelque chose par le côté allemand. Pour le Peilen, le nombre de voitures utili-
sées est problématique, parce que les Français prennent en charge la sécurité des 
allemands après la frontière. Or, s'il y a dix voitures allemandes pour deux voitures 
françaises, ça n'a pas de sens138. 
En Bade-Wurtemberg, il y a 100 policiers qui sont formés b l'observation, qui ne 
font que cela. Quand les Français ont été saisis par les Allemands pour une de-
mande, les magistrats de SIRENE ont opposé un refus car il y avait trop de voitures 
et trop d'armes. La réflexion des Allemands a été qu'avec les Français, c'est encore 
plus restrictif avec le CCPD que sans139. 

Le premier problème est celui de la capacité des services de la partie requé-
rante à prendre en compte les contingences juridiques de la partie requise. 
Les acteurs requérants considèrent leur objectif et les moyens dont ils dis-
posent pour le réaliser, mais négligent parfois d'intégrer comme acteur le 
système judiciaire dans lequel ils vont agir. Pour cette raison, les acteurs 
intermédiaires qui interviennent au cours de l'action sans mener l'opération 
revêtent un rôle essentiel dans la réussite de la mesure. Cette fonction de 
boîte noire dans laquelle s'opère l'adaptation mutuelle entre la règle de 
droit et les contingences du terrain est assurée par les structures de coopéra-
tion et particulièrement par le CCPD. 

Le second problème est celui des conditions de réalisation des missions. 
Elles sont en partie réglementées dans les textes mais ceux-ci sont muets 
sur beaucoup de points. Cette absence de réglementation peut être utilisée 
en particulier par chaque parquet en France. 

133 
Entretien avec deux procureurs allemands à Offenbourg, le 26 octobre 1999. 134 Agents sous couverture. 

135 Observation radiogoniométrique. 
136 Par le procureur français. 
'"Global Positioning System, système d'observation radar par satellite. 138 

Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 2 novembre 1999. 
139 

Entretien avec un gendarme au CCPD, le 14 avril 2000. 
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Les Français disent tout le temps: «respecter les textes», alors que dans la pratique, 
ils louvoient. On ne sait pas trop comment ils agissent et réagissent. Et dans les ré-
ponses [du procureur français], il y a toujours à prendre et b laisser'". 

Etre devant un fait dont la qualification juridique est incertaine et savoir 
que le partenaire de coopération possède une certaine marge de manœuvre 
dans la qualification de l'opération introduit un élément d'insécurité dans le 
travail transfrontalier. Ce flottement est en partie dû à l'impossibilité de 
fixer de manière certaine les conditions de réalisation des opérations. Il ré-
sulte aussi d'une volonté des partenaires de ne pas se laisser enfermer par 
des règles définitives quand le législateur n'en a pas édictées. 

Ce phénomène est, au-delà de l'affirmation de la compétence du magis-
trat français pour définir les conditions de l'action sur son ressort, le signe 
tangible de sa capacité à imposer une politique à des fonctionnaires qui ne 
relèvent pas de son autorité. Cet exercice, qui base les relations de travail 
sur un élément d'incertitude, n'est sans doute possible que dans un cadre de 
jeux délimité avec des acteurs eux-mêmes stables. 

C'est donc la marge d'incertitude avec laquelle les acteurs doivent 
compter qui détermine la continuation des jeux. Cette incertitude porte sur 
la probabilité de l'autorisation d'action transfrontalière par la partie requise 
et sur les voies juridiques de communication que celle-ci demande de res-
pecter lors des différentes phases de l'action. Les acteurs disposent d'une 
capacité décisionnelle par l'absence de réglementation précise des prati-
ques dans les textes. Mais cette capacité ne peut être utilisée que jusqu'à un 
seuil au-delà duquel le jeu est refusé par la partie sur laquelle elle s'exerce. 
Les acteurs judiciaires peuvent décider de placer le jeu en deçà ou au-delà 
de ce seuil critique. Ils peuvent ensuite définir, en s'appuyant sur les règles 
propres à leur système juridique le degré d'incertitude dans les demandes 
d'observation. Ces mécanismes sont progressifs et non linéaires. 

Le poids des formalités est relativement négatif sur la coopération, parce qu'elle 
passe par le ministère de la Justice, et que ce n'est qu'en urgence qu'avant, la com-
munication pouvait s'établir de parquet allemand b parquet français. Plus l'échelle 
est basse, plus ça va vite. Il faudrait qu'il y ait plus de cas pour que la routine 
facilite l'installation du système141. 
Les premiers142  étaient sur les stupéfiants, sur le blanchiment d'argent et la 
criminalité liée au trafic de déchets, sur l'observation transfrontalière et sur le vol 

main armée. Pour la partie française, ces groupes étaient constitués par un fonc- 

1" Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 8 mai 2000. 
141  Entretien avec un policier allemand à Rastatt, le 9 février 2000. 
142  Groupes de travail transfrontaliers franco-allemands. 
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tionnaire spécialisé dans la matière concernée et par un fonctionnaire de la cel-
lule'". 

Les thèmes des groupes recouvrent des types de criminalité, à l'exception 
de celui de l'observation transfrontalière, qui est un type d'action policière. 
Cela indique le degré d'incertitude sur le déroulement concret d'une telle 
mesure. 

Les Allemands proposent souvent des choses qui sont inadaptées. Ils voulaient 
avoir la possibilité d'avoir, lors d'observations en France, des plaques 
d'immatriculation françaises pour leurs véhicules. Or, cela va b l'encontre totale 
de l'article L 9 du code de la route français. De même pour la transmission de ma-
tériel signalétique, comme les empreintes144. 
Il y a des connexions presque à la base, entre le Parquet Général et le Generals-
taatsainvalt145. Il y a quelques avancées, mais le système est lourd, et il faudrait le 
simplifier. Les droits de poursuite et d'observation ne sont pas utilisés parce que la 
France a posé des réserves"6. 

Ce dernier point n'est pas exact, mais correspond bien au phénomène de 
seuil critique. Le magistrat considère ici que c'est parce que la France a 
déterminé des conditions d'application restrictives que le droit 
d'observation n'est pas exercé. La nature de ces réserves fait dépasser au 
degré d'incertitude chez la partie requérante son seuil critique. 

Pour le GPS, en France, il n'y a pas de règlement, donc avant, ce n'était pas inter-
dit. Maintenant, Nanterre' a décidé que ce n'était pas réglementé, et donc que 
c'était interdit" Nanterre' 

47 

Ces jeux dont l'origine peut être mécanique149  ou interactionnellei50, des 
systèmes juridiques nationaux sur les dispositions contenues dans des trai-
tés internationaux sont à la base des transformations des textes au cours de 
leur processus d'application. Ils sont aussi à la base de l'émergence du lo-
cal comme lieux d'interactions spécifiques. L'observation transfrontalière 
comme règle écrite crée ce lieu d'action partagé, dans la mesure où sa 
donne naissance à une confrontation entre deux systèmes judiciaires. 

N3 
Entretien avec un policier français à Strasbourg, le 3 octobre 2000. 144 Entretien avec un policier français à Strasbourg, le 3 octobre 2000. 145 Parquet général en Allemagne. 

146 
Entretien avec un procureur français à Thionville, le 15 février 2001. 147 Lieu du siège de SIRENE France. 

148 
Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 5 mai 2000. 149 Lorsqu'ils résultent par exemple de l'incompatibilité entre un paramètre de la mesure 

transfrontalière et une règle du droit national. 
150 Lorsque les conditions de la partie requise à une observation transfrontalière relèvent 

du pouvoir décisionnel du seul magistrat qui accorde la mesure. 
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Des observations transfrontalières ont néanmoins lieu. L'incertitude sur 
les capacités de réalisation des mesures d'observation demeure présente 
aux diverses phases de réalisation mais ne dépasse pas le seuil à partir du-
quel les acteurs évaluent l'intensité des efforts engagés proportionnelle-
ment inverse à la probabilité de réussite ou à l'intérêt de la mesure. 
L'évolution des demandes d'observation transfrontalière (en urgence mais 
surtout en l'absence d'urgence) montre un premier temps d'hésitation de-
vant les cadres d'application. A partir d'un certain temps, cette pratique 
semble adoptée par les acteurs, même si l'attitude générale des services 
français demeure distincte de celle des services allemands. 

Cette différence d'attitude est sensible dans le recours plus rare des ser-
vices français aux possibilités d'observation et de poursuite. Cette diver-
gence est importante et constitue une donnée des relations professionnelles 
des réseaux transfrontaliers. 

Les services de police sont très attachés à ce que tout le monde vienne aux ré-
unions, il ne faut pas faire de choix entre différents services de police. A vrai dire, 
les services français sont très en retrait par rapport aux collègues allemands. Parce 
qu'ils veulent avant tout éviter de commettre des abus de pouvoir. Les quatre par-
ties polices allemande et française, magistratures allemande et française forment 
un ensemble délicat et un jeu de relations très subti1151. 

Cet extrait d'entretien témoigne de ces relations croisées à plusieurs ni-
veaux et des positions différentes des acteurs face à leurs partenaires de 
coopération, reflétées dans la pratique des acteurs en matière d'observation 
et dans les autres types d'opération transfrontalière. 

Les difficultés liées à la mise en application des mesures d'observation 
ne sont pas très lisibles à partir des chiffres des interventions réalisées152. 
Le seul élément que l'on peut retirer de la lecture du tableau 7153  est la plus 
grande proportion d'observations réalisées à partir du territoire allemand 
vers le territoire français et une légère tendance des services allemands 
utiliser davantage que les services français l'article 40.2 CAAS sur 
l'observation en urgence. Les chiffres des rapports internes de la police du 
Bade-Wurtemberg sont difficilement exploitables car incomplets. Ils ne 
disposent en effet pas de chiffres fiables sur les interventions transfrontaliè-
res françaises vers l'Allemagne, puisque les services français ne participent 
pas à l'élaboration du bilan du CCPD. Ils ne disposent par ailleurs plus des 
chiffres de la Sarre à partir de l'année 2001, puisque celle-ci gère ses opé-
rations transfrontalières en lien direct avec les services français, sans passer 

151  Entretien avec un magistrat français à Colmar, le 19 février 2001. 
152  CCPD d'Offenbourg, 2001a, p. 36, 2001b, et 2002. 
153  Cf. en annexe. 
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par le CCPD. Cependant, alors que les services franc;ais ont conduit trois 
observations en 2000 sur le territoire allemand, les services allemands des 
trois Länder frontaliers confondus en ont mene dix. Pour l'annee 2001, on 
en compte ainsi au moins 7 pour l' Allemagne, et seulement 4 pour les ser­
vices franc;ais. La tendance entre 1999 et 2000 montre aussi que le nombre 
de demandes d' observations transfrontalieres stagne autour de Ja douzaine 
mais que Ja proportion d'observations transfrontalieres accordees par les 
autorites judiciaires augmente154

• 

Cette situation peut etre rapportee a la meilleure connaissance des textes 
et a l'experience croissante de leur maniement. Dans la poursuite transfron­
taliere, l'urgence et la rapidite de reaction necessaire constituent des obsta­
cles imp011ants a la realisation de la mesure en raison des nombreux fac­
teurs annexes que les agents poursuivants doivent prendre en compte. 
L'observation en revanche, meme en urgence, pennet une analyse de la si­
tuation plus minutieuse et une meilleure preparation des agents 
d'observation. Pour cette raison, l'apprentissage des regles de l'observation 
transfrontaliere est plus fructueux et les demandes d'observation transfron­
taliere mieux elaborees. Par ailleurs, Ja preparation des unites d'observation 
de l'Etat d'origine et de l'Etat requis assure un deroulement d'autant meil­

leur qu'elle se fait sans l'objectif d'une contrainte physique et avec un peu 
d'avance temporelle par rapport a la mesure elle-meme. 

Ces facteurs aplanissent les difficultes d'application. Cette tendance a tm 

recours plus efficace a la mesure de 1' observation transfrontaliere ne se re­
trouve pas dans les developpements de la poursuite transfrontaliere. 

2. Poursuite transfrontaliere

La poursuite transfrontaliere est ce qui a peut-etre amene le plus de discus­
sions dans les reunions franco-allemandes transfrontalieres et de tensions 

entre !es acteurs, sans doute en raison de son caractere urgent et du manque 

de temps pour en evaluer la legalite. La necessite d'une connaissance ex­

cellente du systeme voisin par les agents qui menent la poursuite recouvre 
des difficultes disseminees dans la CAAS. La poursuite s'avere un exercice 

delicat et plein de pieges parce qu'elle est reglementee differemment en 
France et en Allemagne. 

Les dispositions de Sehengen ont un interet limite pour la Justice. Ce qui est peut­
etre une revolution, c 'est la possibilite de la poursuite transfi·ontaliere, mais cela a 

154 
11 observations accordees en 2001 sur 11 demandees, contre 13 observations 

accordees sur 14 en 2000 et seulement 4 observations menees sur 10 en 1999. 
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posé des problèmes, qui ont freiné la mise en pratique [..]Pour l'article 41 qui 
traite du droit de poursuite, la France a refusé le droit d'interpellation aux poli-
ciers étrangers. Il faudrait supprimer cette clause, parce que cela rend le droit de 
poursuite totalement caduque et inapplicable. Le fait que des réserves sont faites, et 
qui sont différentes pour chaque pays, n'est pas non plus souhaitable155. 

Cette idée qu'A l'exception du SIS, les dispositions de Schengen n'ont pas 
apporté grand changement dans les voies d'échange entre services de la 
justice, et qu'elles souffrent en outre de manques ou de défaut importants, 
est une constante du discours des magistrats allemands156  et français. 

Ce que les acteurs disent de la poursuite transfrontalière dépend évi-
demment de leur rôle dans le système d'action concret de la coopération 
transfrontalière. Les magistrats tendent à considérer les problèmes de la 
poursuite transfrontalière comme essentiellement policiers. Ils se sont plus 
ou moins déchargés du travail de résolution de ces difficultés pourtant émi-
nemment juridiques sur les services opérationnels. Il est bien certain que le 
cas de la poursuite, encore plus que celui de l'observation transfrontalière, 
est avant tout régi par des critères d'action spécifiquement policiers. Une 
poursuite, transfrontalière ou non, est déclenchée par des policiers et 
l'intervention judiciaire ne s'opère que dans la phase ultérieure de l'action. 
Or, les problèmes de la conduite d'une poursuite ne sont pas dus 
l'intervention policière mais aux structures juridiques en interaction. Ces 
problèmes juridiques par excellence ne se laissent pas résoudre in fine par 
des services policiers qui ne sont que les utilisateurs d'un ou plusieurs sys-
tèmes juridiques. En dépit de cela, les magistrats ont eu au départ tendance 

s'en remettre aux services policiers pour la résolution des problèmes de la 
pratique des outils transfrontaliers opérationnels. 

Deux facteurs concourent à ce phénomène. Le premier est le retard rela-
tif des magistrats dans la manipulation d'outils transfrontaliers, i.e. utilisés 
par des agents français et étrangers. Jusqu'au milieu des années 1990, la 
justice française, même dans les zones frontalières, a fonctionné sur des 
réseaux de coopération relativement simples bien que lents et sur des 
schémas relationnels sans confrontation directe des systèmes judiciaires. 
Les nouveaux outils, assez étranges pour la pratique judiciaire tradition-
nelle, l'a laissée un moment désemparée, d'autant plus que les autorités ju-
diciaires frontalières n'étaient préparées à ces nouveaux modes opératoires 
ni par leur compréhension culturelle et professionnelle de l'entraide judi- 

155 Entretien avec un magistrat de la Cour d'Appel de Colmar, le 19 février 2001. 
156 ISAK, F., 1998, p. 63. 
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ciaire, ni par leur organisation du travail. Les services de police en revan-
che, liés par une tradition de coopération directe plus ou moins formelle, 
disposaient de réseaux de communication et lorsque les accords entrent en 
vigueur et que les premières applications, laborieuses et chaotiques, 
s'effectuent, ils ont des instances de discussion pour accueillir les retours 
d'expérience et élaborer les premières solutions. Les magistrats se sont sai-
sis des problèmes par le biais de ces instances à partir desquelles ils ont 
établi des réseaux au-delà du ressort étranger le plus proche. Ce retard des 
services judiciaires a entraîné un accaparement et une définition policiers 
des problèmes, à partir desquels les autorités judiciaires ont travaillé pour 
s'approprier les actions transfrontalières selon des perspectives propres. 

La seconde raison pour laquelle les autorités judiciaires ont tendance à 
considérer la poursuite transfrontalière comme un problème policier est 
structurelle. Le déclenchement d'une poursuite transfrontalière relève ra-
rement de l'autorité judiciaire. Les magistrats de la zone frontalière 
n'envisagent ces opérations que comme des mesures policières qui enga-
gent en premier lieu la responsabilité de leurs auteurs, non celle des autori-
tés judiciaires. Il incombe aux autorités judiciaires du territoire de la pour-
suite d'assurer un contrôle de légalité de l'action, mais ceci n'est qu'un 
contrôle, non une décision d'intervention. 

Ce type d'opération remet la décision d'intervention aux services de po-
lice. Même si des règles (Schengen, Mondorf et la circulaire de 1995 en 
France) et des capacités de contrôle permettent aux autorités judiciaires de 
réagir à ces opérations, cela ne se fait qu'ex-posti57. Cette autonomie pour 
des actions policières lourdes a poussé les autorités judiciaires à laisser à 
ces services la responsabilité de fournir une solution aux problèmes de leur 
conduite tout en fixant les règles à observer. Puisque ces autorités judiciai-
res ne peuvent exercer un contrôle des opérations que lorsqu'elles sont déjà 
décidées par les services policiers, la capacité d'influence des autorités ju-
diciaires ne peut s'exercer que par le biais des règles imposées à leur 
conduite, i.e. sur leurs cadres. Les marges de l'action prennent ainsi une 
épaisseur d'autant plus capitale. 

Les problèmes de la poursuite sont juridiques et proviennent du texte de 
Schengen et des réglementations nationales. 

157 
Même dans le cas on la poursuite n'est pas autorisée. 
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Pour le droit, par exemple, le droit de perquisition est différent en Allemagne et en 
France. De même, pour une poursuite, il faut faire attention que le vol de voiture 
est un vol aggravé en Allemagne, mais pas en France158. 
Un problème, c'est que pour un vol à la roulotte, pour ça, selon l'article 40 de 
Schengen, les Allemands poursuivent. Les Français non. Il est donc illégal de pour-
suivre en France159. 
« Aaffrischer Tat » est-ce équivalent au «flagrant délit »? Le mot a été directe-
ment traduit du texte français en allemand, et en allemand, cette notion n'existe pas 
dans le système juridique, même si le policier allemand comprend ce que cela signi-
fie. L'introduction dans le droit allemand est artificielle et nécessite une interpréta-
tion allemande dans la pratique. S'agit-il de quelqu'un qui a été surpris et ensuite 
poursuivi, ou doit-on choisir en cas de doute la lecture chargeant le moins la per-
sonne ciblée et concernée?'60  
Autre problème de traduction: l'article 41 de Schengen: «Die Beamten und die 
Hilfsbeamten der kriminalpolizeilichen Abteilungen der Nationalen Polizei und der 
Nationalen Gendarmerie»: cela signifierait que seuls ont le droit de poursuite les 
gendarmes OPJ de la section de recherche. Or ce n'est pas le cas. Mais si un pro-
cureur de Strasbourg m'embête en disant que la prochaine fois que des Allemands 
font une poursuite illégale, il les fout en tôle, moi, je dis que les gendarmes n'ont 
plus le droit de venir en Allemagne. Bien sûr, je ne le ferai pas, les pauvres gen-
darmes, ils ne comprendraient pas. Et moi, je me retrouverais du même coup aux 
dossiers du jour au lendemain. Mais je pourrais très bien le faire161. 

A ces problèmes juridiques liés aux termes du traité de Schengen et aux 
réglementations des droits nationaux s'ajoutent des problèmes plus prati-
ques de réalisation. Il ne suffit pas que les agents poursuivants sachent si le 
fait ayant donné lieu à la poursuite dans leur pays peut fournir la base d'une 
poursuite dans l'Etat limitrophe. Les conditions de réalisation de la mesure 
comprennent aussi les capacités techniques des agents chargés 
d'accompagner les agents étrangers lors de la poursuite, ainsi que les pou-
voirs d'action des agents étrangers. Une part de ces difficultés tient aux dé-
séquilibres structurels entre services participants et aux contingences maté-
rielles inévitables sans lien avec l'aspect transfrontalier de l'action. 

C'est la même chose pour la BREC162. Pour la poursuite transfrontalière, ça ne 
peut pas marcher, parce que l'on est équipé du côté allemand, mais pas du côté 
français. II  n'y a pas de correspondance possible. Alors, ça n'a pas de sens'''. 
11 y a un exemple de poursuite où les Allemands sont restés une heure et quart au-
delà de la frontière en présence des personnes poursuivies sans pouvoir joindre le 

138  Entretien avec un gendarme au CCPD, le 9 novembre 1999. 
159 Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 12 avril 2000. 
160  Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 17 avril 2000. 
161  Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 18 avril 2000. 
162 Brigade Régionale d'Enquêtes et de Coordination (B.R.E.C.), unité d'intervention 

régionale attachée au Service Régional de Police Judiciaire de Strasbourg. Sur ce point, 
cf. 2elne  partie, B, I, 3, b). 

163  Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 26 avril 2000. 
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fonctionnaire au poste opérationne1164, et où le fonctionnaire en poste en France à 
ce moment-là n'a pas pu user de son téléphone parce que cela n'arrêtait pas de son-
nerl 65. 
Pour les armes de service, lors de poursuite ou d'observation, normalement, il y a 
droit à une arme par agent. Mais les voitures sont aussi fortement armées. Alors 
est-ce que cette limite a encore un sens166? 

Ces quelques difficultés illustrent la position des acteurs policiers et judi-
ciaires à l'égard de ce type d'action. La lettre des accords montre des lacu-
nes dans le détail des procédures à suivre et use de termes juridiques inter-
prétés variablement selon le système juridique d'application, et 
l'application de ces textes ajoute encore un niveau de difficulté, issu des 
incompatibilités structurelles entre les systèmes juridiques et des contin-
gences de la pratique167. Ceci rend extrêmement hasardeuse l'issue de la 
mesure. 

Le type de communication n'influe pas de manière déterminante sur le 
succès de la mesure concrète et plus globalement sur la capacité de cette 
opération à s'imposer comme mode opératoire des services de police fron-
taliers, au moins au niveau de la zone franco-allemande. C'est le caractère 
urgent et l'impossibilité de garantir le contrôle et l'accompagnement de la 
mesure qui déterminent l'usage. Celui-ci est autorisé par les textes mais 
pratiquement freiné par l'encadrement de sa pratique, et par les capacités 
restreintes et les méthodes laborieuses de sa mise en œuvre. C'est aussi 
pour éviter les «bavures » potentielles liées à cette mesure, telles que celle 
qui a eu lieu à la frontière franco-suisse168, qu'un frein de principe, puis un 
frein pratique, ont été posés par la France à la réalisation de la poursuite 
transfrontalière. Le 23 août 2001, deux policiers suisses poursuivent au-
delà de la frontière un homme qu'ils soupçonnent d'avoir volé une voiture. 
Ils ouvrent le feu et tuent en territoire français le chauffeur de la voiture. 
Or, si les agents suisses ont le droit de poursuite transfrontalière169, ils n'ont 
pas le droit de faire usage de leur arme pour interpeller un voleur de voi- 

164 
Le poste opérationnel de gendarmerie le plus proche du lieu d'arrêt de la poursuite. 165 
Entretien avec un gendarme au CCPD, le 26 avril 2000. 166 
Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 5 mai 2000. 167 Qui commence avec la nécessité de trouver, sur le territoire de la poursuite et dans 

l'unité de police qui réalise la poursuite, des agents pouvant communiquer avec l'unité 
étrangère. 

168 Le Monde du 27.08.01. 169 
Article 8 de l'accord franco-suisse relatif à la coopération transfrontalière en matière 

judiciaire, policière et douanière du 11.05.1998. 
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ture, et la situation de légitime défense des agents suisses est loin d'être 
avérée. 

La restriction de l'application d'une mesure autorisée par un texte juridi-
que et impraticable vaut du reste surtout pour la France vis-à-vis de 
l'Allemagne. La partie allemande a posé peu de conditions supplémentaires 
par rapport aux conditions générales inscrites dans le texte de la CAAS. La 
position des services allemands policiers et judiciaires vis-à-vis de la pour-
suite transfrontalière, dans quelque sens qu'elle se déroule, est ainsi fon-
damentalement différente de celle des services français. 

Cette réserve de principe est du reste sensible A l'égard des poursuites 
d'agents étrangers en France et celles d'agents français A l'étranger. Cette 
attitude170, qui explique que les poursuites par des agents français171  vers 
l'Allemagne soient si rares, est due A plusieurs facteurs. 

Le premier facteur est juridique. Puisque la poursuite n'est autorisée que 
dans le cas d'un flagrant délit, c'est pour les services français la notion de 
flagrant délit telle qu'elle est retenue par le code de procédure pénale fran-
çais qui compte. Mais si la poursuite se réalise et s'achève sur le sol alle-
mand, c'est la notion allemande de flagrant &lien  qui vaut pour juger de la 
légalité de la poursuite. L'incompatibilité évidente entre les deux notions 
implique que très peu de cas définis sous la notion de flagrant délit en 
France peuvent être admis sous le terme allemand de « frische Tat» retenu 
dans le texte de la CAAS. Par ailleurs, l'enquête réalisée dans le cadre du 
flagrant délit peut s'opérer sur plusieurs jours. Il n'y a donc pas systémati-
quement une nécessité de poursuite de la personne suspectée par les agents 
opérants173. 

Le second facteur est lié A la structure de la criminalité dans la zone fron-
talière. Strasbourg et sa communauté urbaine ont un poids important dans 
cette criminalité qui se fait aussi sentir de l'autre côté de la frontière et in-
flue sur le sens et le nombre des poursuites transfrontalières. 

170 Et ceci malgré l'absence de conditions supplémentaires posées par l'Allemagne et 
malgré la possibilité d'interpellation par les agents français de la personne poursuivie. 

171 Tous services confondus. Les services français ont une même attitude de réserve à 
l'égard de ce type d'intervention, montrant ici une unité de comportement notable. 

172 Dont on a vu plus haut qu'elle pose des problèmes d'interprétation, et qu'elle ne 
correspond en rien à la compréhension juridique française de la notion. 

173 BRAMMERTZ, S. (1997, pp. 112-113) évoque de même le principe d'opportunité 
dont disposent les agents belges pour considérer qu'ils n'auraient pas dû mener une 
poursuite transfrontalière dans la ville allemande d'Aix-la-Chapelle, interpeller la 
personne poursuivie, et la ramener en Belgique de façon illégale. 
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Un troisieme facteur est professionnel. Les organisations fran9aises ont 

des le depart fait valoir aupres de leurs agents que la poursuite transfronta­

liere ne devait etre utilisee que de maniere exceptionnelle et pour les seuls 

cas graves. Pour des raisons de culture professiom1elle, de moyens techni­

ques et de prudence, le recours a ce type d'intervention transfrontaliere par 
les agents fran9ais n'a pas ete encourage. 

E11 Fra11ce, 011 11e fait pas de poursuite: 011 a eu trop de morts avec cela, 011 utilise 
plus les moye11s radio de poste a poste. C'est une philosophie de travail dif.fe­
re11te174. 

Cette absence de pratique fran9aise de la poursuite transfrontaliere est rap­

portee par les statistiques175 . 

Deux rapports176, produits par la partie allemande du CCPD, donnent les 

chiffres du tableau 8 177• Les chiffres de la poursuite sont plus importants 

pour la partie allemande consideree dans son ensemble, independamment 

des diffärences entre les trois Länder. La France n'a, en cinq ans 

d'application de la CAAS, apparemment pas fait une seule fois usage de 

son droit de poursuite. Ces donnees ne sont pas completement fiables dans 

la mesure ou, au cours d'entretiens avec des agents fran9ais, furent evoques 

des cas de poursuite par des services fran9ais au-dela du Rhin, qui ne furent 
pas enregistres par les services allemands178• 

En 1999, 011 a traite dou=e affaires basees sur Sehengen dont quatre avec le Bade­
Wurtemberg: neuf observations (art. 40-1), une observation (art. 40-2), deux droits 
de poursuite (art. 41.)179. 

Les chiffres avances par l'agent fran9ais a Strasbourg correspondent aux 

chiffres des demandes de la partie allemande. Mais les agents precisent que 

ces chiffres recouvrent des donnees officielles qui ne correspondent pas 

necessairement aux operations effectivement menees. 

11 y a eu =ero poursuites officielles en 1998, et trois poursuites en 1999, qui ont ete 
freinees180. 

174 Entretien avec un gendarme au CCPD, Je 12 avril 2000. 
175 Meme si Ja fiabilite des statistiques peut etre mise en doute, et s'il est probable que des 

pou.rsuites transfrontalieres, et plus generalement des interventions transfrontalieres au 
titre des articles 40 a 41 CAAS ont pu etre engagees sans recevoir d'enregistrement 
officiel par !es services requerants ou requis. 

176 Sou.rce: CCPD Offenbou.rg, 2001a et b, et 2002. 
177 Cf. en aimexe. 
178 Ce qui peut etre Je cas si Ja poursuite a ete de courte duree ou abandom1ee avant 

l'interpellation par !es agents frans;ais de la persmme poursuivie ou encore si elle a du 
etre interrompue a Ja demande du procureur competent JocaJement. 

179 Entretien avec un policier frans;ais a Strasbou.rg, Je 3 octobre 2000. 
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On peut supposer qu'il existe comme pour la criminalité une zone d'ombre 
sur le nombre de poursuites transfrontalières. Par ailleurs, la Sarre 
n'apparaît pas dans les chiffres de 2001. Mais les chiffres officiels mon-
trent un décalage important entre les poursuites par les services allemands 
et par les services français, puisque ces derniers n'en auraient réalisé au-
cune. Ces chiffres montrent enfin une tendance A la baisse générale des 
poursuites transfrontalières. 

3. Signification des pratiques et incidences sur le système d'action 

Ce comportement différencié des services de terrain engage les rapports de 
coopération sur des rails spécifiques. Cet écart entre les attitudes allemande 
et française relève de stratégies élaborées mais aussi construites sur la 
culture juridique des participants. Cette différence d'attitude des services 
vis-à-vis des outils opérationnels de la CAAS peut être comprise par le 
rapport de ces instruments A la notion de coopération transfrontalière et par 
le rapport A cette notion des services participants. 

Le premier élément de réponse est le lien sémantique et technique entre 
les mesures de l'observation et de la poursuite transfrontalières et la notion 
de coopération. L'observation et la poursuite indiquent des actions concrè-
tes conduites par des agents des forces de l'ordre. L'action est prévue et 
réalisée par le même acteur. En cela, ni la poursuite ni l'observation ne sont 
des actions de coopération en soi. A l'inverse de l'échange d'informations, 
qui est la phase de coopération nécessaire A la réalisation d'un acte de po-
lice, i.e. A la réalisation d'une enquête ou d'une procédure pénale, ni 
l'observation ni la poursuite n'impliquent l'intervention auxiliaire d'un ac-
teur en dehors de l'agent ou du service observateur étranger. Ces notions 
tendent même à nier la possibilité d'une médiation entre poursuivi et pour-
suivant, entre observant et observé. Poursuite et observation ne peuvent 
avoir lieu qu'en l'absence d'intermédiaire entre les deux termes de l'action. 
Sémantiquement, les notions d'observation et poursuite n'ont pas de lien 
direct avec celle de coopération. 

En tant que techniques d'intervention, elles laissent de même peu de 
place A la possibilité de l'intervention d'un acteur tiers. Le principe des me-
sures de la CAAS est celui de la capacité d'agents étrangers A conduire des 

1" Chiffres des poursuites allemandes vers la France, évoqués lors d'une réunion des 
représentants des services français, allemands et suisses au CCPD, le 12 avril 2000. 
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mesures de police sur le territoire d'un Etat donné. L'intervention des 
agents de cet Etat ne tient une place importante ni dans le texte ni dans le 
principe d'action. L'intervention d'agents de l'Etat requis n'est envisagée 
qu'A la marge du mode opératoire. La poursuite et l'observation transfron-
talières ne sont pas des pratiques de coopération. 

Ainsi, les mesures opérationnelles de la CAAS au titre de la coopération 
policière n'impliquent pas nécessairement de coopération. Le degré de 
coopération développé lors de ces interventions est ainsi laissé à la décision 
des parties requises et non des parties requérantes. Théoriquement, la coo-
pération, i.e. l'intervention lors d'une action policière transfrontalière 
d'acteurs tiers, n'est pas indispensable à l'opération. Par ailleurs, la coopé-
ration entre les services requérants et requis dépend de la stratégie coopéra-
tive181  des acteurs de la partie requise. Puisque ce ne sont que sur les mar-
ges que la partie requise peut marquer sa disposition à la coopération, c'est 
aussi sur ces marges que les services requis peuvent exprimer leur position 
sur la poursuite et l'observation transfrontalières. 

Les services du territoire de poursuite peuvent obliger les services étran-
gers à requérir une coopération. Dans la constellation franco-allemande, 
l'instrumentalisation de ces marges par la partie française est évidente tan-
dis que la stratégie des services allemands relève de l'absence 
d'instrumentalisation. Cela ne signifie pas que des conditions à l'action 
transfrontalière d'agents français sur le territoire allemand ne peuvent pas 
être posées. Mais elles ne doivent pas leur existence au pouvoir 
d'appréciation des autorités requises, mais aux conditions de réalisation 
prévues par le droit du territoire de la partie requise. En revanche, le jeu des 
autorités françaises sur les conditions de réalisation de ces mesures porte 
sur les cadres de l'action étrangère en France et française à l'étranger182. 
L'attitude des responsables frontaliers remet en question l'application de la 
poursuite transfrontalière par les services français. 

Néanmoins, deux éléments doivent être pris en compte. Cette marge de 
manoeuvre des autorités françaises par rapport à l'action transfrontalière des 
agents étrangers est surtout formulée par les autorités centrales. Dans le 
contexte local où la préservation des ententes au sein des réseaux est essen- 

18 t Cette attitude peut être valable fondamentalement ou différer pour chaque cas 
d'intervention transfrontalière. Ainsi, la partie allemande tend A adopter une attitude 
coopérative vis-A-vis de la partie française, quand cette dernière adopte davantage une 

182 
attitude développée pour chaque cas individuel d'opération transfrontalière. 
Tout particulièrement la poursuite transfrontalière. 
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tielle a la continuation des jeux, la formulation de ces conditions ne peut 
aller sans une certaine contrepartie accordee aux autorites a l' egard des­
quelles elles s'appliquent. 11 faut, au niveau local, reequilibrer !es situations 
a l 'egard de droits d' action communs mais restreints unilateralement. La 
necessite de conserver des capacites de jeu egales entre les acteurs est bien 
exprimee dans cet extrait d'entretien, qui montre aussi que les acteurs me­
surent un point d'exigence a partir duquel l'acteur desavantage risque de se 
retirer du jeu. 

Ce sera par exemple dans le cas de jlagrance une interpellation. De fait, /es Fran­
<;ais n 'interviennent en Allemagne que pour !es cas autorises en France pour !es 
Allemands. n s 'agissait d'etablir !es reg/es implicites de fair-play dans la 
cooperation entre !es dezc< territoires .frontaliers183

. 

En se donnant une capacite decisionnelle qui influence la viabilite de 
l'operation jusqu'a la rendre quasiment nulle, !es autorites frans;aises dese­

quilibrent le jeu de Ja cooperation. Ce n'est pas l'absence de similitude en­
tre les conditions a l'action posees par les acteurs qui provoque le desequi­
libre. On pourrait concevoir l'existence de conditions de realisation des 
operations transfrontalieres differentes pour les deux parties et en meme 
temps des relations equilibrees, i.e. des relations ou chaque acteur possede 

Ja meme marge d'action et Je meme type de pouvoir dans Ja realisation des 
jeux au sein du systeme. 

Cette configuration serait foumie si le droit d'interpellation n'existait 
que pour les services d'un Etat sur le territoire de l'autre, et si les deux 
Etats limitrophes usaient egalement de leur pouvoir de dete1mination des 
conditions annexes a la poursuite. Le degre d'incertitude serait ainsi pour 

les services des deux Etats egalement important. Le desequilibre nait plus 
exactement de l'inegalite de Situation par rapport a l'etendue des zones 
d'incertitude184

. Ces zones d'incertitude portent sur la reaction des autorites 

de la partie requise a l' Operation engagee et sur les conditions a sa realisa­

tion. Elles sont de nature juridique et materielle, et s'etendent par ailleurs a 

des elements de l'action que les textes ne prevoient pas comme pouvant 

faire l'objet de determinations pratiques par la partie requise. 
Ainsi, la capacite de la partie requerante a reduire ces zones d'incertitude 

est d'autant plus mince qu'elle ne peut pas connaitre tous les elements sur 

lesquels la partie requise exerce son pouvoir decisionnel, ni tous les criteres 
a partir desquels eile l' exerce. 

183 Entretien avec un magistrat au TGI de Strasbourg, le 7 octobre 1999. 
184 Sur les zones d'incertitude et leur signification, voir lere pa1tie, B, III, 1, b). 
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L'instrumentalisation par la partie française de ces zones d'incertitude ne 
constitue pas un but en soi. Elle sert l'objectif d'influencer les pratiques et 
les stratégies d'action définies par les acteurs de l'autre partie, revues alors 
en fonction des conditions de la partie française. Ce réaménagement des 
stratégies se caractérise dans le domaine de la poursuite par une réduction 
drastique du nombre d'opérations menées de l'Allemagne vers la France. 

Les services qui ont conduit de telles opérations ne veulent pas continuer 
d'exercer ce droit en raison des difficultés pratiques de l'exercice. D'autre 
part, les directions de police allemandes montrent depuis 2001 une inclinai-
son à dissuader de ce type d'interventions. A l'entrée en vigueur de la 
CAAS, il était clair que ce droit à l'intervention directe transfrontalière 
pouvait être exercé, mais les stratégies proactives185  et préventives186  de la 
partie française poussèrent la partie allemande à revoir ses modes d'action. 

L'importance de ces interactions n'est pas à négliger dans la mesure oit 
la résonnance d'une poursuite n'a presque aucun lien avec la fréquence de 
sa réalisation. Même si la poursuite transfrontalière est une mesure que sa 
lourdeur juridique, technique et psychologique rend tout à fait exception-
nelle par rapport aux autres instruments de coopération187, elle a une in-
fluence très grande sur les relations de coopération entre les acteurs. 

Plus généralement, tout acte de coopération qui a une visibilité ou une 
lourdeur particulières est l'objet d'une attention spécifique des participants. 
Cette attention est exercée par tous les acteurs, plus ou moins éloignés géo-
graphiquement ou professionnellement des participants à l'intervention, 
mais aussi acteurs potentiels, occasionnels ou fréquents de la coopération 
transfrontalière dans la zone. L'impact du déroulement d'une poursuite re-
tentit sur l'ensemble des acteurs du champ et sur une durée très longue, pe-
sant dans les interactions d'un poids bien plus lourd que les échanges 
d'informations réalisés quotidiennement entre ces mêmes acteurs. Un inci-
dent lors d'une observation ou d'une poursuite transfrontalière obère de 
manière durable les relations. 

4. Transmission d'informations 

La transmission d'informations relève d'une forme typique de coopération. 
Elle concerne la voie directe entre services de police organisée par Schen- 

185 
Par l'inscription de conditions rendant la mesure impraticable en France. 186 
Par le non usage de ce droit de poursuite transfrontalière par les agents français. 187 
Cette lourdeur est particulièrement liée à la contrainte physique applicable à une tierce 

personne, au contraire de l'observation transfrontalière. 
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gen et Mondorf et la voie indirecte de la demande d'entraide et de la com-
mission rogatoire internationale. Les problématiques de la transmission de 
renseignements policiers ou judiciaires dans la zone frontalière ne sont pas 
comparables à celles des interventions de terrain. Les enjeux de la trans-
mission d'informations touchent l'accès aux sources, le mode de transmis-
sion et la nature de l'information transmise. 

Des jeux peuvent s'effectuer sur les sources. Qu'un service réserve en 
particulier l'accès à certains acteurs peut être une condition déterminée par 
la loi, mais peut aussi relever d'une stratégie particulière. Les textes juridi-
ques ne verrouillent pas l'échange de renseignement. Les précisions des 
textes internationaux se contentent de réserver cet échange aux services 
étatiques de sécurité intérieure. Il revient aux Etats de régler l'échange de 
renseignement en interne et en fonction de leur propre système de sécurité. 
Ainsi, outre les réglementations nationales qui prévoient l'échange de ren-
seignement entre les services nationaux, l'échange en particulier dans le 
cadre de la coopération internationale peut faire l'objet de règles détermi-
nées par chaque organisation. De cette manière, ces services disposent 
d'une marge de décision sur les stratégies de coopération en matière de 
renseignement, en particulier dans l'échange direct entre services de po-
liceln. Cette marge de manœuvre peut s'exprimer par un resserrement des 
réseaux d'échange et un élargissement du nombre de services destinataires 
ou sources d'information. 

Ainsi, la douane adopte une attitude restrictive dans l'échange de rensei-
gnement, qui ne doit donc, malgré l'ouverture des possibilités de transmis-
sion, s'effectuer que par les canaux douaniers. 

L'échange d'informations ne se fait que de douane a douane, car elles ont un ca-
ractère confidentiel. On ne peut laisser utiliser les informations des douanes par la 
police car cela supposerait une connexion des différents fichiers. Et moi, ici sur le 
terminal au CCPD, je peux consulter, niais pas ajouter ou retrancher quelque 
chose. Les collègues ne comprennent pas que l'on ne le fasse pas. Ce que les Alle-
mands font des informations ne me regarde pas189. 

Les douanes françaises témoignent de prudence dans l'échange d'infor-
mation et plus généralement à l'égard de la transformation des réseaux de 
la coopération transfrontalière en un système intégré commun à tous les 
services. Cette prudence naît de la nécessité de préserver leur spécificité 
professionnelle contre l'intervention d'autres services dans certains champs 
d'action, en particulier dans la lutte contre le trafic de stupéfiants. Pour ce- 

188  Cette transmission directe est inscrite dans le 39.2 CAAS et le 14.2 Mondorf. 
189  Entretien avec un douanier français au CCPD, le 18 avril 2000. 
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la, la douane montre une attitude défensive de non participation 
I ' échange. 

A l'inverse, les autres services de police de la zone cherchent l'échange 
avec le plus de partenaires possibles. Cette stratégie est appliquée au CCPD 
où l'échange avec l'ensemble des partenaires est facilité par l'accès physi-
que aux représentants de ces partenaires. Cet échange indifférencié 
s'oppose cependant au principe de spécialisation des services, tout spécia-
lement à la division des services de la police nationale, ignore les réparti-
tions traditionnelles du travail et exacerbe des concurrences. 

L'accès aux sources est différemment géré par les services de sécurité. 
D'une part, ceux-ci se considèrent comme générateurs et fournisseurs de 
renseignements à destination de services très différents. Par ailleurs, les 
services qui fournissent des renseignements en requièrent aussi la fourni-
ture. Or, l'équilibre entre les services fournis et les prestations reçues par 
chaque acteur n'est pas systématiquement réalisé. La stratégie de diffusion 
large des renseignements ou des demandes d'un service n'oblige pas les 
autres participants à adopter la même. Lorsqu'un service considère tous les 
acteurs comme des partenaires indifféremment sources d'information et 
recourt à chacun sans égard pour ses spécialisations, il court le risque que 
les acteurs s'opposent à sa stratégie190 . 

Or, si un acteur s'engage dans l'utilisation simultanée de plusieurs ca-
naux de renseignement, il ne peut continuer de tirer profit de cette politique 
que si l'acteur auquel il s'adresse accepte qu'une demande soit envoyée 
d'autres pourvoyeurs de renseignements, i.e. d'être ouvertement mis en 
concurrence, ou s'il ignore ces demandes parallèles. Dans le cadre d'une 
coopération transfrontalière selon un modèle de réseaux transfrontaliers 
parfait, i.e. où les réseaux sont hermétiques les uns aux autres, cette straté-
gie peut se maintenir. 

Mais le système Mondorf ne présente plus ce schéma. Il s'élabore sur le 
principe d'intégration qui déconstruit les réseaux ou au moins met à mal 
leur étanchéité. L'utilisation simultanée de différents canaux d'information 
n'est plus ignorée des acteurs requis, et d'autant moins dans le cadre du 
CCPD où la communication directe leur permet de prendre connaissance 
des services requis pour la même demande. 

Dans cette perspective, les acteurs devraient accepter que les demandes 
soient adressées à eux et à d'autres services, mais il est peu vraisemblable 

190 
Par exemple, par une stratégie de diffusion étroite des renseignements aux seuls 

réseaux traditionnels. 
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qu'ils acceptent de répondre. La mise en concurrence organisée entre les 
services d'un Etat par un acteur requérant va à l'encontre du principe d'une 
certaine spécialisation des services étatiques. Par ailleurs, pour le service 
requis, cette multiplicité de services qui peuvent constituer des sources 
d'information pour le service requérant présente un double risque. Le pre-
mier est celui de la déshérence de ses relations de coopération s'il ne ré-
pond jamais aux demandes d'informations dont il suppose qu'elles ont été 
adressées parallèlement à d'autres services. Le service requis veut éviter 
que le service requérant réalise un recoupement d'informations issues des 
divers fichiers et soit plus performant que les services nationaux requis qui 
ne disposent pas de cette possibilité. Des services multiples appellent aussi 
une multiplicité de structures de coopération, facteur de déperdition 
d'efficacité191. 

Le service requérant tend à refuser ce jeu de pression. Or, ce refus ne 
peut s'appliquer que si tous les acteurs qui peuvent être requis l'adoptent. 
S'il l'est seulement par certains, ils risquent de réaliser la menace de déshé-
rence de leurs relations de coopération sans déstabiliser le jeu de concur-
rence exercé par le service requérant. Ainsi, la réaction lors de la mise au 
jour, par un service requis, du recours parallèle du service requérant aux 
autres services du même Etat, rappelle les domaines de compétences de 
chaque service. Le service requis pointe l'obligation pour le service requé-
rant de ne s'adresser qu'au service compétent pour la demande192. Cette 
attitude défend les domaines de chacun et fait émerger des principes éthi-
ques spécifiques aux pratiques de coopération. Cette opération de « rappel 
à l'ordre » n'a pas tant pour but de rappeler effectivement des compétences 
fonctionnelles ou géographiques qu'aucun n'ignore que de scier à la base 
les possibilités du jeu en dénonçant le jeu lui-même et la participation des 
acteurs. 

La phase de l'accès à l'information se prête le plus à des transactions en-
tre les acteurs. La phase de transmission peut aussi présenter l'enjeu de cer-
taines stratégies selon la nature de l'information transmise ou la voie utili-
sée. Ainsi, les services douaniers français refusent à la zone de Mondorf-
les-bains et en particulier au CCPD le statut d'intermédiaire dans les rela-
tions entre services douaniers au-delà des relations locales. 

191  KRAEHN, P.-P., 1998, P.  100. 
192  Réaction de la police judiciaire de la PN et des autres services français requis en même 

temps qu'elle au CCPD à l'égard du requérant (police de Bade-Wurtemberg). 
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C'est l'origine de la demande de renseignement et de la transmission de 
l'information qui doivent déterminer le travail du centre193  , c'est du moins la lec-
ture que fait la douane de Mondorfiles-bains, parce que pour les zones strictement 
en dehors, il existe I 'AAM1194. 

Cette affirmation du rôle de certaines voies et unités pour la transmission 
des informations n'est aussi clairement précisée que dans le cas des doua-
nes françaises. Ceci ne va d'ailleurs pas sans inconvénient pour les services 
locaux déjà amputés de leur raison fonctionnelle depuis 1993. Alors que les 
autres services de sécurité à la frontière profitent déjà de voies directes au 
moins régionales de transmission de l'information, les services douaniers 
restent sur des schémas centralisés qui grèvent le travail des postes locaux. 

Je lew395  ai fourni l'explication de l'usage du centre. Ont-ils compris le message? 
Peut-être pas. Mais ils veulent bien faire usage du centre, même s'ils ne sont pas 
concernés par les problèmes des gens du terrain. Par exemple, si des douaniers 
contrôlent une voiture au Pont de 1 'Europe, et veulent des informations  sur la pla-
que d'immatriculation, la demande passe par le bureau Sirène Paris, et alors ça 
prend combien de temps? Réponse des douaniers: entre cinq et six heures. Mais les 
douaniers qui sont avec la voiture b Kehl ne peuvent pas attendre ce délai. Alors 
que font-ils? C'est difficile. Je leur dis alors qu'ils pourraient raccourcir ce délai 
en passant par nousl". Alors ils disent qu'ils y sont prêts, c'est déjà bien197. 

Pour les autres services, l'échange d'information peut passer par le biais du 
CCPD, par les cellules de coopération demeurées après Mondorf, telles que 
les commissariats communs ou les KOSTI98  de Mayence ou de Sarrebruck, 
ou par les réseaux informels entre services de part et d'autre de la frontière. 
En dehors des douanes, le jeu sur le niveau fonctionnel ne devient perti-
nent199 que sur la question de la nature de l'information. En effet, deux 
éléments qualifient l'information à échanger. Le premier est juridique et 
porte sur la nécessité, pour son obtention, de l'application d'une mesure de 
contrainte ou non. La distinction entre information écrite et non écrite, en-
core pertinente pour la transmission de renseignement entre services de po-
lice étrangers, ne l'est que si son utilisation dans une procédure requiert en 
vertu de l'article 39.2 CAAS l'accord des autorités judiciaires de la partie 

193 Le CCPD. 
194 

Remarque d'un douanier français lors d'une réunion entre services frontaliers français, 
suisses et allemands au CCPD, le 14 avril 2000. 

195 Aux douaniers du Zolllcriminalatut (service fédéral de douane judiciaire). 196 Par le CCPD. 
197 

Entretien avec un policier allemand du CCPD, le 20 avril 2000. 198 

199 
Koordinierungsstelle, services allemands jumeaux de la CCE du SRPJ de Strasbourg. 
Au sens où darts la pratique il ne joue pas un rôle particulier dans les interactions entre 

services policiers. A l'égard de la personne sur laquelle porte ces informations, il 
importe en revanche que le niveau de l'échange garantisse la protection nécessaire. 
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requise. Encore cette autorisation tend-elle à devenir une routine dont le 
problème tient à la masse d'informations transmise par cette voie. 
L'interprétation de l'expression « information écrite» est très large, per-
mettant la transmission de pièces au-delà de rapports écrits. 

Ce qui autrefois passait par le bouche-à-oreille a aujourd'hui une concrétisation 
formelle. Une photo peut parvenir dans le fichier allemand comme une information 
écrite. Le moyen du prélèvement technique ou scientifique nécessite l'aval du Par-
quet dans une enquête en coursm. 

La transmission d'information écrite ou non ne pose pas de problème tant 
qu'elle n'implique pas l'utilisation de moyens de coercition par la partie 
requise. Une demande par la partie allemande à la partie française 
d'identification d'un numéro de téléphone portable ou inscrit en «liste 
rouge» implique en droit français des moyens de contrainte. La partie re-
quérante doit donc demander une entraide judiciaire sous forme de com-
mission rogatoire internationale. 

Le second critère, de nature professionnelle et stratégique, détermine la 
valeur pour la partie requise et la partie requérante de l'information 
transmettre. Cette valeur est variable selon que l'information est détenue ou 
recherchée. Pour le service requérant, l'information requise a nécessaire-
ment une valeur potentielle importante, qui peut s'avérer nulle si, parvenue 
au service requérant, elle n'aide pas à la progression de l'enquête. Mais tant 
qu'elle a le statut de renseignement demandé, elle est à une valeur particu-
lière. Pour le service requis, l'information peut être une information de 
veille, contenue dans un fichier et non utilisée actuellement. La valeur de 
l'information est alors basse. Mais si l'information requise est utilisée dans 
une enquête ou une procédure de la partie requise, la transmission peut ne 
pas être souhaitée par la partie requise. 

Dans la zone frontalière, le problème est d'autant plus crucial quand 
l'information doit servir une enquête pour les mêmes faits que ceux pour 
lesquels la partie requérante demande cette information. Le service requis 
peut refuser l'échange pour protéger sa propre enquête. Il peut aussi réali-
ser la transmission de manière complète ou incomplète. Le service requis 
aura alors intérêt à coordonner son enquête avec celle du service requérant, 
davantage dans le but de contrôler le service requérant dans son travail que 
pour permettre un travail policier meilleur et plus rapide. 

Bien souvent, le service requis ne refuse pas ouvertement de fournir une 
information. Il opte pour la seconde voie, mieux adaptée aux jeux du 

200  Entretien avec un magistrat français à Strasbourg, le 7 octobre 1999. 



202  Dans le délai de 24 heures fixé par la Convention européenne d'extradition de 1927 
partir de l'interpellation, les documents (demande d'arrestation provisoire, mandat 
d'arrêt...) prévus par la Convention doivent parvenir au Procureur requis, faute de quoi 
la personne est remise en liberté. Ce cas évoqué par les agents comme typique des 
difficultés de coordination entre agences judiciaires frontalières est aussi illustré dans 
BOHNERT, J.-F., 1998, pp. 88-92. 

201 
Jusqu'en 2001. L'affaire est depuis 2003 en jugement. 
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champ de la coopération transfrontalière puisqu'il ne sait pas si le service 
requérant ne dispose pas à. son tour d'informations qu'il pourrait être amené 
à demander. Par ailleurs, un refus de coopération s'accompagne d'une dété-
rioration de l'ensemble des jeux. C'est la stratégie adoptée lors de 
l'instruction de l'affaire du meurtrier de Kehl201, dans laquelle il était ins-
truit pour meurtres et tentative de meurtre dans la zone frontalière entre 
Strasbourg et Kehl. Pour cette affaire, services allemands et français de po-
lice judiciaire ont enquêté en parallèle et de manière partiellement coor-
donnée. Cette affaire fournit un exemple idéal de cette stratégie de coopéra-
tion/contrôle entre deux services étrangers sur un même dossier. Il fut du 
reste a posteriori reproché par les services allemands au service français de 
n'avoir pas transmis de manière complète les informations demandées, re-
tardant la progression de l'enquête allemande. 

Si le service requis fournit apparemment les informations, le service re-
quérant ne peut lui opposer de refus quand il est lui-même requis, et ne peut 
rien lui reprocher, au moins formellement. Cela permet aussi aux acteurs de 
jouer le jeu de la coopération intégrée telle que l'accord de Mondorf la pré-
voit, tout en se réservant de larges capacités de décision. Comme dans le 
cas des conditions posées à l'intervention transfrontalière opérationnelle, 
les acteurs doivent être prêts à abandonner une partie de leurs capacités 
d'action propres pour les partager avec les autres participants, ponctuels ou 
permanents, pour que les acteurs requérants acceptent les règles de fonc-
tionnement général du champ et continuent d'y participer. Tant que la li-
mite à partir de laquelle le jeu d'un acteur pousse les autres à la non parti-
cipation n'est pas atteinte, les acteurs peuvent choisir l'intensité de leur 
coopération dans l'échange de renseignement. 

Pour les demandes d'entraide en matière pénale, telles que les demandes 
d'arrestation provisoire aux fins d'extradition, l'absence de coordination 
entre les parquets frontaliers étrangers sur la lecture à faire des textes peut 
provoquer l'échec de la mesure d'entraide202. 

A côté de ces mesures concrètes engagées sur la base de Schengen ou de 
Mondorf, des actions coordonnées peuvent être menées par chaque service 
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national. Ce type de mesure, qui dépend de la capacité de coordination en-
tre les différentes centrales policières en Europe, a été conduit de manière 
expérimentale en bi- ou en multilatéral depuis le début des années 1990. 
L'action frontalière simultanée203  présente l'avantage de la proximité entre 
les agents étrangers et d'une capacité de coordination binationale forte. 
Cette action n'est une coopération non par les moyens employés204  mais 
par les buts fixés205. 

Les données empiriques de l'application des mesures de coopération 
transfrontalière (observation, poursuite, transmission d'information) mon-
trent que ce ne sont pas les textes qui en assurent la réussite d'application. 
Les traités sur la coopération policière et judiciaire forment des cadres lé-
gaux sur lesquels se bâtissent les jeux professionnels et institutionnels. Ces 
jeux peuvent se constituer de telle sorte que les mesures sont effectivement 
appliquées, mais aussi de telle manière que les mesures sont inapplicables. 
La construction des jeux entre les acteurs rend la mesure possible, non le 
texte qui la prévoit. En outre, ces mesures en zone frontalière engendrent 
de nouvelles interactions entre les acteurs qui résultent du problème de 
compatibilité entre les systèmes de nonnes et des confrontations d'intérêts 
professionnels et institutionnels. 

Ces problèmes tissent la toile des interactions sur laquelle repose la zone 
frontalière comme zone d'action. Cette communauté de territoire se réalise 
de manière directe et indirecte, par l'application de mesures de coopération 
et par l'émergence d'organes de coopération communs à tous les acteurs. 
Enfin, il faut souligner l'absence de référence à la voie Europol dans le dis-
cours des agents frontaliers. Lorsqu'une référence y est faite, c'est davan-
tage dans le but de nier toute capacité d'action à l'organisme européen et de 
souligner que la structure n'a pas encore démontré l'efficacité et la légiti-
mité de son action. 

Parallèlement s'est mis en place Europol (appelé Nixpol par les Allemands), qui est 
une affaire du BKA. Mais Europol essaie de creuser son trou avec difficulté. En 
tant qu'officier de liaison auprès du BKA, a] eu 3p0 affaires traiter par an, it 
Europol, ils en ont 150 par an pour 27 fonctionnairer°6. 

203  Au cours de la cueillette de données, une telle mesure n'a pas été observée. Il a 
néanmoins été fait référence au cours de conversations avec les agents français et 
allemands à des opérations conjointes entre PAF et BGS. De même, cf. LEMBERT, R., 
1998. 

204  Les actions sont menées parallèlement par chaque pays. Lorsqu'il y a coopération, elle 
souvent a lieu entre les organisations d'un même Etat. 

205  Ces objectifs sont fixés à court terme de manière uniforme pour tous les services. 
206 Entretien avec un policier français à Strasbourg, le 3 octobre 2000. 
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B. Le système d'action concret du CCPD 

Le CCPD a contribué à la structuration et à la consolidation du champ 
préalablement existant. Cependant, son rôle est incertain puisqu'on ne peut 
savoir s'il agit en tant qu'entité fonctionnelle autonome, ou à partir 
d'objectifs déterminés isolément par les unités qui le composent. 

Il ne jouissait pas dès le départ d'une identité et d'un rôle moteurs dans 
le champ de la coopération franco-allemande. Au cours de son développe-
ment, cette identité s'est forgée en même temps qu'il assumait un nombre 
de tâches croissant. Cette identité s'est construite de l'intérieur du CCPD, 
par l'intégration par les agents issus de services territoriaux d'une identité 
propre au CCPD. En même temps, elle s'élabore dans son rapport 
l'extérieur, i.e. dans ses relations avec les acteurs du champ. 

L'analyse de cet organe de coopération identifie ce phénomène organisa-
tionnel et les éléments de sa construction qui en font définitivement une 
organisation atypique. A partir de là., on examine divers types 
d'interactions au sein de la structure. Enfin, on s'intéresse aux interactions 
entre le CCPD et les acteurs de la coopération transfrontalière de la zone. 
Cette analyse aboutit à la définition de la nature organisationnelle du CCPD 
et de son impact sur le champ. Une organisation n'exerce pas la même in-
fluence selon qu'elle exprime un objectif unique et que ses composantes 
agissent de manière unifiée, ou que son rôle est compris de manière diffé-
rente par ses composantes internes. 

I. Un groupe d'organisations 

La difficulté de connaître le type de structure dont relève le CCPD provient 
de sa constitution. Il regroupe des agents représentant les acteurs locaux de 
la coopération transfrontalière qui demeurent pour leur action au sein du 
CCPD redevables auprès de ces acteurs mandants. Il est donc douteux que 
ce dernier puisse exister en tant que tel. 

1. Statut des personnels et identité du CCPD 

Les principes d'une organisation (un fonctionnement et un objectif propres 
et distincts de ceux d'autres groupes fonctionnels et de ceux des sous-
groupes qui composent l'organisation) ne sont pas remplis. Le personnel 
fourni au CCPD provient de chaque acteur institutionnel à la frontière. En 
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soi, ceci ne constitue pas un obstacle à la formation d'une unité distincte 
des unités d'envoi. Mais le personnel reste attaché statutairement à son ser-
vice d'envoi. Puisqu'ils prêtent des ressources pour le fonctionnement 
d'une structure de coopération commune à tous les acteurs, i.e. que tous les 
acteurs peuvent solliciter, les services mandants cherchent un «retour sur 
investissement ». 

La logique de construction veut que chaque service cherche à tirer le 
profit le plus grand de la structure et de l'activité de ses propres personnels. 
Appliquée de manière extrême, cette logique se dirige vers un recours très 
large aux ressources du CCPD et un investissement minimum de chaque 
acteur, puisque même une participation de principe suffit pour avoir accès 
l'ensemble des «produits ». Si ce comportement est adopté par chaque ac-
teur de manière parfaite, la structure se bloque ou implose. Chaque acteur 
en est conscient, et s'il voit l'intérêt207  de la structure pour son travail de 
coopération, il fournit au moins un minimum de ressources au CCPD. 

Néanmoins, les capacités du centre à intégrer les personnels sont réduites 
ou nulles. Le centre ne recrute pas, ne fournit pas les rétributions financiè-
res et ne donne pas les consignes de travai1208. Il n'est qu'un organe qui ras-
semble des agents chargés de missions données par les autres acteurs. Il ne 
constituerait pas un coeur de la coopération franco-allemande mais un ven-
tre chargé de digérer des travaux de coordination et de filtrage transmis par 
les diverses têtes de la coopération. Ce lien des personnels à leurs unités 
d'envoi respectives perdure tout au long de l'affectation au CCPD. Les per-
sonnels détachés ne perdent ainsi jamais leur identité liée au service 
d'envoi pour adopter celle du CCPD qui n'existe que dans sa dimension 
organique, i.e. le type de missions du centre. Cette dimension des ressour-
ces humaines du centre lui dénie une existence et un fonctionnement auto-
nomes. 

2. La difficile  recherche d'un objectif commun 
Une organisation ne fonctionne que si une entente implicite ou explicite 
existe sur les objectifs de l'organisation. Dans le cas du CCPD, cette condi-
tion pose quelques problèmes. 

208 Du moins théoriquement. Dans la pratique, des comportements d'agents envers leurs 
interlocuteurs au centre peuvent être interprétés par ces derniers comme des tentatives 
pour leur faire adopter des méthodes dont ils ne font pas usage sur le territoire national. 

207 Ou le danger de ne pas participer à la structure commune. 
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Le premier touche à l'existence d'une entente sur les objectifs de la 
structure. Celle-ci doit tendre à un bien public, la sécurité dans la zone 
frontalière, voire au-delà, qui doit être atteint au moyen d'une coopération 
renforcée entre les acteurs. Ce principe est vague, puisque les conceptions 
de la sécurité publique varient selon le type d'acteurs, spécialisés ou géné-
ralistes, le degré et la nature de cette spécialisation. Le CCPD accueille des 
représentants de l'ensemble des acteurs publics du contrôle social. Aucune 
entente claire n'existe entre les différents participants. Cela provient d'une 
absence d'entente209  autant que de divergences sur le rôle du CCPD dans la 
coopération transfrontalière. Pour la plupart des acteurs allemands, il doit 
intégrer les acteurs locaux français et allemands au sein d'une structure de 
coordination commune. A ce projet s'opposent ceux des services français, 
partagés entre l'absence de projet clair210, le refus de donner un rôle clef au 
centre de coopération211, et l'engagement empirique à partir duquel définir 
des objectifs précis212. 

Avant, c'était autre chose, on a travaillé, mais chaque résultat n'était pas travaillé 
jusqu'à la fin. Alors qu'ici, on est obligé de travailler les cas jusqu'à la fin. C'est 
une question de mentalité, le coordinateur exige et attend des résultats. La question 
de la partie française est qu'elle n'est pas si intégrative. La gendarmerie traite ses 
affaires, la police nationale traite les siennes, la douane pareille. Pour le travail 
pratique, ça ne joue pas un gros rôle, parce qu'on arrive à s'entendre. Mais avec le 
coordinateur fiançais, pour le côté français, ce n'est pas la même chose, il n'est pas 
si motivé que notis2i3. 

L'ordre d'arrivée dispersé des représentants des services français résulte de 
l'absence d'objectif commun entre les acteurs, et partiellement de l'absence 
d'objectif chez certains d'entre eux. 

Le CCPD n'a pas d'activité opérationnelle, niais une simple coordination et une 
vérification des fichiers, or c'est un peu lassant au bout d'un certain temps, une ac-
tivité opérationnelle serait mieux, et peut venir dans un certain temps. Mais elle n'a 
Pas été prévue au début. Rien n'était réglé, tout a été organisé par le CCPD après 
sa création, l'organisation et l'activité ont été réglées au fin- et à inesiffe-14. 
Les Allemands arrivent toujours avec un dossier près jusqu'au moindre détail, les 
Français attendent la réunion pour réfléchir au projet, ou même pour en prendre 
connaissance. 11 n'y a pas de mise en accord des manières de faire, au contraire. 
C'est souvent que les choses se sont décidées pour les Français cinq minutes avant 
le début de la réunion, que les lignes de conduite sont prises. C'est souvent comme 

209 
Cette absence d'accord explicite ne ferait pas obstacle à une conception similaire du 

CCPD entre les acteurs. 210 
211 Conune ce fut le cas pour les services de la Police Judiciaire. 

Ce fut la position, notamment, de la douane française. 212 
213 Position qui se retrouve chez la gendarmerie et la Police aux Frontières de la PN. 
214 Entretien avec un agent allemand au CCPD, le 11 mai 2000. 

Entretien avec un gendarme au CCPD, le 4 novembre 1999. 
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ça. Par exemple, pour la réunion des experts215, du côté allemand, les experts arri-
vent avec des dossiers, des projets, des idées etc. Et ils s'étaient réunis un mois 
avant pour tout préparer. Les Francais non, une heure simplement avant la ré-
union, à 10h00, ils se sont réunis, et les douaniers et la gendarmerie n'avaient pas 
encore été officiellement invités. Et ils se sont réunis de 9h00 à 10h05, c'est-à-dire 
que la réunion officielle a débuté à cause de cela en retare6. 

L'explication avancée A ce manque de coordination entre services français 
est de nature culturelle. Il est possible qu'A la nécessité pour chaque acteur 
de ne pas conclure d'accord sur les conceptions de travail, guidée par la 
crainte de voir ses capacités d'action réduites, s'ajoute une différence dans 
la culture du compromis, qui serait plus développée dans les organisations 
allemandes que dans les services français. Mais la discussion préalable n'a 
pas eu lieu entre les services français parce que ceux-ci ne disposaient pas 
d'une base de discussion, i.e. d'une conception du rôle du CCPD et de leur 
rôle au sein du CCPD. 

Une conséquence majeure de cette attitude est la dénégation de la capaci-
té de la structure A se comporter comme une organisation autonome vis-A-
vis de ses interlocuteurs et des agents qui la composent'''. 

En théorie, il est possible A plusieurs types de services de s'entendre sur 
les fondements de l'action dans une structure commune, même si les mé-
thodes ou les missions diffèrent. Les services français et allemands n'ont 
pas formé d'accord entre eux sur les fondements de l'action du CCPD sur-
tout parce qu'ils ne souhaitent pas s'enfermer dans une définition irrévoca-
ble de la structure, dont cet aspect stratégique sert à mesurer les capacités A 
réguler son fonctionnement de manière autonome. 

L'absence d'un concept commun rend l'engagement de chaque acteur 
dépendant de la lecture et de l'emploi que chacun veut en faire. Sans défi-
nition officielle, cet emploi est souple et se prête A des modifications par les 
utilisateurs du centre. Cette souplesse d'usage place les autres acteurs, en 
particulier ceux qui ont engagé leur action au centre de coopération dans 
des rails précis, dans une situation d'incertitude. Si un acteur se donne uni-
latéralement la possibilité de modifier son action A tout moment, le parte-
naire habituel agit alors dans la crainte de devoir la modifier en fonction de 
l'attitude de cet acteur. Cette crainte ne requiert pas de réalisation pour être 
effective ou avoir des conséquences sur le comportement des acteurs. Ain- 

215  Le groupe d'experts prévu par l'article 23.2 de l'accord de Mondorf-les-bains. 
216  Entretien avec un gendarme au CCPD, le 2 mai 2000. 
217 En particulier, cela lui retire la possibilité d'imposer à ses membres de travailler pour 

un objectif qui n'a pas été accepté par tous les acteurs mandants. 
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si, ceux qui ont fixé certains objectifs précis à leur action au CCPD incite-
ront les autres à se fixer des objectifs similaires afin d'unifier l'action et de 
réduire les zones d'incertitude. 

Il y a aussi cette divergence entre Francais et Allemands, de savoir si l'on travaille 
integriert » ou pas « integriert »218. 

La question de l'intégration au CCPD concerne l'activité professionnelle. 
L'importance accordée à cet aspect de l'action par les responsables alle-
mands est notable, d'autant plus qu'elle ne fait l'objet d'aucun débat entre 
les services français. Le poids donné à cette dimension de l'action par les 
services allemands relève d'une culture professionnelle marquée par la 
coordination et l'existence de mécanismes d'intégration plus forts2I9  que 
dans les services français. Cet appel à l'intégration se retrouve dans le 
comportement des organismes allemands à l'échelle européenne et trouve 
son application logique dans un organisme tel que le CCPD. Il touche tous 
les aspects de la vie dans le centre l'organe tels que la participation à des 
activités communes extra-professionnelles. 

La création du centre de coopération entrerait ainsi dans la phase 
d'intégration des réseaux préalablement existants, au cours de laquelle les 
organisations d'envoi renoncent à leur pouvoir d'organisation des ressour-
ces pour en laisser la charge aux structures intégrantes220. Le modèle poli-
cier français n'est qu'imparfaitement disposé à s'adapter à ces conditions 
parce qu'il est davantage marqué par la dispersion et le cloisonnement que 
par l'unité et la standardisation. Les divergences sur les objectifs du CCPD 
se portent donc sur l'action du centre de coopération et sur son projet orga-
nisationnel. 

3. L'organisation interne, reproduction du schéma de la coopération 
Un troisième facteur structurel, lié à l'organisation interne, réduit les capa-
cités du CCPD à se développer en organisation autonome. 

Cette organisation interne repose sur le principe de répartition des agents 
selon leur service d'envoi. La distinction essentielle entre les agents 
s'effectue sur le service qui envoie. D'autres critères peuvent être perti-
nents pour la perception des agents, tel que le grade ou l'âge, mais ne 
jouent un rôle que dans la phase ultérieure de fonctionnement. Ils ne sont 

219 
Sur les facteurs d'intégration entre les organisations policières allemandes et les 

22o 
 oppositions qu'ils rencontrent, cf. FUNCK, A., 1993, pp. 86-91. 

SOETERS, J. et al., 1995, pp. 10 sqq. 

218 
Entretien avec un policier français au CCPD, le 26 avril 2000. 
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utilisés par les agents pour leur identification que lorsque les structurations 
internes ont eu lieu, à partir d'une base relationnelle structurée précédem-
ment par la répartition selon le service d'envoi. Le CCPD n'est pas a priori 
le lieu de la recomposition des identités professionnelles221, liées aux orga-
nisations nationales du territoire national de référence. 

S'ajoute une répartition par fonction déterminée en interne au CCPD, qui 
fournit une certaine homogénéité entre les services allemands et français. 
Les fonctions d'échange de renseignement sont assumées par des agents 
issus de l'ensemble des acteurs locaux de la sécurité. L'entraide judiciaire 
est assumée par des agents français et allemands des services régionaux de 
police judiciaire. Mais les dénominations fonctionnelles peuvent recouvrir 
des significations et des contenus différents selon le service d'origine. 
L'appellation d'entraide judiciaire222  est un sujet de polémique franco-
allemande sur la signification du terme et sur les missions qu'il recouvre. 
Les services allemands considèrent qu'il signifie ce qu'il désigne, i.e. 
l'ensemble des missions d'entraide judiciaire pour le compte de toute orga-
nisation de contrôle social formel. Cette compréhension large de la mission 
d'entraide judiciaire mise au service de toute organisation qui nécessiterait 
une entraide judiciaire de la part d'un service de l'autre partie, est contestée 
par la partie française. Celle-ci y conçoit son travail d'entraide judi-
ciaire comme la reprise des missions de la CCE du SRPJ avant l'arrivée du 
CCPD, i.e. des affaires que leur nature destine à être traitées par les servi-
ces de police judiciaire de la police nationale223. Cette position représentée 
par le SRPJ, un peu moins forte chez la gendarmerie, exclut toute action 
d'entraide judiciaire au CCPD effectuée pour le compte d'un autre service 
que le SRPJ de Strasbourg ou d'un des trois Landeskriminalämter fronta-
liers. 

C'est même souvent l'absence de concordance entre les lectures qui ca-
ractérise les différents secteurs de l'action dans la structure. Or, sans une 
définition commune des fonctions, le CCPD demeure largement déterminé 
par les priorités des services d'envoi. Néanmoins, l'insistance sur ces diffé-
rences de lecture des fonctions s'accompagne d'un phénomène 
d'adaptation mutuelle à la compréhension des fonctions par l'autre partie. 
Ainsi, les agents de la PJ et de la gendarmerie ont tendance à répondre 

221  Même si cette recomposition est l'objet de tentatives au sein du CCPD lui-même. Sur 
ce phénomène, voir en particulier 3' pie, B, III. 

222  En allemand, « Rechtshilfe ». 
223  I.e. des cas de grande délinquance. 
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des demandes d'entraide issues et à destination d'autres services que ceux 
spécialisés en police judiciaire. De leur côté, les services prêtent attention 
ne pas dépasser un seuil de demandes d'entraide tombant hors de 
l'acception française de la fonction. 

Ces éléments de détermination du rôle des agents au CCPD renforcent 
cette tendance à bloquer l'autonomie décisionnelle du centre sur son fonc-
tionnement. Les positions des délégations des acteurs territoriaux dans la 
structure commune résultent de divergences de conception sur son rôle 
comme organe commun. Les services allemands partent d'une conception 
de communauté de coopération où les services émettent et reçoivent des 
demandes sans attention aux compétences officielles ou aux territoires 
d'action. Les demandes doivent être adressées au service le plus compétent 
pour les traiter. La conception allemande développe un marché de la de-
mande et de l'offre de coopération qui dépasse les attributions officielles de 
compétences, afin d'obtenir une qualité de réponse que ne garantit pas né-
cessairement l'observance stricte des appellations officielles. 

La conception française du CCPD demeure ancrée aux répartitions défi-
nies pour la police et la gendarmerie, et les services français entendent que 
cette conception soit respectée par les services allemands. Elle est aussi ap-
pliquée par les agents français dans leurs rapports avec les services alle-
mands, de la même manière que ces derniers doivent suivre les répartitions 
fonctionnelles entre les organisations françaises. Bien entendu, dans la me-
sure où cette répartition des compétences entre les services français prête 
des jeux de concurrence sur le territoire national, ces jeux sont automati-
quement reversés dans le CCPD. Ils permettent aux services allemands qui 
maîtrisent ces jeux de respecter les distinctions fonctionnelles tout y en pui-
sant pour gérer les demandes en partie selon leur propre conception, i.e. de 
manière stratégique et non institutionnelle. 

Ainsi, les éléments internes du CCPD créent un organe de travail com-
mun à de multiples partenaires mais démuni de capacité décisionnelle pro-
pre. Le rattachement des agents à leur service d'envoi et la reprise des cli-
vages organisationnels nationaux divisent l'espace symbolique de la struc-
ture et génèrent des modes d'usages multiples. 

En même temps, à partir de ces divisions se mettent en place des prati-
ques propres au centre de coopération qui intègrent ces distinctions dans 
leur gestion des ressources du centre. Si le CCPD ne peut être qualifié 
d'organisation en raison des tensions centrifuges entre ses composantes, les 
interactions spécifiques issues de ces tensions forment des modes d'action 
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propres, eux-mêmes révélateurs et créateurs d'une identité sociale singu-
lière. 

II. Coopérations 

Cette activité de coopération peut intervenir entre des unités diverses qui 
s'envisagent mutuellement sous des dimensions variables. Un agent peut 
être envisagé dans son activité dans la structure, dans son appartenance or-
ganisationnelle, fonctionnelle, ou dans sa dimension individuelle. 

De même, il agit sous l'une de ces dimensions selon la demande qu'il 
souhaite transmettre. La détermination de l'importance relative de chacune 
de ces dimensions dans la coopération définit le poids des appartenances 
institutionnelles et professionnelles dans les relations internes, le degré 
d'autonomie des stratégies d'action dans le centre par rapport aux enjeux 
stratégiques des acteurs extérieurs et l'existence de jeux propres au centre, 
i.e. d'une coopération dont le mode de fonctionnement n'est pas égal à la 
coopération des acteurs principaux du champ. 

1. Entre organisations 

a) Selon le profil organisationnel 
Les actions de coopération lors desquelles l'interaction entre l'agent de-
mandeur et l'agent requis s'instaure sur la base de leur identité organisa-
tionnelle sont les plus fréquentes. Les agents s'y basent pour repérer 
l'interlocuteur adéquat, tout d'abord en fonction de l'identité organisation-
nelle de l'agent requérant. Le critère de l'appartenance organisationnelle, 
plus global, permet une définition large du partenaire. 

La PAF, c'est différent. Ils se comparent à la BGS. Ils sont un peu b l'écart de ce 
qui se passe ici. Ici, c'est surtout la PJ et la Sécurité Publique avec lesquels j'ai a 
faire. Je les vois moins2-4. 
Entre la PAF et le BGS, il y a évidemment des relations de service particulières, 
mais je vais une fois par semaine manger avec agent français d'une autre or- 
ganisation], cela reste toujours équilibré par des rapports avec les autres225. 
Les demandes du BGS vont pour l'essentiel vers la PAF, mais aussi vers les autres 
collègues allemands226. 
On appartient au même corps, on est pareil, entre la PAF et le BGS, on est homo-
logue, donc c'est plus normal. Et c'est seulement ponctuellement que l'on coopère 
avec la Landespolizei227. 

224  Entretien avec un gendarme au CCPD, le 27 avril 2000. 
225  Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 12 avril 2000. 
226  Entretien avec un policier français au CCPD, le 9 mai 2000. 
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Le BGS a encore des problèmes dans sa coopération avec les autres. Il est impor-
tant que la PAF adopte un point de vue européen dans son travail et dans ses idées 
parce qu'elle a 10 agents en poste au CCPD, c'est un gros grove et le directeur du 
travail au CCPD. Le danger est que les organisations restent dans une idée de tra-
vail entre soi, que cela en reste la. [Le but est de] créer la méthode et transformer 
les groupes en un groupe de travail. Créer la structure. De toute façon, cela va 
prendre du temps, mais on peut dire aujourd'hui que c'est en marche, même si 
beaucoup reste à faire228. 

Cette liaison forte entre les personnels de la police des frontières allemande 
et française est une constante dans les discours et les pratiques mais nuan-
cée par le système CCPD qui tend à effacer l'importance de l'appartenance 
professionnelle. 

A la frontière, l'interlocuteur du BGS est la PAF, mais ici, c'est tout le monde. Peu 
importe qui travaille avec qui229.  

Mais la pertinence de l'appartenance organisationnelle dans les échanges 
varie entre les services allemands et français. Les agents allemands ont été 
rapidement sensibilisés aux distinctions organisationnelles françaises23°  et 
font attention à l'étiquette organisationnelle des agents français. Ceci peut 
être rapporté à la distinction civil/militaire. 

La particularité de chaque service est plus forte pour les Français. En Allemagne, 
que l'on s'adresse au BGS ou à la Kripoz  I, c'est toujours la ; il y a des 
échelons, avec des subdivisions différentes  entre Bund et Länder, mais c'est tou-
jours la police, chez nous, il y a des forces de police, avec la vieille tradition de di-
chotomie, très forte, même si elle n'est pas spécifique b la France. Cela donne une 
personnalité un peu différente,  avec une évolution qui se dessinera de toute façon à 
la longue 232. 

Ce comportement relève aussi d'une stratégie pour éviter les tensions si 
l'on assimile ouvertement les compétences de l'une à celles de l'autre, en 
les requérant de manière indifférenciée. La stratégie cherche en outre à uti-
liser cette dualité pour recourir au service dont les ressources sont les plus 
appropriées. Pour les agents allemands, la stratégie de demande prend en 
compte les diverses organisations françaises et il a pu arriver qu'un service 
allemand dépose simultanément la même demande auprès de plusieurs ser-
vices français. 

227 
Entretien avec un policier français au CCPD, le 10 mai 2000. 

228 
Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 12 avril 2000. 

230 
Cette sensibilisation s'opère d'autant plus rapidement que les fonctionnaires des 

agences allemandes connaissent déjà entre eux (BGS et police des Länder) des 
231 situations de concurrence et de rivalités professionnelles. 
232 

Abréviation pour « Kriminalpolizei », i.e. la police judiciaire allemande. 
Entretien avec un gendarme au CCPD, le 4 novembre 1999. 

229 Entretien avec un agent du BGS au CCPD, le 2 novembre 1999. 



246 INTERACTIONS EMERGENTS DE LA COOPERATION TRANSFRONTALIERE 

La coopération entre services d'un même Etat saisis d'une demande 
s'effectue du côté français, mais de manière moins large que du côté alle-
mand. La douane et la police aux frontières allemandes disposent d'un ac-
cord de coopération étroit qui permet à l'une d'assumer les charges de 
l'autre lorsque la seconde en est empêchée provisoirement233. Elle est de 
même systématique entre la douane et la police aux frontières françaises 
dans le cadre du CCPD pour la réception des demandes. Une telle coopéra-
tion n'est notée qu'entre ces deux services dont certains domaines de com-
pétences se recoupent234. Elle est du reste le fruit d'un éclaircissement offi-
ciel sur les domaines de compétence respectifs des deux organisations235. 
La coopération entre les différentes organisations fonctionne davantage sur 
le mode du partenariat organisé entre services homologues allemands et 
français. Par ailleurs, cette coopération à partir des références organisation-
nelles et non sur la base de missions fixes fournit le matériau de 
l'élargissement de l'action de certaines composantes du CCPD à des mis-
sions qui n'auraient pas pu se faire sur une base fonctionnelle. On note 
l'ajout, dans les missions du BGS au sein du CCPD, de la coordination de 
missions de protection des transports de déchets nucléaires entre la France 
et l'Allemagne à partir de 2001. Cette coordination s'effectue entre le BGS 
et les unités de CRS qui n'ont pourtant aucun représentant au CCPD. 

Entre organisations allemandes, la tendance à une coopération générali-
sée et à l'indifférenciation entre les missions est caractéristique des évolu-
tions internes du centre de coopération. Cette tendance est moins marquée 
entre services français. 

b) Selon la nature de la demande 
Le repérage de l'interlocuteur s'effectue ensuite à partir de la nature de la 
demande, qui détermine elle aussi l'organisation compétente. Ce critère 
d'identification est néanmoins moins fiable que celui de l'appartenance or-
ganisationnelle. Si une demande peut être traitée par plusieurs services, 
l'agent requérant se tourne d'abord vers le service homologue. 

233  Paragraphes 67 et 68 de la loi relative au Service fédéral de protection des frontières 
(Bundesgrenzschutzgesetz). 

234 Dans les affaires d'immigration, la douane est du reste liée à une coopération avec les 
services de la PAF, dans la mesure où elle-même ne dispose pas des savoirs ou des 
compétences pour les mener. Sur ce point, cf. DUPREZ, D., 1993, pp. 106-107. 

235 Sur cette opération de mise au point institutionnelle, cf. PAULARD-LANAPATS, C., 
1999, pp. 46-49. 
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La nature de la demande peut ne jouer qu'un rôle marginal dans la dé-
marche, puisque l'identification de la demande peut aussi être faite par le 
service requis. Ce faisant, ils reportent aussi sur le service requis la déci-
sion de se saisir soi-même ou de transmettre la demande à un service plus 
adapté au type de la demande. Si la communication entre services natio-
naux fonctionne bien, ce travail de transmission ne générer pas de problè-
mes. Mais dès lors qu'entre les services de la partie requise, il y a chevau-
chement de compétences, la transmission entre services nationaux peut être 
source de conflits. On observe des phénomènes de traitement de demande 
par des services qui n'en ont en principe pas les compétences. 

On observe aussi des phénomènes contraires de « shootage », i.e. de re-
versement d'une demande par un service requis pourtant compétent pour la 
traiter vers un service du même Etat. Ces deux phénomènes tiennent du 
principe de sélection stratégique des demandes selon des intérêts organisa-
tionnels, professionnels ou individuels. Telle demande peut revêtir pour un 
service une dimension professionnelle intéressante si elle lui permet par 
exemple de gagner des informations sur un dossier traité par la partie re-
quérante. Telle autre demande pourra en revanche être transmise par le ser-
vice saisi à une autre organisation du même Etat si son traitement requiert 
des formalités complexes ou fastidieuses. 

Le jeu d'interactions entre les diverses organisations au CCPD marquent 
une recherche de l'interlocuteur en fonction de découpages organisation-
nels parfois imprécis et une action déterminée par l'intérêt professionnel du 
traitement de la demande. Ce jeu est permis par l'imprécision des limites 
des compétences fonctionnelles entre les organisations, et ne fonctionne 
pas à chaque fois. Des mécanismes de communication entre les organisa-
tions fournissent des moyens de défense contre les décharges ou la récupé-
ration des demandes. Un service peut refuser une demande. Néanmoins, le 
service requis indirectement a toujours intérêt à répondre à une demande, 
se créant une image de service coopérant à l'égard des services étrangers. 

Dans le cas d'une stratégie de demande parallèle vers plusieurs services 
nationaux, le service requis à titre principal peut s'informer de ces deman-
des parallèles auprès des agents des autres services placés par 
l'organisation requérante en situation de concurrence, en raison de la struc-
turation du CCPD qui permet un contact infonnel direct entre l'ensemble 
des services. La dimension ouverte des relations au sein du CCPD influe 
sur les comportements des organisations. Celles-ci ont, dans les débuts du 
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fonctionnement du CCPD, agi suivant les règles d'action en vigueur dans 
les services locaux territoriaux. Le cadre du CCPD ne permet plus ce type 
de stratégie. 

Les relations de travail au CCPD sont donc avant tout déterminées par 
l'organisation d'appartenance des agents. Ce sont par ailleurs les organisa-
tions qui influent le plus sur le type d'action et sur les réactions des agents. 
L'appartenance organisationnelle demeure le critère principal d'explication 
aux interactions, même lorsque ce sont apparemment les fonctions des 
agents ou des services du CCPD sur lesquelles se basent les relations de 
travail. Par ailleurs, la fonction est un élément insuffisamment défini pour 
servir de base fiable à un travail de coopération durable. Mais ce critère sert 
de levier à des jeux stratégiques non négligeables. 

2. Entre fonctions 
Le critère de la fonction au CCPD est d'une faible lisibilité. Les fonctions 
des composantes du centre de coopération ne relèvent pas d'une définition 
unique. Elles se distribuent tout d'abord suivant celles dont sont investis les 
agents par leur organisation d'appartenance. S'y s'ajoutent celles qui cor-
respondent à l'organisation interne du CCPD. Ces deux types de fonctions 
ne se recouvrent pas complètement. Néanmoins, la coopération requiert une 
identification fonctionnelle, même floue. 

Le repérage des fonctions s'effectue selon le type de fonction défini soit 
de l'extérieur, par l'organisation d'envoi, soit de manière interne au centre 
de coopération. Il peut se faire à partir des deux critères. Dans le cadre du 
CCPD, un jeu de stratégies assez complexe permet de repérer un usage dif-
férencié des deux types de fonctions et un ancrage croissant de certains 
agents à leurs fonctions internes accompagné d'un lien décroissant aux 
fonctions définies par le service de provenance. Le CCPD est le lieu d'une 
recomposition de la définition des fonctions de chaque agent qui se réalise 
suivant le degré de pertinence d'un type de fonction par rapport à l'autre. 
L'analyse du rapport des agents aux deux types de fonctions permet d'en 
envisager la pertinence dans les relations de travail entre agents et de saisir 
le glissement du rapport des agents d'un type de fonction à l'autre. 

a) Le Lagezentrum 
Le cas des agents travaillant à la salle des opérations courantes est exem-
plaire de ce déplacement de qualification des fonctions. Le «Lagezen-
trum », service des opérations courantes dans une salle principale du centre 
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de cooperation, comprend des postes infonnatiques a partir desquels des 

agents de toutes les organisations re9oivent les demandes de renseignement 

qui parviennent du service local requerant a un agent de la meme organisa­

tion ou de la meme partie, lequel transmet la demande a l'un de ses homo­

logues etrangers au Lagezentrum qui y repond directement ou la transmet a 

un service operationnel. Cette salle comprend cinq postes allemands (trois 

pour les polices de Länder et deux pour le BGS) et cinq postes fran9ais (un 

pour chaque service, sauf la PJ). La douane allemande n'a pas de poste au 

Lagezentrum, contrairement a la douane fran9aise. Sur 45 agents du CCPD, 

25 sont affectes au Lagezentrum. Ils sont charges de la transmission de ren­

seignements simples, qu'ils fournissent en consultant des fichiers centraux 
ou par contact telephonique avec un service de leur organisation. 

Si, au depart, l'identite des agents affectes a la salle des Operations cou­

rantes est completement determinee par les fonctions qu'ils remplissaient 

dans leur service d' origine, elle se reläche et se rede finit en fonction de 

leurs missions au CCPD. Ce phenomene n'est pas specifique au centre de 

cooperation. Dans certains cas, les deux identites fonctionnelles sont com­

patibles l'une avec l'autre, quand la fonction externe peut etre assumee en 

meme temps que la fonction interne sans conflit professiom1el. 

A lafi·ontiere, l 'i11terlocuteur du BGS est la PAF, mais ici, c 'est tout le monde. Peu 
importe qui travaille avec qui. [ .. .] lci, pour /es reg/es de travail, il faut eviter que 
l '1111 ait trop de travail par rapport a l 'autre, on applique le reglement general du
travail dans !es postes allema11ds236

. 
O_� tr'!va�ll� logiqyement avec le BGS, mais aussi avec /es autres services de ma­
mere 111dtffere11te-37

. 
Le travail avec le Zoll est logique, mais il a fallu faire l 'al?J!rentissage du meurtre, 
du vol, de l 'accident, auxquels 011 11 'avait pas a faire avanr 8.
De toute fm;on, c 'est 1111 service en H24, donc il y a toujours au moins un Allemand 
et un Frall(;ais, sazif a certains moments particuliers, par exemple le 31 decembre, 
il Y aura trois Allemands et trois Fra,u;ais). Les prises d'appel se font ind/fferem­
ment par l 'un ou l 'autre des services239

. 
Ce qui serait bien, se serait des centres de securite incluant la justice, a toutes !es 
fi·ontieres, avec des traductrices (ce 11e sont pas lesfonctionnaires qui vontfaire !es 
traductions) et des specialistes de tous /es services, qui sachent tout (!es horail'es,
/es systemes, la nature du travail de chacun ... )240. 

Les agents de la salle des operations courantes doivent maitriser les bases 

du travail de chaque service, outre les regles de leur propre travail, ce qui 

236 
E 

237 
ntret'.en avec un agent du BGS au CCPD, le 2 novembre 1999. 

238 
Entret'.en avec un agent de la PAF au CCPD, le 3 novembre 1999. 

239 
Entrehen avec un agent de la douane fram;:aise au CCPD, Je 3 novembre 1999. 

240 
Entret!en avec 1111 agent de la PAF au CCPD, le 3 novembre 1999. 
Enti·et1en avec un policier du Bade-Wurtemberg au CCPD, le 3 novembre 1999. 
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ne peut etre realise que sur le long temps et influe sur l'identite profession­

nelle des agents. Une intrusion des agents dans les fonctions de chaque ser­

vice s'opere par le cadre du Lagezentrum et son fonctionnement pennanent 

24h/24 ou chaque agent peut avoir a repondre a une demande en dehors de 

sa specialite originelle. 

Quand on est la la nuit, il ny a pas vraiment de probleme. { .. .] C'est un probleme 
quand c'est des affaires de douanes, parce que je ny connais rien. Et si je tombe 
sw· des histoires de transactions douanieres, je ne sais absolument pas comment 
traiter le probleme. Mais je peux to1ifours regarder vite fait dans les documents ici, 
mais si on me demande si teile ou teile plante appartient au catalogue du traite de 
Washington, je ne peux donner aucune reponse. J'ai alors la possibilite d'appeler le 
poste de douane ou le collegue douanier du Lagezentrum qui pourront me donner 
des renseignements. Et la meme chose vaut pour !es douaniers s'ils tombent sur des 
affaires judiciaires. Mais eux aussi peuvent appeler le poste de police a Strasbourg. 
De toute fm,011, il y a ici une bonne entente entre !es personnes, parce que chacun 
sait que cela peut arriver a soi-meme unjour241

. 

Cette implication en partie volontaire et en partie contrainte242 
des agents 

dans les domaines d'action autres que le leur encourage une ceitaine indif­

färenciation organisationnelle et une culture de cooperation dans laquelle la 

specialisation premiere des agents ne joue plus seule un röle. Dans le cadre 

des missions du Lagezentrum, la cooperation tient moins au degre de spe­

cialisation de chaque agent qu'a son degre de disposition a la cooperation, a 

sa connaissance des systemes policiers et judiciaires, a son acces a 

l'infonnation exterieure. Ces elements detenninent Ja capacite de travail 

dans Je centre, l'adaptation de l'agent a l'organisation interne du travail au 

CCPD et le risque d'erreur dans le traitement d'une demande243
. 

Dans le cas d'une adaptation reussie, l'agent assume sa fonction a la 

salle des operations courantes comme une fonction en soi, non comme une 

representation de son service d'origine. En meme temps, sa fonction dans 

le service d'envoi fait place a une identite liee au travail de transmission de 

renseignement. L'identite professionnelle se deplace d'une source exte­

rieure a une source interne au CCPD. Ceci est d'autant plus fort dans le cas 

des agents du Lagezentrum que le travail entraine une faible individualisa­

tion de ses 25 agents. Il se deroule en equipe de dix personnes en jour ou­

vrable et !es täches sont peu differenciees et relativement simples. Le grand 

241 Entretien avec un policier frarn;ais au CCPD, le 14 mai 2000. 
242 Tout specialement pour les agents qui assurent seuls une permanence. 
243 Ce dernier aspect pose la question de la responsabilite de l'agent. L'organisation 

devrait etre adaptee au travail de cooperation et pennettre de repondre du travail (au 

niveau deontologique et professionnel) a une instance, hierarchique ou independante 
(ANDERSON, M., 1995, pp. 16-17). De tels mecanismes font cependant encore defaut. 
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nombre de personnes affectées, le roulement des personnels et 
l'indifférenciation des tâches définissent les agents non plus par leur ser-
vice d'envoi mais par leur appartenance au Lagezentrum. 

Ce processus identitaire est observé chez les agents de la salle 
d'opérations courantes et ceux qui n'y sont pas affectés. Il se produit en 
effet un phénomène de valorisation différenciée des fonctions au CCPD. 

Ma mission a évolué. Je suis passé du Lagezentrum à l'entraide judiciaire. C'est 
une évolution que j'ai aidée244. 

Ce cas de passage de la salle commune à un poste plus individualisé 
comme l'entraide judiciaire se retrouve dans plusieurs cas245. Il se produit 
donc à l'égard des agents qui sont affectés à la salle des opérations com-
mune un processus de définition fonctionnelle au cours duquel les compé-
tences d'origine laissent la place à celles exercées au Lagezentrum. Les 
agents affectés à la salle commune présentent un cas idéal de cette trans-
formation d'identité professionnelle mais ce processus est aussi sensible 
chez les agents dans les autres fonctions du centre. 

En plus, je suis simplement au secrétariat, je ne peux pas par exemple travailler au 
Lagezentrum, je ne peux pas passer d'informations246. 

b) L'entraide judiciaire 
Outre la salle des opérations courantes qui occupe le plus de personnels 
existent quatre autres fonctions propres au centre de coopération. L'une 
d'entre elles, la mission de coopération en matière d'entraide judiciaire247, 
est fortement individualisée car seules certaines organisations y ont affecté 
du personne1248. La fonction n'est occupée que par un ou deux agents par 
organisation et le traitement des demandes nécessite un investissement im-
portant de l'agent. Il est en effet amené à coordonner l'information lors 
d'observations et de poursuites entre la France et l'Allemagne, il assure le 
lien entre magistrats frontaliers pour les demandes d'entraide judiciaire 
(CAAS et Convention européenne d'entraide judiciaire de 1959). Ils peu-
vent aussi être sollicités pour des traductions de documents pour le compte 

244 Entretien avec un agent du CCPD, le 27 avril 2000. 245 
Dans deux cas, les agents n'ont pas reçu d'affectation officielle à une fonction plus 

individuelle (entraide judiciaire) mais en ont assumé le travail pendant un temps assez 
long pour être identifiés par les agents du CCPD comme relevant de cette fonction. 246 

247 Entretien avec un agent français au CCPD, le 2 mai 2000.  
248 Voir 3 el"  partie, B, I, 3. 

La gendarmerie et la police nationales, et les polices de Bade-Wurtemberg et 
Rhénanie-Palatinat. 
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de leur service de police d'envoi. Le travail requiert une excellente 
connaissance des réseaux et des interlocuteurs potentiels, la maîtrise des 
textes juridiques de la coopération internationale, des systèmes pénaux al-
lemands et français et de la langue des interlocuteurs étrangers. Le fonc-
tionnement de ces postes au CCPD dépend des connaissances et des quali-
tés personnelles des agents249. 

Cette individualisation de la fonction s'accompagne d'une valorisation 
par rapport à celle du Lagezentrum qui se manifeste dans la tendance de 
certains agents à voulois s'investir dans l'entraide judiciaire ou au contraire 

la considérer comme peu attractive en raison de sa difficulté. 
Ce qui est le plus difficile, 5sosont les questions pour la P.1, les demandes d'entraide 
judiciaire ou les poursuites . 

Ces rapports entre les fonctions du Lagezentrum et de l'entraide judiciaire 
sont des facteurs d'intégration importante de l'identité fonctionnelle liée 
la place dans le centre de coopération, en partie en raison de la nature opé-
rationnelle des missions des deux types d'affectation. Elles se distinguent 
en effet des missions d'administration et de gestion de la structure. Le re-
gard évaluateur porté par chaque agent d'un poste sur l'autre type de fonc-
tion renforce la construction identitaire du Lagezentrum et de l'entraide 
judiciaire comme fonctions en soi, entre lesquelles une comparaison est 
pertinente et une coopération possible. 

c) Le o Lagebild », les chefs de délégation et les coordinateurs 
Dans les trois autres types de postes, le glissement des fonctions fournies 
par le service d'appartenance vers une fonction spécifique au CCPD ne se 
fait pas à partir du travail mais du rôle au sein du centre. Ces missions sont 
celles du Lagebild, du chef de délégation et du coordinateur251. 

Le Lagebild désigne la présentation de la situation d'une zone territoriale 
donnée en matière de criminalité par un service de police ou de douane. 
Cette situation peut être fournie dans un domaine particulier de criminalité 
et de délinquance ou pour l'ensemble des domaines de la criminalité enre-
gistrée dans la zone. La saisie et l'étude de ces données, réalisé par chaque 
service de police et de douane allemand, ont pour but de permettre une ré- 

249 Sur l'impératif des connaissances interpersonnelles et des parsonnes ressources dans la 
coopération policière et judiciaire, voir BOLT, A., 1998. 

250  Entretien avec un agent du Lagezentrum, le 8 mai 2000. 
251  Sur ce poste, se reporter à la r" partie, B, II, 2, c). 
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action ciblée des services252. Au CCPD, cette mission est remplie par un 
agent de la PAF et un agent des douanes et du BGS allemands. 

Pour chaque organisation participante ont été désignés des chefs de délé-
gation, en principe interlocuteurs en cas de conflit interne entre les agents 
d'une même organisation ou de deux organisations. Ils sont par ailleurs 
chargés de diriger l'action de coopération des agents de leur organisation 
au CCPD. Néanmoins, cette fonction est contestée dans le cas de la police 
nationale qui comprend plusieurs services spécialisés strictement séparés. 
Dans ce cas, un agent d'un service particulier de la police nationale ne peut 
prétendre à diriger l'action d'agents relevant d'un autre service de la PN. 
Dans ce cas, la fonction de chef de délégation demeure largement sans effet 
et en quelque sorte « honorifique ». 

Chacune de ces trois fonctions relève d'une mission de gestion interne de 
la structure, à l'inverse des deux fonctions précédentes qui sont des mis-
sions actives de soutien aux services extérieurs. 

Je ne traite pas d'affaire avec les Allemands. En fait, officiellement, niais bon, il y a 
toujours des choses que je peux traiter avec eux. Moi, ici, je m'occupe du Lagebild. 
C'est-à-dire de l'organisation du H24, de l'administratif des heures, des congés, et 
je fais de temps en temps le secrétaire car fie coordinateur français] n'a pas de 
secrétaire-53. 

Ces caractéristiques d'une activité non opérationnelle et interne font de ces 
trois fonctions des postes complètement définis par la structure, oit la fonc-
tion précédente dans le service d'envoi ne joue en principe aucun rôle. En 
effet, le chef de délégation a encore un rattachement organisationnel assez 
fort, mais un rapport fonctionnel au service d'origine quasi nul en raison de 
la nature très administrative du poste. Et si le coordinateur est rattaché 
son organisation d'envoi, son action et la nature du poste sont complète-
ment déterminées par l'existence du centre. 

Pour cette raison, les taches du Lagebild, de chef de délégation ou de 
coordinateur encouragent un ancrage complet dans le centre. Par ailleurs, si 
la coopération du Lagezentrum et de l'entraide judiciaire se réalise essen-
tiellement entre ces deux postes d'une part, et avec le reste des acteurs ex-
térieurs d'autre part, le travail de coopération des trois autres postes se joue 
avec l'ensemble des composantes du CCPD et plutôt de manière interne. 
Ces caractéristiques sont des facteurs d'intégration fonctionnelle encore 
plus efficaces que celles du Lagezentrum et de l'entraide judiciaire. Leur 

252 Ce service n'existe pas dans les services français, la fonction de Lagebild est donc 
difficilement traduisible. Le Lagebild du CCPD est importé du système allemand. 253 
Entretien avec un policier français au CCPD, le 9 mai 2000. 
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action implique un rapport 'moins intense avec les autres acteurs du champ, 
et une position qui ne s'inscrit pas en principe dans les distinctions organi-
sationnelles pertinentes pour les autres agents. Toutefois, les enjeux straté-
giques liés à l'existence et à la direction du CCPD anéantissent une grande 
partie de l'efficacité de ces facteurs. 

La réussite de l'intégration des agents dans la structure passe par le glis-
sement des fonctions extérieures vers les fonctions de la structure et par 
l'acceptation mutuelle de l'exercice des différentes fonctions. Dans les cas 
d'agents ayant quitté le centre de coopération rapidement après leur arrivée, 
on note l'absence d'une de ces conditions. Un agent allemand issu d'une 
des anciennes structures de coopération transfrontalières pré-Mondorf n'a 
pas pu s'intégrer au CCPD en particulier parce que le poste de coopération 
occupé auparavant était individualisé, ce que ne lui garantissait plus son 
poste au Lagezentrum. Le cas d'un autre agent allemand répond à peu près 
au même processus, de même que celui d'un agent français. La fonction 
exercée au CCPD n'a pas pu remplacer l'identité antérieure en raison d'un 
manque de lien fonctionnel dans la structure. Les conditions de travail au 
CCPD n'ont pas été acceptées par l'agent, resté ancré dans son identité 
d'origine et éloigné des diverses fonctions au CCPD. Ces départs témoi-
gnent de l'existence de conditions de travail particulières au CCPD. 

La redéfinition et la valorisation des fonctions des agents sont néanmoins 
freinées par le défaut de reconnaissance statutaire254  des personnels. Ce dé-
faut de statut freine la revendication d'une position dans le centre, et il est 
sensible dans le discours des personnels français. Cette revendication est 
pertinente pour les seuls personnels français, en raison de leur activité 
l'étranger. Elle pourrait l'être pour les policiers du Rhénanie-Palatinat qui 
travaillent en dehors du territoire de compétence de leur institution, mais 
n'est pas présente dans leur discours. Pour un policier allemand et pour cer-
tains agents français, l'intérêt privé (un rapprochement du lieu familial ou 
de relations amicales) effacent le besoin d'une reconnaissance officielle de 
leur activité à l'étranger, mais ils représentent une minorité des agents fran-
çais. 

C'est une surprise, il n'y a pas de statut particulier rattaché it la situation des 
agents du CCPD, même chose pour la police, or c'est une chose qui s'est décidée 
au niveau ministérie1255. 
Le problème est celui de la vie administrative : il n'y a pas de statut particulier. Ily 
a un arrêté qui lie les agents à la Direction du Bas-Rhin, alors que le travail 

254  Voir sur ce point déjà 3eme  partie, B, I, 1. 
255  Entretien avec un gendarme au CCPD, le 4 novembre 1999. 
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s'effectue b l'étranger. Cette position n'est pas légale, et je ne suis pas persuadé de 
ne pas avoir raison devant un Tribunal Administratif en cas de plainte. Pour obte-
nir un défraiement, il faudrait attaquer sur le statut des fonctionnaires, car tout dé-
coule de là. Il ne s'agit pas de la même situation que celle des fonctionnaires de 
Calais au BCNJ. Il faudrait peut-être une affectation PAF en poste b Offenbourg, 
ou une nomination de fonctionnaires à l'étranger. On arrivera de toute façon sans 
doute à un résultat mixte, et pourquoi pas à une solution innovante256. 
Le problème est que l'on nous a envoyés ici sans nous attribuer de statut défini, ni 
celui de détaché, ni celui d'agent en mission...On ne sait pas en quelle qualité on 
travaille ici-57. 
En plus, on n'a toujours pas de statut, ni d'argent. La seule solution, c'est la 
plainte, car l'administration ne tiendrait pas devant une plainte. De toute façon, le 
développement du personnel est prévu. Mais pour l'instant, on ne peut pas. Pour le 
statut, il est évident que les syndicats devraient se battre sur le front du statut et non 
pas sur l'argent. L'argent n'est pas le problème. Ils n'ont pas non plus beaucoup 
d'intérêt b défendre les intérêts d'une poignée de policiers ici. Dans 5 ans peut-être 
pourra-t-on obtenir quelque chose. Et la hiérarchie a de toute façon décidé dès le 
début que o cela donnerait des problèmes, mais que l'on verrait bien. » C'est 
comme cela. J'ai envoyé il y a quelque temps un rapport très critique et cela n'a 
Pas plu à la hiérarchie, qui m'a alors menacé même de sanctions disciplinaires. Ils 
ne supportent pas que l'on critique leurs actions, même s'ils savent que ce n'est pas 
au mieux. Ils ont ici du bon personnel, compétent et motivé. Mais ils ne s'en oc-
cupent pas, même si ce centre doit pouvoir par la suite faire école258. 
On avait prévu un niais sans visite pour préparer la venue de Chevènement, niais en 
fait, il y a quand même des visites. En plus la visite du Ministre est annulée parce 
qu'il y a un sommet au Portugal en même temps. On en aurait profité pour récla-
mer sur le . fi.ic et le statut mais la hiérarchie n'aurait pas aimé, parce que ça fait 
mauvais effet. J'ai posé la question du statut dans une question anonyme. Il y a un 
grove qui s'occupe de prendre les questions et d'en voir les réponses possibles. 
Alors j'attends la réponse259. 
Je ne regrette pas. Le travail est intéressant, mais j'ai toujours eu des postes inté-
ressants, avec en plus d'ici un statut clan-260. 
On n'a pas été prévenu du statut, et on est de toute façon explicitement en "mission 
b l'étranger". Or, on ne touche que 800 Francs par mois pour cela. En terrain, on a 
des tickets restaurant, des primes de contentieux, etc. (1%), qui peuvent aller jus-
qu'à 4000- 5000 Francs par an. Ici, b la limite, je perds de l'argent. On attend pour 
l'instant le résultat d'une requête informelle avant d'aller au TA, et les syndicats 
s'en s'ont saisi mieux que dans la police, car il y a des résultats. Dans les douanes, 
il y a les syndicats classiques et un syndicat spécifique aux douanes, auquel j'ap-
partiens, niais qui n'est pas efficace. Alors je suis passé par un autre pour ma de-
mande, parce que l'autre est peut-être trop près de l'organisation. Et ce n'est pas 
bon26I. 

La généralisation de la requête sur le statut262  indique la position à l'égard 
de la structure des agents et des organisations dont ils sont issus. Les agents 

256  Entretien avec un policier français au CCPD, le 8 novembre 1999. 
257  Entretien avec un policier français au CCPD, le 8 novembre 1999. 
258  Entretien avec un policier français au CCPD, le 13 avril 2000. 
259  Entretien avec un gendarme au CCPD, le 14 avril 2000. 
260  Entretien avec un policier français au CCPD, le 25 avril 2000. 
261  Entretien avec un douanier français au CCPD, le 03 mai 2000. 
262  La question n'est toujours pas réglée au 14 mai 2002. 
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du CCPD demandent une valorisation de leur travail au CCPD dans leur 
carrière administrative et une prise en considération financière ou symboli-
que de leur activité internationale. Les organisations hésitent envers une 
reconnaissance administrative officielle pour la même raison que celle qui 
pousse les agents du CCPD à la vouloir. Les administrations sont indécises 
sur la nature du centre et de l'action de leurs agents, et souhaitent éviter 
l'ancrage dans la structure mixte par une reconnaissance statutaire. 

3. Entre individus 
Le niveau individuel des relations de travail entre en jeu lorsque la coopé-
ration aux deux premiers niveaux est défectueuse. L'agent individuel est 
considéré comme l'obstacle ou le moteur de la relation interne au CCPD. 
Le jeu de coopération sur la base des personnalités des agents n'est possi-
ble que dans les cas où la fonction est remplie par plusieurs agents, i.e. en 
l'absence de monopole individuel sur une fonction. De tels postes, comme 
celui de coordinateur et de chefs de délégation, bloquent en effet toute 
possibilité de contournement ou de pression sur l'agent. 

Seuls les postes de coopération occupés par au moins deux agents four-
nissent des espaces de jeux au niveau individuel des relations de coopéra-
tion. C'est le cas du Lagezentrum et de l'entraide judiciaire, où la dimen-
sion individuelle des actions est présente dès que la réalisation de la de-
mande est compromise par des facteurs qui tiennent aux caractéristiques de 
l'organisation ou de la fonction requise. 

On ne peut pas par exemple, quand il y a une voiture volée à Strasbourg que l'on 
retrouve à Kehl, on ne peut pas téléphoner au service de police correspondant al-
lemand et leur dire d'avertir les services de Strasbourg pour qu'ils téléphonent à la 
propriétaire. C'est interdit et ici la PJ et la PAF disent toujours niet. Ce n'est que 
quand on choisit les personnes du centre à qui on sait que l'on peut demander cela 
que l'on a alors une chance de recevoir une réponse. Sinon, on doit passer obliga-
toirement par Sirène Allemagne et Sirène France. Même si on devait simplement 
passer par Wiesbaden, ce serait mieux que par ce circuit très long. [...]En plus, ils 
sont accrochés à leurs directives et à leur hiérarchie, donc, il n'y a pas moyen, satuf 
si des personnes sont prêtes à faire quelque chose. Alors, quand j'ai un cas comme 
cela, je regarde qui est là du côté français, et si personne n'est là susceptible de 
faire quelque chose, ou que je sais que ces personnes ne feront pas d'efforts en de-
hors du cadre prévu, j'attends la relève d'après-midi ou le lendemain quand elles 
seront I à263  . 
Il y a eu des problèmes à la PAF du Pont parce qu'ils sont bornés et qu'ils ne com-
prennent pas que l'on peut avoir quelque chose de pressé à donner. C'est la même 
chose ici, on remarque ceux qui n'ont été que dans un service, bon, c'est aussi une 
question de personnalité, mais ceux qui ne viennent que d'un service ou qui n'ont 
jamais fait qu'une seule chose sont beaucoup moins souples, ils sont même bornés, 

263  Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 19 avril 2000. 
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bornés, c'est plus dur. Avec moi, ils savent que je suis plus malléable, et ils en profi-
lent bien sûr pas ma1264. 
Le travail est un problème, parce qu'il n'y a pas de compétences particulières au 
centre. By a des Français auxquels je ne m'adresse pas parce que je sais que soit je 
n'ai pas de retour, soit j'ai des problèmes personnels avec eux (un de la PAF), ou 
alors ils ne comprennent pas. Avec la gendarmerie, on n'a jamais de problèmes, ils 
sont plus ouverts et ils prennent quand ils peuvent, et ils se donnent du mal pour 
trouver des solutions265. 

Un agent occupant une fonction partagée avec un grand nombre d'autres 
agents peut déterminer sa place dans la fonction par une disposition mar-
quée à la coopération. Les interlocuteurs de cet agent déterminent leur stra-
tégie d'action à son égard par rapport aux dispositions de coopération qu'il 
manifeste. La dimension individuelle de la coopération éclaire les stratégies 
d'évitement systématique ou occasionnel dans la structure. 

Par rapport aux niveaux fonctionnels et organisationnels, le niveau indi-
viduel ne vient que s'ajouter comme un moyen d'affinement, lorsque ces 
critères ne sont pas assez précis pour assurer un bon traitement de la de-
mande de renseignement. Les relations entre ces trois niveaux de coopéra-
tion ne sont pas étanches, et un agent utilise ses repères sur les trois ni-
veaux pour cibler le partenaire de coopération adéquat. Les jeux sont en 
perpétuel renouvellement entre les agents sans poste monopolistique. Ils 
sont figés si un agent n'a qu'un agent de l'autre Etat pour seul partenaire. 

Le poste de coordinateur, caractérisée par une absence complète de jeu 
au niveau individuel, requiert des agents dans la fonction un très haut degré 
de compatibilité individuelle entre eux, si les niveaux fonctionnel ou orga-
nisationnel ne suffisent pas à créer du lien. Or, dans le cas du CCPD, cette 
compatibilité individuelle manque en particulier en raison de positions très 
différentes dans la carrière professionnelle. La possibilité d'un lien organi-
sationnel ou fonctionnel est restreinte, voire nulle. Les deux agents 
n'appartiennent ni à la même forme d'organisation, ni au même type de 
service, et ont une conception différente de leur mission au CCPD. La coo-
pération entre les deux agents devient improbable et une part266  de leur 
mission devient caduque. Il ne se développe pas de coopération entre les 
coordinateurs. Ils peuvent, chacun de leur côté, engager des actions de coo-
pération avec les autres fonctions dans le centre et de communication ou de 
coopération avec les autres acteurs du champ. 

264 
Entretien avec un policier français au CCPD, le 8 mai 2000. 265 

266 Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 4 mai 2000.  
Qui touche en particulier à la régulation interne harmonieuse des relations de travail 

entre la partie française et la partie allemande. 
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Dans le cas des fonctions de l'entraide judiciaire et du Lagezentrum, une 
coopération existe en raison de l'absence de monopole d'une fonction par 
un agent. Même disposant d'une marge de manœuvre réduite, i.e. d'une 
alternative composée de deux interlocuteurs, un agent requérant a le choix 
du report de sa demande vers un second agent. C'est par l'absence organi-
sée de monopole que la coopération interne au CCPD fonctionne. Une ten-
dance à accroître la palette des interlocuteurs est nette dans les fonctions 
d'entraide judiciaire et du Lagezentrum, et se traduit par un renforcement 
du personnel déjà actif dans ces fonctions et l'arrivée souhaitée/prévue 
dans ces fonctions de services nouveaux (BGS dans une fonction d'entraide 
judiciaire). L'organisation de la concurrence entre fonctions crée une dy-
namique de l'action, à l'inverse des autres fonctions appuyées sur un mo-
nopole. Cette organisation d'une concurrence tend à intégrer toutes les or-
ganisations dans les diverses fonctions du CCPD. 

Le démantèlement des voies traditionnelles de coopération qui ne lais-
saient pas à la partie requérante le choix de l'interlocuteur, et la multiplica-
tion des partenaires, appellent une régulation des relations pour éviter que 
la structure n'implose sous l'usage incontrôlé des jeux. 

III. Coordinations 

La coordination entre les niveaux fonctionnel, organisationnel et individuel 
peut être réalisée à plusieurs étapes et dans plusieurs dimensions du déve-
loppement du centre de coopération. Pour chaque niveau, des coordinations 
de nature différente, assumées par des personnels divers, se mettent en 
place, la plupart du temps de manière informelle et spontanée. 

1. Coordination entre les organisations 

Les efforts de coordination se déploient entre les organisations allemandes 
d'une part, entre les organisations françaises d'autre part, enfin entre la par-
tie française et la partie allemande. 

Lors de la mise en place du CCPD, le fonctionnement des relations et le 
financement du CCPD par la partie allemande ont été réglés dès le début 
par un accord administratif267. Cette coordination trouve par ailleurs son 
application dans la mise en place de mécanismes de concertation entre les 
organisations allemandes. 

267  Cf. la présentation du Verwaltungsvereinbarung, 2èl" partie, B, IV, 4 et C, II, 2, a). 
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Les réunions se font toujours plus ou moins avec les autres, et pour le côté alle-
mand, fly  a toujours au moins un peu de tous les services268. 

Le degré de coordination entre les différentes organisations allemandes est 
en outre signalé par l'existence d'un poste de coordinateur adjoint269  au 
coordinateur allemand. Ce poste a été confié à un agent du BGS, tandis que 
le coordinateur allemand relève de la police du Bade-Wurtemberg. 

Officiellement, je suis adjoint, donc je n'ai pas la même situation qu' Inn chef de 
délégation], je fais la représentation automatiquement, si bien que l'on ne fait plus 
la différence. Bien sûr, il y a des variations différentes entre notts27°  deux271. 

La pratique de la coordination est un instrument supplémentaire de cette 
intégration progressive de tous les services dans l'action du CCPD, mais 
nécessite la compatibilité des conceptions entre les organisations, en parti-
culier lorsque cette coordination vise à une délégation de compétence. Dans 
la coordination, le rattachement à l'organisation d'appartenance de chacun 
doit faire place à une référence fonctionnelle commune aux parties, par 
exemple l'activité de coopération du centre. 

Le problème de la représentation? C'est que les personnes qui pourraient le272  re-
présenter au CCPD au dehors ne correspondent pas vraiment b ce qu'il souhaite-
rait en la matière, et donc il ne peut pas encore vraiment les envoyer à l'extérieur. 
[L'un] est encore trop fixé sur le BGS, et [1'autre273] est difficilement compréhensi-
ble des Français 1...]. Toujours, il y a des défauts, il n'a pas encore trouvé ce qu'il 
veut274  

Lorsque la coordination vise à rapprocher des conceptions et des modes 
opératoires d'organisations différentes, elle peut être efficace. En revanche, 
lorsque la coordination tend à rendre les agents, dans les fonctions qu'ils 
assument au CCPD, interchangeables, les risques d'échec sont beaucoup 
plus grands. Elle joue en effet sur les rôles et non plus sur les pratiques. 
Néanmoins, la coordination entre les composantes organisationnelles du 
centre appartient au registre des pratiques habituelles et tend à créer des 
espaces de discussion, voire de solution des conflits entre organisations, 
des lieux de gestion et de médiation des crises de la partie allemande. 

268 Entretien avec un agent du BGS au CCPD, le 11 mai 2000. 
269 A vrai dire, ce poste est jusqu'à présent officieux et a été créé dans le cadre d'un 

compromis entre le BGS et la police de Bade-Wurtemberg, afin de ne pas laisser celle-
270

c1 seule maîtresse du terrain. 
271 

Entre le coordinateur et le coordinateur adjoint. 
272 

Entretien avec le coordinateur adjoint allemand au CCPD, le 9 mai 2000. 
273 

 Désigne le coordinateur allemand. . . 
oesigne un policier allemand d'une autre organisation que la police du Bade-

Wurtemberg. 
274 

Entretien avec un policier du Bade-Wurtemberg au CCPD, le 12 avril 2000. 
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Du côté français, la situation est autre. Le mode français de gestion des 
relations entre organisations se caractérise par l'absence de coordination. 

Les Français ne sont pas dans l'initiative. Ils restent sur les formules de coopéra-
tion anciennes et attendent. Ils ont des attitudes contradictoires par rapport au 
CCPD et aux interventions [du coordinateur allemand], il est difficile de compren-
dre cela parce que ce n'est pas du tout un soutien pour le coordinateur allemand. 
Ils ne font pas de réunions., Ils restent en groupes par organisations, et n'en sortent 
pas. Ils sont moins ouverts-75. 
Mais pour la France, il n'y a pas d'adjoint, pas de réunions en commun. On laisse 
tout courir. Et visiblement, ça ne leur manque pas276. 

Lorsque des pratiques de coordination ont cours, elles demeurent internes 
une organisation particulière. Ce défaut de coordination est diversement vu 
par les composantes de la partie française. 

[Le coordinateur franFais] n'a fait encore aucune réunion du côté français. Il n'est 
pas la ou ne veut pas2 7. 
On se réunit une fois par semaine avec les collègues de la police nationale. [Le chef 
de la délégation police nationale] organise cette réunion en faisant un tour de ta-
ble. Quand il y avait trop peu de monde, c'était annulé. Alors on l'a mise le mer-
credi à 13h15, quand il y a la relève du matin par l'après-midi. Comme cela, on a 
tout le monde. Cela dure entre une heure et une heure trente 
('ha organisation arrive ici, chaque service, avec ses stratégies, et ses intérêts, 
sans coordination interne. Ca n'est pas très différent pour le côté allemand, même 
si le LKA du Bade-Wurtemberg a un rôle puissant et moteur ici. Alors moi, je ne 
suis pas fou, je ne vais pas m'amuser a donner des ordres aux gendarnies279. 
Le [chef de délégation gendarmerie], puisqu'il était de la gendarmerie, a cru obte-
nir la coordination. [Le coordinateur français] lui a proposé un poste de coordina-
teur adjoint, mais [le chef de délégation gendarmerie] n'en a pas vo:de°. 

Enfin, la coordination entre les organisations françaises et allemandes sem-
ble essentiellement passer par des canaux informels, en particulier dans les 
situations de tension281  . 

Je nie suis au début occupé des relations police — gendarmerie. Ici, c'est mieux 
quand même que dehors. J'ai travaillé subversivement, donc ils ne l'ont pas trop 
vu. Celui qui n'a jamais travaillé en binational ou qui n'a jamais travaillé avec pé-
dagogie, il n'a aucune chance ici282. 

275 Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 12 avril 2000. 
276  Entretien avec un agent du BGS au CCPD, le 9 mai 2000. 
277  Entretien avec un agent français au CCPD, le 9 mai 2000. 
278  Entretien avec un agent de la police nationale au CCPD, le 9 mai 2000. Cette réunion 

ne concerne apparemment qu'une partie des représentants de la police nationale, la 
section PJ n'y étant généralement pas présente. 

279  Entretien avec le coordinateur français au CCPD, le 3 mai 2000. 
280  Entretien avec un gendarme au CCPD, le 27 avril 2000. 
281  Sur les facteurs culturels influençant la coopération franco-allemande, et en particulier 

au sein du CCPD, cf. KOLWE, P., 2000. 
282  Entretien avec un agent du BGS au CCPD, le 12 mai 2000. 
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L'utilisation de médiateurs officieux allemands constitue une ressource 
pour l'exercice durable des jeux. Cette ressource de médiation est par ail-
leurs une spécificité de la structure qui montre qu'elle contient des facteurs 
de conflits mais génère aussi ses solutions. 

2. Coordination entre les fonctions 
La coordination entre les fonctions au CCPD se réalise assez différemment 
entre la partie allemande et la partie française. Le critère national demeure 
pertinent pour déterminer la présence d'une coordination. 

a) Coordination entre les composantes allemandes 
Une certaine coordination des tâches existe entre les différentes fonctions 
assumées par la partie allemande. 

Mon travail de coordinateur adjoint, c'est de discuter avec [le coordinateud sur le 
travail, il est plus souvent absent que moi, alors quand quelque chose est la à faire, 
je sais de mieux en mieux ce que cela veut dire.[..] Les gens du Lagezentrum ont 
beaucoup de travail, et je ne dois pas seulement m'occuper de savoir si le travail est 
fait ou pas, mais si aussi l'ambiance est bonne et si l'arrière plan, la vie privée de 
chacun est bonne. Ca ne sert à rien que je sois assis à mon ordinateur et que je 
fasse des demandes. En tant que chef je dois me préoccuper de mon personnel, al-
lemand et francais283. 

Elle a aussi été observée empiriquement. En revanche, l'existence d'une 
coordination entre les fonctions ne semble pas présente dans les pratiques 
des services français du centre de coopération. 

b) Coordination entre les composantes françaises 
Dans la communication des représentants français, le modèle hiérarchique 
parait être en vigueur et non le mode transversal. 

C'est frustrant qu'il y ait des réunions avec les chefs et que 'on ne soit pas prévenu, 
alors que c'est moi ou [le représentant de l'autre organisation française] qui au-
rons à traiter 1'information28  . 

En raison de ce modèle hiérarchique, la coordination fonctionnelle ne peut 
pas avoir lieu, puisque l'autorité de chaque chef de service français ne peut 
s'exercer que sur une partie seulement des effectifs français. 

Quand la coordination entre fonctions opérationnelles est bloquée ou 
n'existe pas, c'est souvent parce que la coordination est tentée par un agent 
appartenant à une fonction de gestion interne dont la légitimité d'inter- 

Entretien avec un agent allemand au CCPD, le 9 mai 2000. 
284  Entretien avec un agent français au CCPD, le 27 avril 2000. 
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vention n'est pas toujours reconnue, et une action de coordination ne peut 
aboutir que dans le cas où le médiateur est reconnu dans son rôle, officiel 
ou non. 

c) Coordination entre services allemands et français 
La coordination dans les relations fonctionnelles entre agents allemands et 
français a bien lieu. Elle est souvent assumée par un coordinateur et 
s'organise à partir de réunions régulières (réunion quotidienne à 8h45285). 
Elle permet d'évoquer les problèmes rencontrés et les événements intéres-
sant au moins une partie des personnels. Cette coordination fonctionnelle 
s'opère aussi par des discussions ad hoc, (par exemple, sur la saisie stan-
dardisée des demandes de renseignement, l'organisation d'un Lagebild uni-
forme entre Allemands et Français, les pratiques différenciées de 
l'observation et de la poursuite, etc.). 

Indépendamment de l'issue de cette mission de coordination, la possibi-
lité de l'émergence d'un espace de débat commun doit être retenue. L'issue 
de la coordination ne relève qu'en partie de la décision des agents du 
CCPD. Souvent, même si les solutions aux problèmes sont fournies par les 
agents du CCPD, la décision de leur adoption relève de leurs services terri-
toriaux de rattachement situés à l'extérieur du CCPD. 

Une qualité du centre aux yeux des services de contrôle et de répression, 
est de fournir un espace de débat franco-allemand en dehors des rencontres 
formelles entre responsables, qui n'apportent aucune solution concrète aux 
problèmes de la coopération, et en dehors des rencontres informelles fron-
talières, qui n'ont que peu de pouvoir d'influence sur les modes opératoires 
de la coopération. Cette capacité du CCPD à servir de cadre de concertation 
se manifeste par la prise en compte par les acteurs du champ du CCPD 
comme lieu de débat sur les modes opératoires de la coopération. 

[Un procureur français de la zone] a envoyé une lettre à tous les chefs de poste 
frontaliers et [au coordinateur allemand], sur l'article 14, n°2 de Mondoif pour 
savoir s'il faut établir un catalogue de mesures pouvant être prises. [Le coordina-
teur allemand] trouve cela super comme démarche, et il va répondre, car il est ex-
ceptionnel qu'une telle préoccupation se fasse jour du côté français. Alors il va de 
toute façon répondre, même s'il trouve que ce n'est pas une bonne idée, parce que 
si on donne des mesures fixes, comme les technologies policières évoluent, il vien-
dra un moment oh les capacités de réponse ne seront plus dans le catalogue et ne 
pourront pas être prises, donc il y aura blocage de l'action et caducité du catalo-
gue. 17 ne faut pas le faire. Mais c'est bien quand même286. 

285  Elle rassemble en principe tous les agents français et allemands. Elle se déroule 
rarement avec un effectif complet et tend à une rarification des agents français présents. 

286  Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 12 avril 2000. 
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La réunion a eu lieu entre tous les services au CCPD287. Il pourrait donc 
obtenir de ses composantes qu'elles adoptent un point de vue commun qui 
serait ensuite être formulé envers l'extérieur. Ceci n'est évidemment pas le 
cas, les forces centrifuges propres aux diverses organisations étant trop im-
portantes pour aboutir à une définition commune des problèmes. Mais ce 
regard unifiant, lissant, porté sur le CCPD par les autres acteurs du champ, 
biaisé par la méconnaissance de la complexité du fonctionnement du centre 
chez les acteurs extérieurs, contribue à construire le CCPD comme organi-
sation cohérente288. 

La coordination entre les fonctions est l'occasion d'élaborer des fonc-
tions standardisées, en particulier dans l'entraide judiciaire et le Lagezen-
trum, pour que les deux parties nationales d'une fonction donnée ajustent 
les demandes et les réponses qu'elles sont disposées à fournir. La coordina-
tion fonctionne comme filtre à usage interne. Le CCPD fonctionne par ail-
leurs comme un filtre envers les demandes des acteurs. Les agents du 
CCPD exercent une autocensure à l'égard de leur propre organisation. 

La coordination fonctionnelle contribue à l'émergence du centre comme 
espace de concertation capable de prendre position dans le champ en tant 
que structure. Cette coordination ne fonctionne que si elle est menée par un 
acteur dont le rôle est reconnu de tous, ce qui requiert un fort consensus sur 
le statut, l'identité et la légitimité de l'agent amené à remplir ce type de 
mission. Au CCPD, ce consensus est nécessairement faible, en raison des 
différentes sources de légitimité potentielle. Le grand nombre d'agents qui 
peuvent prétendre à une fonction de coordination vient du grand nombre 
d'agents disposant, officiellement ou officieusement, d'une fonction de di-
rection (d'un service, d'une, d'une partie nationale d'une fonction, d'une 
organisation) ou de représentation (d'une fonction ou d'une organisation). 

Le degré de consensus est par ailleurs faible parce que la capacité indivi-
duelle à assurer cette mission de coordination délicate et complexe est va-
riable. Lorsque le recours aux agents compétents n'est pas possible, la 

287 
Même si les services français ont considéré que la création d'un catalogue de faits 

pouvant fournir la base d'un échange direct de renseignement entre services de police 
n'est pas souhaitable et que la décision ne pourrait intervenir que sur la base d'une 
décision individuelle de chacune des organisations françaises, toutes n'ayant pas la 

288 
même position sur ce point. 

Cette attitude relève davantage des acteurs judiciaires que des acteurs policiers qui 
restent attachés à une distinction entre les organisations, au CCPD comme sur le 
territoire national. 
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coordination ou la médiation ne s'effectue pas et les conflits entre les fonc-
tions doivent être dénoués par la confrontation directe entre agents. 

3. Coordination entre les individus 
La structure du CCPD ne prévoit aucun mécanisme de régulation des 
conflits individuels, car la structuration en délégations nationales devait 
pouvoir servir à résoudre aussi les problèmes entre individus. Les chaînes 
de communication entre un chef de délégation et ses agents sont si courtes 
que le contact direct est possible en permanence entre le premier et les se-
conds. 

Par ailleurs, la structuration formatait la lecture des conflits dans une 
perspective organisationnelle ou fonctionnelle, qui servirait d'explication à 
l'ensemble des problèmes. L'intervention d'une coordination était soit im-
possible289, soit réduite à traiter le conflit à partir de l'objet déclencheur290 . 
Ainsi, seules des régulations officieuses, le plus souvent ad hoc, intervien-
nent dans la coordination interindividuelle. 

On a eu le cas d'un agent français qui est venu un jour ivre au service. Peut-être 
l'avez-vous remarqué. C'est moi qui ai pris l'agent et part et nous avons parlé. 
Quand l'ambiance est bonne, par exemple quand la gendarmerie se réunit en haut 
pendant les repas, c'est meilleur pour le travail et meilleur pour la solution des 
problèmes. Ici, les agents ne sont pas des enfants, on ne peut pas les changer. Mais 
il faut de la tolérance. Or les Allemands ne sont pas toujours tolérants par rapport 
aux Français. J'ai un sens pour noter les ambiances. Je le note tout de suite quand 
une mauvaise ambiance règne dans un service. fly  a des notes, des remarques, des 
visages et des attitudes. [..] Celui qui a des problèmes ne fait pas de bon travail. 
[...]En plus de linon] travail officiel, je nie suis procuré ce travail de relations in-
terpersonnelles. [..]De la reconnaissance de mon travail chez les agents ici? Bon, 
cela n'a pas été dit comme cela, mais ils viennent avec leurs problèmes, cela vient 
tout seul. Ils ont bien des syndicats, mais c'est mieux quand une personne qui a la 
confiance des autres est présente. C'est mieux quand ça reste implicite291. 

4. Le système référentiel comme catalyseur des crises 
Dans une structure comme le CCPD où les interactions se jouent sur des 
dimensions multiples simultanément, les agents se réfèrent à des catégories 
de lecture globales pour définir leurs relations de travail. Plus que la réfé-
rence fonctionnelle, déjà peu explicite, c'est la référence nationale, encore 
plus vague, qui est donnée par les acteurs pour lire leurs relations mutuel-
les. Les agents recourent à des facteurs d'explication larges et facilement 

289  Parce que les conflits résultant d'appartenances organisationnelles différentes tiennent 
des éléments non modifiables de l'interaction. 

2"  Par exemple, un refus de renseignement ou d'entraide judiciaire. 
291  Entretien avec un agent allemand au CCPD, le 9 mai 2000. 
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maniables dans le discours. On remarque chez les agents d'une partie un 
recours fréquent au critère de la nationalité pour expliquer l'attitude des 
agents de l'autre partie. 

fl y a un problème de coordination des horaires, qui amène des problèmes car les 
Allemands veulent toujours avoir raison et ne veulent pas comprendre et s'adapter 
aux manières françaises. Pour le droit, c'est la même chose, ils sont convaincus 
qu'ils ont raison. Un procureur ou un juge en France, c'est une personnalité, et on 
ne peut pas lui faire faire ce que l'on veut. Mais ils ne peuvent pas ,piger. C'est 
comme la semaine allemande, le vendredi, il n'y a plus de crhninalité29-. 
Les Français disent tout le temps: «respecter les textes», alors que dans la pratique, 
ils louvoient. On ne sait pas trop comment ils agissent et réagissent. Et dans les ré-
ponses [d'un magistrat], il y a toujours et prendre et b laisser-93. 

Des critères d'analyse plus fins sont fournis par les agents pour expliquer le 
comportement des agents de leur propre partie. Par ailleurs, les interactions 
les plus importantes et les plus nombreuses au centre se font entre agents 
allemands et agents français. De la sorte, ce sont dans les relations franco-
allemandes du CCPD que se nouent les problèmes majeurs, et les compa-
raisons et les jugements portent plus fréquemment entre agents des deux 
parties qu'entre agents d'un même Etat. 

Cette lecture tend à effacer le caractère individuel de certains conflits en 
les ramenant à un problème culturel. En occultant la perspective indivi-
duelle, le système interne du CCPD favorise la capacité de chaque agent 
intégrer une place dans le centre, puisque les problèmes qui peuvent émer-
ger d'un recrutement ne sont a priori pas mis sur le compte de la personne, 
mais sur sa fonction ou son origine nationale sur lesquels il ne peut être 
exercé aucune influence294. En revanche, le critère de nationalité renforce la 
séparation entre les agents des deux Etats, cristallise symboliquement les 
appartenances nationales et crée des liens entre des composantes qui n'en 
avaient pas auparavant. Par exemple, des liens se créent entre les services 
français du Lagezentrum ou de l'entraide judiciaire, ou entre les services 
allemands de ces fonctions. 

Même si la résolution des conflits est conduite dans une perspective 
fonctionnelle, la confrontation entre deux systèmes nationaux reste la lec-
ture ultime du conflit par les agents. 

292 
Entretien avec un gendarme au CCPD, le 14 avril 2000. 293 
Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 8 mai 2000. 294 
Même si l'accord de Mondorf (article 7, alinéa 2) précise qu'un Etat partie peut 

s'opposer à l'affectation par l'autre partie d'un agent au CCPD. 
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IV. Le système d'action concret du CCPD et son environnement 

Le CCPD ne peut être considéré comme l'instrument neutre des acteurs 
territoriaux. Il n'est pas une simple courroie de transmission. Dans le mou-
vement de transmission, ses mécanismes propres peuvent s'opposer ou cor-
respondre à ceux de la courroie. Il est agité de tensions internes et il agit 
peu à peu, non seulement pour le compte des acteurs mandataires mais aus-
si pour son propre compte et sa pérennité dans le système de coopération 
transfrontalière. Il exerce ainsi une activité qui interagit avec son environ-
nement et en particulier avec les acteurs locaux. 

Le CCPD n'est pas une organisation parfaite agissant dans un but com-
mun à toutes ses composantes, parce que les forces centrifuges y sont trop 
importantes. D'un autre côté, le CCPD réalise un certain consensus autour 
de quelques objectifs et tous les agents sont confrontés à des problèmes 
semblables. Ces éléments créent une synergie sur laquelle les services exté-
rieurs n'ont qu'un faible pouvoir de jeu. 

1. Rapports d'évitement 

La structure s'installe en échappant à un contrôle parfait de ses créateurs. 
Elle peut agir comme organisation, ce qui pose le problème de la nature des 
relations du CCPD avec ces services locaux contributeurs de moyens et 
clients de la structure. Les relations internes au centre montrent les jeux qui 
se forment autour des appartenances multiples et diversement employées. 
Les relations extérieures du CCPD reprennent cette complexité des jeux sur 
les appartenances. 

Deux grands types d'interactions dominent les relations du CCPD avec 
son milieu de travail. Ils se basent sur des rapports d'évitement et de com-
mercialisation du CCPD en tant qu'organisme prestataire de services. 

Le renseignement est bien sûr it la base de tout travail, et les services centraux ont 
pu avoir peur ou se mefier de ce centre de coopération comme d'un service poten-
tiellement rival. Mais ils ont dît voir aussi l'intérêt de ce genre de centre. Pour ce 
qui était du contenu, c'était la question pour ceux chargés de sa mise en pratique. 
Le CCPD est en tout cas un lieu de concertation295. 

Ce langage est caractéristique des relations du centre avec son milieu. Dans 
la plupart des cas, les services se trouvent impliqués dans une relation 
complexe construite sur ces phénomènes apparemment contradictoires. 

295  Entretien avec un douanier français au Pont de l'Europe, le ler décembre 1999. 
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a) Evitentent total 

Les seuls cas où un évitement total domine la relation avec le CCPD sont 
ceux de la douane allemande et de la police de Sarre. Cet évitement est le 
résultat d'une stratégie peu intéressée à la communautarisation des capaci-
tés de coopération transfrontalière, cherchant à conserver ses réseaux tant 
que le centre ne présentera pas un intérêt stratégique important. Cela se vé-
rifie pour les deux services, même si, à la différence de la Sarre, la douane 
a envoyé deux personnels au centre. 

Pourquoi pas faire de la coopération avec la Douane et le BGS? Mais la Douane 
n'est plus ici, et ce n'est pas pour les quelques personnes qu'il)' a ici296. 

Cette stratégie est reflétée dans les statistiques de l'activité du centre292. A 
partir de 2001, le bilan annuel intègre les chiffres de l'activité de la douane 
allemande aux chiffres du BGS. Ce procédé efface la possibilité de mesurer 
l'intensité du travail des douanes allemandes. La douane allemande est la 
seule qui montre de manière aussi forte qu'elle ne fera pas usage du CCPD, 
même si elle y a des représentants. Cet évitement est lié à des modes 
d'action et des voies de coopération qui ne correspondent pas à l'espace du 
CCPD. Le «kleiner Grenzverkehr 298» si important au travail de coopéra-
tion entre les polices des Länder et la gendarmerie ou la police françaises 
ne compte pas dans le travail entre les douanes299. De même, la Sarre entre-
tient des relations de coopération mais préfère traiter directement avec la 
gendarmerie frontalière locale ou la CCE de Strasbourg, et depuis 2002 par 
le biais du CCPD germano-luxembourgeois, plutôt que de manière décen-
trée par le biais de Kehl. 

Le cas des parquets français à l'égard du centre de coopération relève sur 
une courte période de cette stratégie d'évitement. 

Comme Mondorf-les-bains n'est pas signé, les procureurs de Strasbourg ne veulent 
pas avoir a faire avec le GZ, ils refusent des infos issues de celui-ci, car il n'est pas officiwoo.  

296 
Entretien au CCPD, le 12 avril 2000. 292 
Dans les chiffres des demandes effectuées au CCPD par la douane allemande, on note 

déjà tuie baisse entre 1999 (130 transmissions de données de la France vers 
2081 Allemagne) et 2000 (88 transmissions). Source: CCPD, 2000 et CCPD, 2001. . 

Petite circulation transfrontalière, qui désigne les échanges informels quotidiens entre 
299 postes frontaliers étrangers. 
300 Sur les niveaux d'intervention de la douane française, cf. DERRAC, M., 1998. 

Entretien avec un policier allemand au CCPD, le 3 novembre 1999. Ceci n'est plus vrai 
à partir de 2000. 
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L'exclusion du CCPD est d'une autre nature que celle relevée pour la Sane 
et la douane allemande. Elle est d'une nature légale et non stratégique301, et 
elle est provisoire, puisque ce type de comportement n'est plus observé 
partir de 2000 et de l'entrée en vigueur officielle du CCPD. 

Les relations du CCPD avec les autres services sont un mélange beau-
coup plus complexe qui oscille entre la recherche d'une relation 
d'exclusivité des acteurs avec le centre et une politique de commercialisa-
tion du centre à l'égard des acteurs locaux. Cette stratégie tend à rendre 
tous les acteurs du champ, même ceux qui se trouvent à la marge ou en de-
hors du champ, clients potentiels du centre de coopération. 

b) Evitement partiel 

Un évitement partiel se fait jour chez des services par le recours ciblé et 
exclusif à certaines composantes du centre. 

Ici, avec les gens, il faut avoir un profil bas, du moins avec les Français, et puis, ça 
passe. Les gendarmes n'ont de toute façon l'habitude de ne traiter qu'avec les gen-
darmes. C'est sans doute dû it leur formation militaire, mais en tout cas le C0G302  
de Strasbourg ne veut travailler qu'avec les gendarmes ici, ce n'est pas la même 

Cette stratégie peut relever d'un évitement calculé des autres services ou 
simplement dériver du mécanisme des demandes et des compétences qui 
font d'un service du CCPD l'interlocuteur unique d'un acteur. Chaque ser-
vice entend faire usage de ses agents et que ses agents au CCPD travaillent 
essentiellement pour sa coopération avec les services étrangers partenaires, 
non pour d'autres services nationaux. Cette revendication va à l'encontre 
des situations concrètes des agents au centre de coopération, amenés à tra-
vailler pour le compte d'autres services nationaux que le service d'envoi, 
voire pour des services non représentés dans le centre. 

2. Stratégies de commercialisation 

Les stratégies de commercialisation tentent de faire émerger le CCPD 
comme prestataire universel de service. Cette universalité est toute relative, 

301 Même si, d'un certain point de vue, le refus de prendre en considération une 
information issue du centre de coopération relève bien chez les parquets français d'une 
stratégie visant à éviter les écueils procéduraux portant sur le recueil de la preuve. 

302 Centre opérationnel de la gendarmerie. 
303 Entretien avec un policier français au CCPD, le 8 mai 2000. 
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puisqu'elle n'agit que dans le cadre de la cooperation transfrontaliere, mais 

la strategie vise a offrir un panel d'interventions tres large. 
Sur ce point, la coordination allemande mene une strategie plus offensive 

que son homologue frarn;ais. La strategie fram;aise du CCPD est caracteri­

see par une evolution « masquee » au für et a mesure que des cas traites lui 

permettent de revendiquer telle capacite d'action, quand la strategie alle­

mande passe autant par le savoir-faire que par le faire savoir. 

ll y a un travail de communication necessaire, intense, (Slovimes, Tcheques), /es 
visiteurs au centre viennent surtout en majorite sw· invitation de la partie 
allemande; en plus, !es exposes, surtout par la partie allemande, sont faits par le 
coordinateur allemand, mais il veut formet d'abord des Allemands du CCPD a la 
demarche de /'expose pour que certains puissent etre capables de le remplacer 
dans ses deplacements et aller presenter eux-memes le CCPD (c'est dur, parce 
qu 'il faut quelque chose de clair, sans trop dire, mais bien). Puis peut-etre que !es 
Fra111;ais qui assisteront au cow·s d'expose et a la formation seront incites a faire 
de meme. Le coordinateur allemand a en vue quatre 011 cinq Allemands ß11 'il veut
tout d'abordformer afaire des interventions et le seconder dans le travail 4.
Pour /es Fram;ais, ils veulent travailler au CCPD et pas passer leur temps afaire 
de la communication. Mais t;a ne va pas comme cela, parce que c 'est quelque chose 
qu 'ilfautfaire passer305

. 

Et il y a en plus trop de communication par rapport a l'exterieur. Avant, on etait 
plus libre de faire notre metier, parce que cela restait mysterieux par rapport a 
l'exterieur. Maintenant, /es gens apprennent beaucoup trop de choses sur nous et 
notre travai/ par tous /es moyens de la presse et ce n'est pas bon. Parce que cela 
met trop en lumiere notre travai/. Cette transparence n'est pas bonne, on a !es 
mains moins libres, meme si certaines personnes souhaitent faire toute cette publi­
cite vis-a-vis de nous306

. 

Pour septembre, 011 prevoit de convoquer Civic307, de faire paraitre des articles 
sur le centre. De faire plus de h·avail de com1111111ication par rapport a l'exteriew·. 
Parce que /es revues professionnelles sont feuilletees par /es policiers3°8• 

Le rapport au champ d'action ne s'eclaircit que peu a peu pour les agents 

frans:ais du CCPD, tandis que les agents allemands ont des l'abord applique 

des strategies de communication et d'acces a leur clientele allemande tout a

fait intenses. Mais cette politique s 'est revelee peu ciblee309 
et a conduit la 

pattie allemande a donner suite a toutes les demandes de visite. 

L'accaparement du personnel et du temps de travail pour des täches de 
communication a ete reduit au cours de 2001 et le nombre des visites est 

30
4 E . 

305 ntret'.en avec un policier allemand au CCPD, Je 12 avril 2000. 
306 Entret'.en avec un policier allemand au CCPD, Je 12 avril 2000.
307 

EntretJen avec un douanier frans:ais au CCPD, le 10 mai 2000. 
308 

Revue_ institutionnelle de Ja Police Nationale.
309 

EntretJen avec un policier frans:ais au CCPD, Je 11 mai 2000.
Source: CCPD, 2002, p.18. 
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tombé de 258 en 2000 à 137 en 2001. Le gain de clientèle s'effectue par 
des exposés auprès des services opérationnels et des centres de formation. 

Les efforts du CCPD pour exister comme organisme constitué de la coo-
pération transfrontalière se portent sur son fonctionnement interne et ses 
clients effectifs et potentiels. Il s'établit en prestataire de services, i.e. au 
service des autres acteurs et en entité influant sur les relations dans la zone. 

C. Dispositions juridiques, action, structure: 
qualification des interactions 

La coopération ne se déroule pas sur une ligne d'action où la loi, la struc-
ture et l'action jouent des rôles immuables. Ces trois éléments de la coopé-
ration occupent des positions variables dans l'interaction. 

I. Dispositions juridiques — action 

La loi n'est un paramètre de l'action que dans sa mise en pratique. Ce n'est 
pas la règle de droit en soi qui est examinée mais l'usage du droit par les 
acteurs de la coopération. 

La loi structure l'action de coopération en lui étant première, i.e. en or-
ganisant la possibilité de la coopération, ou en lui succédant, en légalisant 
une action de coopération. Elle peut aussi, sans intervenir directement dans 
l'action, favoriser la coopération. Elle joue alors un rôle de légalisation des 
procédures et/ou déclenche la coopération si celle-ci pennet à un acteur 
frontalier de dépasser ainsi les « défauts» propres à leur système juridique 
respectif. 

1. La loi comme source de la coopération 
La densification du tissu de la coopération transfrontalière s'accompagne 
d'une connaissance mutuelle approfondie entre les acteurs et d'une mise en 
perspective des appareils de sécurité qui éclairent les pôles de compétences 
et les ressources dont disposent les acteurs. L'exploitation complémentaire 
des avantages des systèmes policiers trouve une de ses sources dans 
l'impossibilité pour chaque système d'acquérir en propre les capacités 
d'action dont un autre acteur dispose. Le passage par le partenaire étranger 
devient une voie efficace pour compenser les défauts du système propre. 

Cela vaut pour la coopération opérationnelle et les domaines latéraux de 
l'action policière comme les moyens techniques. Ainsi, la coopération mise 
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en place en matière de formation à partir de 2001 entre la gendarmerie et 
certaines polices de Länder frontaliers est due à des dispositions légales qui 
fonnent un obstacle au développement de moyens d'action policière. Les 
formations croisées entre la gendan-nerie et la police de Rhénanie-Palatinat 
répondent à cette configuration. La législation française interdit le dressage 
de chiens à la recherche de cadavre à partir de tissus ou d'objets issus de 
cadavres humains, de telle sorte que la formation des chiens est efficace 
qu'en Allemagne où l'apprentissage peut se faire à partir d'objets ayant été 
en contact avec un cadavre humain310. La gendarmerie a donc demandé aux 
services de police du Rhénanie-Palatinat de lui former des chiens, en 
contrepartie de quoi la gendarmerie forme des chiens policiers de Rhéna-
nie-Palatinat au pistage. L'échange entre ces acteurs est aussi réalisé pour 
la conduite automobile et motocycliste. 

Le droit est l'instrument indirect de la coopération puisque c'est la défi-
cience légale dans un système qui crée les transactions transfrontalières. 

2. La loi comme moyen de la coopération 
Sa nature d'instrument implique que la loi est aussi utilisée par les acteurs 
aux fins de la coopération. Le détail de cette utilisation est déterminé avec 
plus ou moins de rigueur par le contenu de la loi. 

Le recours à la règle écrite s'observe dans le cadre de l'entraide judi-
ciaire. Afin de profiter des atouts de l'ensemble des textes qui réglementent 
la coopération judiciaire en matière pénale, des demandes sont construites 
partir des divers textes qu'elles utilisent dans un même dossier. Le recours, 
dans une même demande à des textes différents permettrait de fournir de la 
souplesse aux opérations transfrontalières. 

Dans le cas de l'exécution d'une observation en urgence, la demande 
transmise à une partie et en cours d'exécution peut recevoir une nouvelle 
qualification qui transforme l'observation en urgence en observation en 
l'absence d'urgence. Cette nouvelle qualification permet l'observation sous 
des conditions moins restrictives311  que celles prévues pour l'observation 
en urgence312, alors que le fait donnant lieu à la demande d'observation a 
été qualifié pour une observation en urgence. Le jeu vise à faire coïncider 
les règles de droit avec les contingences de l'action policière. 

310  311 Et recelant ainsi des odeurs à partir desquelles peut se former l'odorat canin. 
Tous les faits punissables pouvant donner lieu à extradition. 312 
Seuls les faits énumérés a l'article 40.7 CAAS. 
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A l'inverse, la diversité des textes qui réglementent parfois une même 
matière peut être mise à profit pour définir de manière restrictive des règles 
de la coopération implicites ou explicites. Dans certains domaines de police 
judiciaire, l'utilisation d'une marge de liberté dans la lecture de la règle est 
d'autant plus visible lorsqu'un mode opératoire est modifié entre partenai-
res de coopération. Dans le cas du vol à la roulotte, les magistrats fronta-
liers français considèrent désormais qu'il constitue une infraction pouvant 
donner lieu à une poursuite transfrontalière sur le territoire français, ce 
qu'ils ne reconnaissaient pas jusqu'à une date récente. 

Le jeu des acteurs avec les règles de droit est possible tant qu'il n'est pas 
contesté. Or, la coopération directe au sein de certaines structures et 
l'activité du CCPD permettent à chaque participant d'acquérir une connais-
sance approfondie du système pénal partenaire et ainsi de porter un juge-
ment sur les décisions de celui-ci à l'égard des demandes qui lui sont po-
sées. En travaillant de manière directe, les services donnent aux partenaires 
la possibilité concrète de contester leur usage de la règle de droit, surtout 
lorsque il va dans un sens qui n'est pas favorable à leur demande. En ce 
sens, la capacité grandissante des acteurs à intégrer les règles de leurs par-
tenaires de coopération conduit à une maîtrise mutuelle des règles de fonc-
tionnement des services. 

S'impose alors la nécessité d'une concertation sur les modes opératoires 
afin de réduire les possibilités de les contester. En même temps, des jeux 
sont possibles sur les décisions des agences policières et judiciaires. Leur 
souveraineté en matière de décision n'est plus totale et les nécessités de 
l'action influencent l'usage de la règle de droit. La relation de la règle à la 
pratique n'est pas une relation de domination par la règle de la pratique. 

II. Action — structure 

Les interactions entre l'action et la structure se basent en revanche sur un 
rapport non de force mais de capacité. L'action est structurée en amont par 
la loi qui en fixe les limites et assumée par des structures policières, qui 
doivent avoir la capacité la meilleure possible de réponse aux demandes de 
coopération. L'objectif de toute structure réside dans sa conservation et 
dans la réalisation de ses buts fonctionnels. Ce sont donc en partie les for-
mes et la nature des actions de police qui conditionnent les évolutions in-
ternes des structures. Cette influence de l'action sur la structure est illustrée 
par la création en 1994 de la Brigade régionale d'enquêtes et de coordina- 
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tion (B.R.E.C.) au SRPJ de Strasbourg. Cette création s'inscrit dans un ca-
dre national français à partir de 1991, mais elle est aussi motivée par la né-
cessité de disposer d'une unité opérationnelle qui soit capable d'assister les 
services partenaires allemands dans leurs opérations transfrontalières, en 
particulier lorsque les services allemands utilisent leurs unités mobiles spé-
ciales313. Le type d'action des services frontaliers motive des changements 
structurels chez leurs partenaires. 

Dans la coopération transfrontalière, les jeux de la structure et de l'action 
ne se déroulent cependant pas à sens unique. La structure détermine elle 
aussi l'action policière. Tant les structures spécialisées que les services 
opérationnels locaux plus classiques influencent la conduite de l'action. 
Dans le cas des demandes d'observation ou de poursuite, le refus français 
d'autoriser un service allemand à franchir la frontière ou à poursuivre 
l'opération commencée tient souvent à l'inadéquation entre les modes opé-
ratoires allemands et les capacités du service français chargé d'accom-
pagner ou de finaliser l'opération en territoire français. Ce déséquilibre ré-
current est, entre autres facteurs, à la base de la réduction du nombre de 
demandes de poursuite transfrontalière, dans la mesure où la convergence 
entre les modes d'action des deux partenaires n'a pas lieu. Il ne peut y avoir 
convergence des modes opératoires que lorsque chaque partenaire a un in-
térêt semblable à cette convergence et dans le cas de la poursuite, les ac-
teurs français ont été dotés d'une BREC, mais ont aussi considéré qu'une 
mise à niveau totale ne présentait pas d'intérêt au regard de leur propre 
usage de la poursuite transfrontalière. 

Ce type d'interaction entre la forme de l'action et la structure policière 
n'a d'influence que dans le cadre de contacts fréquents entre partenaires de 
coopération. 

III. Dispositions juridiques — structure 

Le troisième binôme interactionnel est constitué par les relations entre la loi 
et la structure. La loi exerce une influence déterminante sur la création di-
recte ou indirecte et l'évolution des structures de la coopération transfronta-
lière. Elle a créé de manière directe le CCPD, mais cette création est elle-
même issue de la CAA S qui permet la conclusion d'accords pour la régle-
mentation de la coopération transfrontalière entre les Etats Parties. En ou- 

313 Et notamment les Mobiles Einsatzkommandos (MK, comparables aux BREC dans 
leurs missions et leur structure. 
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tre, la complexité des règles de la coopération transfrontalière dans la 
CAAS appelle la création d'une structure de filtre et de coordination entre 
les acteurs, l'application directe de ces règles mettant en danger la cohé-
rence du tissu fonctionnel dans la zone frontalière. L'impossibilité de cana-
liser les demandes d'entraide engendrerait des dysfonctionnements (engor-
gement ou désaffection de certains services, méconnaissance des textes, 
mauvaise maîtrise des règles d'action, etc.)314. En ce sens, la loi est créa-
trice de structures de manière directe et indirecte. 

L'interaction joue aussi dans le sens contraire. Chaque structure utilise la 
règle de droit dans son travail et influe sur son efficacité ou sur sa forme. 
Dans le cadre de la coopération sur le Rhin, les services de gendarmerie et 
de police fluviale allemande ont été associés à la rédaction de l'accord de 
Vittel de janvier 2002. Cet accord relève d'un projet franco-allemand éla-
boré en partie par les structures de la base, i.e. par les services en coopéra-
tion. La forme de la concertation influe sur le produit juridique puisque 
l'accord sur la coopération sur le Rhin n'intègre que les partenaires français 
et allemand, et non le partenaire suisse qui gère pourtant la sécurité fluviale 
avec l'Allemagne sur une partie du Rhin. Réalisé par et pour les services 
français et allemand, le projet de traité de coopération a été repris par les 
autorités signataires sans que les autres acteurs potentiels de la coopération 
ne soient intégrés au produit juridique. Cela n'implique pas que les autres 
services étatiques de sécurité sur le Rhin ne peuvent pas être intégrés ulté-
rieurement à l'accord de Vittel. Mais leur absence marque une élaboration 
par les services dont la coopération est la plus intense. 

La capacité des structures à influer sur la règle de coopération dépend du 
degré d'intégration entre les participants. Une structure en soi n'a en ce 
sens aucune capacité d'action. Le cas des services de sécurité fluviale, où 
deux services opérationnels peuvent élaborer et imposer leur projet juridi-
que à des autorités politiques, est exceptionnel et n'est pas représentatif de 
processus plus globaux dans le champ d'action de la coopération transfron-
talière. Mais il illustre la capacité des acteurs à élaborer leurs règles 
d'action et à les imposer par le biais du législateur à l'autorité politique. La 

314  Le problème de la capacité des agents à appliquer correctement les règles de 
coopération est soulevé par BRAMMERTZ, S. et al., (1993, T. 1, pp. 63 sqq., et p. 74) 
qui notent une méconnaissance générale des procédures en matière d'échange 
d'information, d'observation et de poursuite transfrontalières. Les auteurs notent que les 
règles de la poursuite transfrontalière, i.e. de la mesure la moins employée, sont les 
mieux connues. 
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réussite du projet315  tient à la qualité des chaînes de communication entre le 
local et le centra1316  et au degré d'intégration entre les acteurs. Plus ce de-
gré d'intégration est fort, plus la capacité à peser sur la loi sera importante. 
Elle peut se jouer à divers niveaux. Ici, il s'agit d'un rapprochement fonc-
tionnel qui tend à une similarité fonctionnelle entre les services, ce qui ren-
force leur capacité à agir comme un groupe d'action. Cet exemple 
d'intégration fonctionnelle est le seul dans le champ, et il n'y a pas 
d'intégration de type statutaire317. 

IV. Principes de fonctionnement du champ 

Le champ de la coopération transfrontalière régionale fonctionne à partir 
d'interactions de type mécanique et de type stratégique. Les interactions 
mécaniques sont déterminées par les éléments immuables du système 
d'action concret, i.e. la structuration juridique et organisationnelle du 
champ. Les interactions stratégiques reposent sur la marge décisionnelle 
des acteurs, i.e. sur les éléments contingents du champ qui peuvent toucher 
la nature du cas pour lequel une action de coopération est requise, la répar-
tition des compétences entre les services, la maîtrise des textes par les 
agents, les capacités techniques des acteurs. Ces éléments contingents en-
globent la phase de création des éléments structurels, tels que les cadres 
juridiques de l'action. L'élaboration de l'accord de Vittel sur la coopération 
fluviale franco-allemande en est un bon exemple. La dynamique stratégi-
que à Pceuvre entre les services de sécurité fluviale français et allemands 
crée les cadres structurels qui sont dans leur application des facteurs 
d'interaction de type mécanique car pré-donnés à l'action. 

Les interactions mécaniques interviennent tout d'abord dans le champ, 
pour ensuite servir de cadre d'action aux interactions stratégiques des ac-
teurs. Mais la structuration du champ peut elle-même être l'enjeu de straté-
gies entre les acteurs. Ce n'est qu'A partir du moment où la cristallisation 
partielle ou totale des données du champ est achevée que les stratégies 
d'élaboration sont remplacées par les mécanismes durables du fonctionne- 

316 
Cette communication apparaît plutôt efficace dans la gendarmerie et la police des 

Länder et souffre d'un manque de relais dans la police nationale française. 317 
Cette intégration statutaire serait par exemple réalisée dans le cas de l'émergence d'une 

police européenne sur la base du fonctionnement d'Europol. Sur ce type d'intégration 
Policière européenne, cf. CHEVALLIER-GOVERS. C., 1999, pp. 82-85. 

315 
Projet qui doit être ratifié par les Etats Parties. 
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ment du champ. A partir de là se mettent en place des interactions de type 
stratégique, au cours desquelles les acteurs travaillent sur les éléments non 
contraignants du champ, i.e. sur ceux qui ne sont pas entièrement détermi-
nés par la règle de droit ou par l'organisation. 

Par ailleurs, le champ fonctionne selon une logique de saturation. Tous 
les secteurs d'activité dans lesquels une action de coopération peut être ré-
alisée sont peu à peu investis par les acteurs. Ce processus relève d'une 
stratégie d'occupation des positions dans le champ de la coopération dans 
la zone frontalière et donne à ce champ des cadres d'action de plus en plus 
précis et fixes, au sein desquels la capacité des acteurs à agir stratégique-
ment se réduit peu à peu. Ce phénomène de saturation est aussi décelable 
dans l'usage de la règle de droit. Les acteurs font usage des possibilités 
d'action inscrites dans les textes mais cherchent en outre à asseoir ces pra-
tiques sur une base légale la plus solide possible en recourant à des normes 
élaborées avant l'existence de ces pratiques et à saturer juridiquement leur 
action de coopération transfrontalière par l'élaboration de nouvelles nor-
mes. 

Toute la difficulté des acteurs à agir dans le champ peut se résumer à ce 
dilemme. Ils ne peuvent s'assurer une position durable dans le champ qu'en 
agissant sur les cadres, en les laissant se cristalliser, en particulier au 
moyen de la loi. Mais cette fixation des cadres de l'action, qui devient 
d'autant plus précise que le travail de coopération connaît une spécialisa-
tion accrue, restreint à son tour les capacités stratégiques des acteurs. La 
solution à ce problème adoptée par les acteurs réside dans l'élaboration de 
cadres qui laissent une part d'autonomie dans l'action. Enfin, la trame 
dense des liens de coopération assure à la zone des capacités renouvelées 
de quadrillage de l'espace. 

D. Effets de la coopération transfrontalière sur les systèmes 
nationaux318  

En se reformant autour d'une zone frontalière englobant des parts de terri-
toire français et allemand, la gestion de la sécurité transfrontalière se définit 

318 Les réflexions développées ici ont fait l'objet d'une communication dans le séminaire 
« Questions de Police» sur « les enjeux nationaux de l'unification européenne dans le 
domaine policier» du Groupe Européen de Recherche sur les Nonnativités au Centre 
d'Etudes Sociologiques sur le Droit et les Institutions Pénales, à Paris le 23-24 mars 
2001 et d'une publication (Cultures et Conflits, 2003, 33-56). 
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en fonction des capacités de coopération et de l'adaptation des compéten-
ces et des savoirs entre les partenaires. Ceci amène dans la bande fronta-
lière des modifications dans les relations des services locaux à leurs organi-
sations centrales respectives. 

La pratique de la coopération transfrontalière n'affecte pas seulement les 
réseaux de coopération locaux anciens. Elle touche aussi les services cen-
traux et leur capacité décisionnelle et régulatrice, dans la mesure où la zone 
frontalière devient un territoire géré en commun par une multiplicité 
d'acteurs. Les transformations de la gestion de la périphérie par le centre 
sont intéressantes dans le cas de la coopération transfrontalière parce 
qu'elles ne sont pas unidirectionnelles319. Elles signalent souvent la capaci-
té de la périphérie à entraîner le centre dans le mouvement de transforma-
tion qui s'opère pour elle-même. Elles concernent les rapports du centre 
sa périphérie mais aussi l'organisation générale des systèmes nationaux de 
la sécurité. 

I. Dynamiques professionnelles 

Il existe autant de dynamiques professionnelles que de faisceaux 
d'interaction entre les acteurs du champ de la coopération transfrontalière. 
Les dynamiques professionnelles sont engendrées par la confrontation des 
pratiques de coopération et concernent tout ce qui entraîne des modifica-
tions durables dans les pratiques, les missions et les compétences des 
agents. En effet, l'intensification des interactions entre les services permet 
une confrontation directe entre leurs modes opératoires. 

Bien entendu, seuls certains types d'interaction ont un impact véritable 
sur les professions et trois d'entre elles sont retenues pour leur pertinence 
dans ces processus d'influence sur les systèmes nationaux. 

1. Sources de ces dynamiques 

a) Services de police et parquets 
Entre les services de police judiciaire et les parquets de la zone frontalière 
se sont instaurées des relations basées davantage sur la complémentarité 
des savoirs et des compétences que sur la direction du parquet sur le service 
de police. Les services de la justice ne se sont investis dans la coopération 
transfrontalière que relativement tard par rapport aux services de police et 

319 
I.e. du centre vers la périphérie. 
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ceux-ci disposaient déjà de relais transfrontaliers prêts à utiliser les nou-
veaux instruments de coopération quand les services judiciaires ignoraient 
encore beaucoup de ces instruments. 

Ce sont ainsi les capacités de coopération des services de police qui ont 
entraîné les services judiciaires dans leur sillage. Les services judiciaires se 
sont appuyés au départ sur les officiers de police judiciaire pour explorer 
les terrains d'action et identifier les partenaires. Certains agents ou certains 
services ont servi de tremplin aux relations judiciaires transfrontalières. Les 
services judiciaires ont par la suite continué d'avoir recours à ces ressour-
ces policières dans les problèmes d'entraide judiciaires. Non seulement les 
services judiciaires ne se sont pas affranchis, dans leurs relations transfron-
talières, de l'aide des services de police judiciaire mais encore cette relation 
s'est renforcée au fur et à mesure que se mettaient en place les instruments 
de coopération, parce qu'ils sont souvent une aide linguistique irremplaça-
ble et qu'ils ont une connaissance des textes de lois et des réseaux partenai-
res parfois meilleure que les magistrats. 

Pour cette raison, et sans doute de manière plus marquée du côté français 
qu'allemand320, ces relations une fois construites ne se sont pas délitées 
lorsque les problèmes juridiques majeurs liés à l'application des textes de la 
coopération transfrontalière se sont un peu apaisés. Les magistrats fronta-
liers recourent à certains services de police spécialisés, en particulier dans 
le cadre du CCPD, dans leur travail avec les parquets étrangers limitrophes 
et pour leurs besoins de traduction et d'interprétariat, même dans le cadre 
de réunions entre magistrats. Des agents ont acquis dans leur travail de 
coopération transfrontalière une expérience dans le maniement des textes 
juridiques, dans les procédures pénales en vigueur dans les deux pays et 
dans les réseaux de partenaires policiers et judiciaires et constituent une 
ressource essentielle dans la bonne marche de la coopération judiciaire. 

Le rapport de direction attribué aux magistrats est troublé par 
l'intervention des services de police comme co-décideurs de la procédure, 
et non plus comme exécutants. Ce rôle est déjà remis en cause dans les re-
lations classiques entre procureur et OPJ, mais joue seulement dans la pra-
tique, sans atteindre aux rôles symboliques des deux parties. Dans la zone 
frontalière, les rôles sont si modifiés qu'ils peuvent aller jusqu'à inverser 
les positions, l'agent devenant alors le conseiller du magistrat qui fait exé-
cuter une demande d'entraide ou en formule une lui-même. S'instaurent de 

320 Du côté allemand, les relations entre police et parquet sont habituellement déjà plus 
imprégnées d'une relation de collaboration qu'en France. 
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nouveaux modes de travail ouvertement coopératifs à partir desquels les 
acteurs peuvent difficilement revenir à leurs rôles initiaux. 

b) Police et gendarmerie nationales et polices des Länder 
Le rapport quotidien d'agents exerçant des missions similaires dans des 
systèmes nationaux différents est l'occasion d'une mise en perspective mu-
tuelle des capacités d'action. Sur les éléments de comparaison sur lesquels 
les services ne peuvent exercer qu'une influence réduite au prix d'un effort 
intensif dont le local n'a pas les moyens, la comparaison se réduit à un 
constat ou à la défense apparente du propre système. C'est visible chez les 
agents français du CCPD qui défendent vigoureusement la dualité de 
l'organisation française quand bien même ils considèrent qu'elle produit 
surtout une dépense d'énergie peu efficace. 

En revanche, les éléments de comparaison sur lesquels les acteurs locaux 
peuvent exercer une influence321  sont objets de discussion, de mise en pers-
pective des professions et des conditions d'exercice des missions et, dans la 
mesure où cela est possible, de modifications et d'adaptation aux condi-
tions de la coopération. 

La situation des agents frontaliers dans le cadre post-Mondorf permet 
aux agents de terrain de jeter un œil sur le système voisin et d'organiser 
une complémentarité entre les deux systèmes322. Les services frontaliers 
s'engagent dans une recherche de la performance qui modifie les capacités 
de travail et les ressources des services de part et d'autre du Rhin. 

c) Police et gendarmerie nationales 
Elles constituent un binôme dès lors qu'on les considère sous l'angle des 
interactions entre les deux organisations. L'identité de profession forme la 
source de tous les types d'interaction professionnelle, institutionnelle et 
organisationnelle entre gendarmerie et police nationales. Elles occupent les 
mêmes positions professionnelles et ont pour cela les mêmes partenaires de 
coopération transfrontalière. Les deux organisations ont donc un intérêt 
semblable dans la coopération et l'amélioration des performances de leur 
profession, en particulier en police judiciaire323. 

321 Cette influence réformatrice peut être dirigée vers le propre service ou vers le service 
322 partenaire de coopération. 

On peut citer la création des écoles de langue de Lahr, puis de Müllheim, entre la 
gendarmerie et la police de Bade-Wurtemberg, et le système de formations croisées 

323 entre la gendarmerie et la police de Rhénanie-Palatinat. 
Cf. DIEU, F. et al., 1999, p. 85 sqq. 
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Un service frontalier tend à réaliser des améliorations dans ses capacités 
de coopération dans les domaines mêmes qui ne sont pas explorés par 
l'autre organisation nationale. Il s'agit d'éviter de donner prise à la concur-
rence en s'appropriant de manière exclusive des pôles d'excellence, et de 
s'assurer un partenariat privilégié avec l'homologue allemand. Les possibi-
lités d'un tel jeu étant à peu près anéanties dans les domaines d'action du 
CCPD, c'est dans les domaines annexes à la coopération opérationnelle que 
cette stratégie se développe. 

Cette situation se développe entre le Bundesgrenzschutz allemand et la 
police des Länder, comme par le biais de la formation récente dans le BGS 
de groupes d'enquêtes pour la lutte contre la criminalité organisée. Ces 
nouvelles formations pourraient ainsi amorcer une concurrence avec les 
services d'enquête324  des LKÄ. 

2. Effets de ces dynamiques 

Les phénomènes d'interaction entre des professions du contrôle social 
amenées à travailler ensemble fréquemment peuvent être amples et pro-
fonds même s'ils se situent dans un espace régional restreint. Ils sont 
d'autant plus vastes que les profits tirés de la confrontation des systèmes 
nationaux ne sont pas seulement reversés aux services de la région fronta-
lière, mais à l'ensemble des services territoriaux, et ne s'adressent pas seu-
lement à l'organisation qui les réalise concrètement, mais à toutes les orga-
nisations d'un territoire. Ainsi, la formation d'un «chien de cadavre» par 
la police de Rhénanie-Palatinat pour la gendarmerie a profité à la police 
nationale, à laquelle la gendarmerie a prêté (avec succès) le chien pour une 
enquête dans le sud-est de la France. 

a) Spécialisation 
La tendance à une spécialisation accrue de certaines professions et 
l'émergence de nouvelles liées à la coopération transfrontalière est indubi-
table. Jusqu'à la période post-Mondorf, l'action ne cesse d'être génératrice 
de professionnalisation et de spécialisation des acteurs. 

Cette professionnalisation se traduit par l'émergence de structures entiè-
rement consacrées au travail de coopération transfrontalière325. Cette spé- 

324 Cf. MISCHKE, T., 2002. L'auteur insiste sur l'émergence du BGS comme service de 
police judiciaire supplémentaire dans l'appareil allemand déjà complexe de police 
judiciaire et sur la concurrence que cela attise dans la lutte contre la criminalité. 

325 Sur ces structures, on peut se reporter à la 2enie  partie du travail, B, I. 
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cialisation touche les services au sein desquels se développe la coopération 
comme une activité en soi et les agents qui se spécialisent326. De nouvelles 
professions émergent dans le domaine de l'entraide judiciaire, de l'échange 
de renseignement, de la formation, et même de la traduction et de 
l'interprétariat. En particulier au moment du renouvellement des effectifs, 
la très haute spécialisation de ces postes, leur existence en tant que profes-
sions en soi, se manifeste clairement. Tant que ces missions ont été assu-
mées par les mêmes agents depuis Schengen, la complexification des pro-
cédures, l'introduction de nouveaux textes, et leur mise en pratique ont pu 
être absorbées par ces agents. Ils ont accompagné l'évolution des modes 
opératoires et ont été en mesure de les assimiler et de les réinvestir dans 
leurs pratiques de travail progressivement. L'effort individuel de formation 
professionnelle est passé inaperçu. La coopération n'est plus seulement une 
question de connaissance des personnes, mais des acteurs, de leur rôle et 
des textes qui règlent cette coopération. Elle nécessite bien davantage un 
personnel qualifié et averti. La nécessité de former de manière ciblée les 
agents appelés à exercer ces nouvelles professions frontalières a amené la 
réalisation de centres de formation linguistique ou juridique et technique 
qui produisent de la spécialisation, mais qui en eux-mêmes génèrent aussi 
l'existence de personnels spécialisés dans la formation des futurs agents de 
coopération327. 

Les agents qui exercent ces professions disposent ainsi d'une nouvelle 
forme de compétence qui n'est pas seulement exploitable dans la zone fron-
talière, puisque la coopération franco-allemande ne s'arrête pas à la zone 
Mondorf, mais peut s'étendre à l'ensemble du territoire. Néanmoins, ce 
processus de professionnalisation et de spécialisation touche avant tout la 
zone frontalière. Il engendre des besoins ciblés en ressources humaines et 
matérielles et une élite de la coopération transfrontalière dans 
l'administration publique d'Etat. Celle-ci est susceptible de chercher sa re-
connaissance en tant que profession parce qu'elle se situe au croisement de 

327 En ce sens, l'évolution du système local va dans le même sens que celui que 
FUNAUT, C. (1993, p. 167) prévoit pour Europol. Quand un service ne peut pas ou 
plus s'inscrire dans la coopération opérationnelle parce que celle-ci est déjà organisée 
de manière exhaustive ou parce qu'il n'en a pas la compétence, il cherche à occuper les 
champs latéraux de la coopération policière, tels que la formation des agents. Le champ 
de la formation policière constitue de fait un terrain de coopération en soi extrêmement 
actif au niveau européen (DUPONT, C., 1998). 

326 
Déjà noté par BENYON, J. et al., 1993, P.  301. 
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deux systèmes nationaux et travaille pour tous les services nationaux, et 
celle de la dimension internationale de son travail de « sécurité intérieure ». 

b) Intégration 

Ce mouvement s'accompagne d'un processus d'intégration des professions 
entre services étrangers. Ce phénomène n'est enregistré qu'au niveau des 
professions, i.e. non pas entre les organisations, encore moins entre les ins-
titutions. Le niveau professionnel est le seul qui permet cette intégration 
partielle des activités, qui est en fait un resserrement des complémentarités 
entre les ressources professionnelles de part et d'autre du Rhin. 

L'intégration professionnelle est la capacité d'un service à répondre aux 
sollicitations de coopération issues de tout autre service. Elle peut être par-
tielle, réalisée entre deux acteurs, ou globale, entre tous les acteurs de la 
zone frontalière. Dans le cas de la coopération dans la zone frontalière 
franco-allemande, on se trouve dans une situation d'intégration profession-
nelle partielle forte, même si le centre de coopération dirige les acteurs vers 
une intégration professionnelle globale. Mais ce phénomène d'intégration 
des domaines latéraux à la coopération opérationnelle et d'actions de coo-
pération précises328  constitue un angle de lecture pertinent des transforma-
tions au niveau local des systèmes de sécurité nationaux. 

H Dynamiques institutionnelles 

Les créations juridiques ou techniques, les projets pratiques, relèvent d'une 
ou de plusieurs institutions ayant établi un plan de développement de la 
coopération variablement clair. Les évolutions et leurs résultats ne répon-
dent en outre pas nécessairement à ce que projetaient les institutions. Il 
n'est pas sûr que les conséquences du fonctionnement du centre de coopé-
ration de Kehl sur les réseaux de coopération aient été voulus ou envisagés 
par les institutions créatrices. 

La question se pose alors du poids réel des institutions. Elles semblent 
prendre une large part dans les transformations majeures du champ, mais il 
importe avant tout de définir le sens de la dynamique qui les pousse à agir 
sur les structures d'action. Pour qu'une institution engage des transforma-
tions qui pourraient affecter sa place et son rôle, des facteurs d'action puis - 

328 Au sein du centre de coopération de Kehl, mais aussi dans le cadre d'opérations 
menées en parallèle par des services français et allemands, ou encore de futures 
patrouilles mixtes prévues dans la zone frontalière franco-allemande. 
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sants doivent intervenir. En particulier en raison de la nature fortement ex-
périmentale du projet du CCPD, le degré d'implication des institutions est 
plus fort que dans une situation de relation « normale ». 

On peut ainsi supposer que la création de centres de coopération aux au-
tres frontières intérieures françaises amènera des interactions moindres en-
tre les institutions. Les enjeux institutionnels majeurs sont en effet connus 
depuis l'installation du CCPD franco-allemand et ne peuvent encore inter-
venir que des contingences institutionnelles propres à la configuration de 
chaque frontière. 

I. Sources de ces dynamiques 
L'interaction entre les institutions centrales touche aux projets de chacune 
en matière de coopération transfrontalière et aux capacités à les réaliser. 
Dans les capacités de propositions, les institutions françaises et allemandes 
disposent de forces égales. Jusqu'à l'accord de Mondorf, les évolutions 
structurelles et opérationnelles de la coopération transfrontalière ne néces-
sitaient qu'une entente entre deux institutions étrangères et se réalisaient 
rapidement. Cette situation de binômes institutionnels renforçait les possi-
bilités de convergence des projets. 

L'intégration d'institutions dotées de missions et de priorités autres rend 
un projet commun beaucoup plus hasardeux. Cette convergence des projets 
caractérise les relations institutionnelles en matière de coopération dans la 
zone transfrontalière jusqu'à la CAAS. A partir de là, les difficultés 
d'harmonisation des projets augmentent329. 

La création d'un projet commun à toutes les entités institutionnelles de la 
coopération représente un obstacle surmonté avec des succès très variables 
de part et d'autre du Rhin. Du côté allemand, on est parvenu à un accord 
sur la gestion du centre de coopération et ses objectifs opérationnels géné-
raux, même s'il ne règle pas tous les conflits de pouvoir entre les institu-
tions. La partie française a échoué dans ce travail. Aucun projet conunun 
n'apparaît et la concertation institutionnelle n'a pas eu de résultat339. C'est 

329 
Cette difficulté à réaliser des projets communs dès que le nombre d'institutions parties 

est supérieur à deux surgit déjà dans l'arrangement franco-allemand sur la création des 
conunissariats communs de 1995 qui prévoyait pour entrer en vigueur l'accord des 
Länder sur les missions de ces commissariats. Cet accord n'a pas été fourni. Sur ce 
point, se reporter à la 2éme  partie, C, II, 1. 336 

Des rencontres interministérielles ont eu lieu mais visaient à pennettre à chaque 
institution de défendre ses intérêts plus qu'A mettre au point un concept commun de 
gestion de la frontière. 
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dans la pratique locale que les projets institutionnels créent un territoire 
d'entente minimal pour rendre possible le fonctionnement du centre de 
coopération. La capacité des institutions françaises à adapter un projet par 
rapport aux réalisations concrètes dépend alors du type de communication 
entre les niveaux local et central. 
Deux sources d'interactions sont retenues. La première met en relation 
chaque niveau central des institutions participantes, qu'il soit à l'échelle 
régionale ou nationale. La seconde met en rapport l'institution et le local. 

Par ailleurs, parce qu'elle dispose, dès avant l'élaboration concrète du 
centre, d'une base d'entente minimale sur le concept et les objectifs de la 
structure, la partie institutionnelle allemande jouit de la capacité de faire 
passer son projet de coopération transfrontalière auprès de partenaires insti-
tutionnels qui n'ont rien à proposer ou à opposer, sinon que de manière 
parcellaire et divisée. De cette manière, la possibilité pour les autres parties 
institutionnelles de s'opposer à la définition d'un projet est réduite par leur 
absence de proposition. Le projet institutionnel allemand est donc plus for-
tement représenté, et peut donc plus facilement s'imposer comme base de 
travail commune à l'ensemble des parties. Cette force du projet allemand 
tend par ailleurs à se répercuter sur les modes opératoires et la gestion de la 
structure331. 

2. Effets de ces dynamiques 

a) Déplacement des rôles institutionnels locaux 
En reportant implicitement sur le niveau du local la mission de définir des 
modes d'action adaptés aux transformations du champ, les acteurs centraux 
déplacent la répartition des missions. Théoriquement, le niveau central dé-
finit une politique ou un projet institutionnel que le niveau local est chargé 
d'appliquer. Dans le cas de la coopération transfrontalière, c'est le niveau 
local auquel revient la mission d'adapter un projet institutionnel. 

Dans un premier temps, ce ne sont que les organisations policières qui 
ont contribué à déterminer ce projet, marquant ainsi l'absence de concept 
commun du travail frontalier du côté français. Dans un second temps, 
l'intervention des services judiciaires dans la définition des relations et des 
modes opératoires de la coopération transfrontalière déplace à nouveau les 
pôles de définition des projets institutionnels des services policiers vers les 

331  Sur ce point, voir 3éine partie, B. 
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services territoriaux de la justice. Les parquets se saisissent peu à peu du 
travail de détermination des orientations de la coopération. 

Néanmoins, l'élaboration d'un projet de coopération transfrontalière 
n'est pas pour autant une création des institutions mais des services locaux, 
et s'apparente davantage des stratégies de travail et non à une vision glo-
bale de la zone frontalière. 

Il se peut qu'au fil des réalisations singulières la zone frontalière se pro-
file comme terrain d'action et de projets communs. Ceci est en fait le résul-
tat de dynamiques institutionnelles faibles ou disparates du côté français, 
plus précises du côté allemand332. Les réalisations frontalières sont plus 
souvent dues à la prise en charge du travail institutionnel par les services 
locaux qu'A une position institutionnelle claire de chaque côté du Rhin. 
L'institution n'intervient ainsi souvent que pour parapher des projets singu-
liers lancés par le niveau opérationnel. La concertation entre les institutions 
reste l'exception. 

b) Sens et impacts des relais entre institution et périphérie 
Le retrait des institutions au profit des services locaux des organisations 
dans la définition de l'action dans la zone transfrontalière, i.e. l'effacement 
des enjeux institutionnels au profit d'enjeux techniques et professionnels333, 
se traduit par un engagement fort du local dans ces transformations. 

Cet engagement vise à pallier l'absence de projet en élaborant les struc-
tures auxquelles est a posteriori donnée une dimension institutionnelle. La 
chaîne de décision connaît un mouvement inverse de celui que l'on pourrait 
attendre, en partant du local sous forme de réalisations ou de projets vers le 
central qui les formalise. La capacité d'une institution à concevoir son dé-
veloppement en frontière dépend donc moins de son infrastructure centrale 
que des chaînes de communication du local au central. A cet égard, les ins-
titutions qui disposent des chaînes de réaction les plus courtes présentent 
aussi les projets d'action les plus développés. La gendarmerie et la police 
du Bade-Wurtemberg se distinguent en effet par la multiplicité et la variété 
de leurs projets de coopération prévus ou réalisés. Cette situation est favo-
risée dans le cas de la police du Bade-Wurtemberg par la régionalisation de 

332 
Même si l'institution douanière allemande ne brille pas par sa volonté ou sa capacité 

s'investir dans un projet commun ou en propre de développement de la coopération 
transfrontalière franco-allemande. La capacité de projet pour la zone est plus 
développée chez les Länder que dans les organisations du Bund. 333 I.e. sous le niveau institutionnel. 
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l'organisation. Dans le cas de la gendarmerie, cette liaison directe entre les 
deux niveaux est due en partie à l'organisation centrale relativement faible 
de la gendarmerie, qui réduit le nombre de partenaires centraux des acteurs 
locaux et donc le nombre d'intermédiaires. En matière de coopération 
transfrontalière, les services locaux de gendarmerie disposent de points de 
relais spécialisés au niveau régional qui sont en lien direct avec la cellule 
centrale compétente pour le suivi des questions de coopération. L'absence 
d'intermédiaire permet une forte réactivité de l'institution par rapport aux 
développements locaux. 

Cette configuration s'oppose aux autres institutions dont la structuration 
centrale plus complexe est un facteur de lenteur des communications entre 
local et centra1334. Toutefois, dans la configuration du CCPD, l'institution 
de la police nationale dispose de l'atout de sa forte présence au niveau cen-
tral. Elle possède alors dans la phase de retraduction du projet local en 
concept institutionne1335  une capacité de mobilisation plus forte que les au-
tres institutions. 

Le local affirme sa place comme lieu de conception et d'organisation des 
projets institutionnels de coopération transfrontalière et l'institution qui se 
garantit l'accès le plus direct au niveau local est la mieux armée pour ré-
pondre aux souhaits de son niveau territorial et aux sollicitations des parte-
naires étrangers. Dans le cas d'une institution qui conserve une capacité de 
réaction importante, le local participe à la conception et à la gestion de son 
territoire. 

III. Dynamiques organisationnelles 

1. Sources de ces dynamiques 

Le développement de la coopération transfrontalière pousse chaque organi-
sation à créer en son sein des ressources et des pôles de compétence pro-
pres, spécifiques au travail de coopération transfrontalière. Ces créations 
font émerger de nouveaux types de professions et influent sur d'autres 
segments des organisations. Les douanes française et allemande, la police 
et la gendarmerie nationale, mais aussi les polices fédérales allemandes tel- 

Cela est révélé .à de nombreuses reprises dans le traitement du dossier du CCPD et 
dans le suivi de son fonctionnement par le niveau central. 

335  Mais son action à l'égard du champ gouvernemental tend davantage à la défense des 
intérêts sectoriels de ses composantes (ici, de la PJ, de la PAF ou de la SP) plutôt qu'A 
la présentation d'un projet d'action endossé par l'institution dans son ensemble. 
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les que le BGS et le Bureau fédéral de police judiciaire possèdent des ser-
vices anciens traitant de la coopération internationale dont l'émergence des 
nouveaux services de la coopération transfrontalière dans la zone fronta-
lière et au niveau centra1336  réduit les territoires d'action. 

Une deuxième dynamique est décelable dans le rapport des services 
frontaliers à leurs services centraux et dans l'utilisation de la coopération 
comme moyen de pression pour obtenir des ressources supplémentaires. Au 
nom de la nécessité d'être à forces égales avec les partenaires de coopéra-
tion, les services locaux peuvent réclamer des ressources supplémentaires 
en plaçant ces revendications sous le sceau de l'intérêt de l'organisation 
toute entière. L'organisation se transforme par le biais de la coopération 
transfrontalière. 

Le troisième type d'interaction se rapporte aux restructurations organisa-
tionnelles dans la zone frontalière. Le CCPD a regroupé les compétences et 
les services de coopération transfrontalière. En même temps demeurent ac-
tives des structures dispersées le long de la frontière, la plupart franco-
allemandes, et d'autres se créent après Mondorf. Ce dernier phénomène 
contrebalance celui amorcé par le centre de coopération de Kehl. Les 
conséquences sur les organisations résultent de ces deux tendances appa-
remment contradictoires et se résolvent en un phénomène de création et de 
concentration des compétences opérées sur un schéma systématiquement 
franco-allemand. 

2. Effets de ces dynamiques 

a) Division du travail et revitalisation des structures 
Le premier phénomène est la création et la revitalisation de services de 
coopération au sein des organisations. La création de nouveaux services de 
coopération au niveau local et central s'explique en partie par la nécessité 
d'avoir dans chaque organisation aux différents niveaux de responsabilité 
et d'action les ressources pour répondre aux sollicitations des partenaires. 
Ces créations empiètent sur les compétences des services auparavant char-
gés de la coopération internationale qui réagissent à ces mouvements en 
réactivant leurs propres capacités d'action. C'est le cas du service central 
de 1'AAMI337  des douanes françaises chargé des relations avec les partenai- 

336 
Tels que les bureaux nationaux SIRENE chargés au niveau central de l'autorisation et 

du suivi des demandes d'observation transfrontalière sur leur Etat. 337 
Assistance Administrative Mutuelle Internationale. 
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res étrangers de coopération. Il a augmenté de manière notable sa producti-
vité avec l'Allemagne à partir du moment où des douaniers français ont 
investi le CCPD. Ce phénomène de dynamisation s'observe aussi pour la 
gendarmerie française. La création de la Division des Relations Internatio-
nales au sein de la Direction Générale de la Gendarmerie Nationale répond 
au besoin de combler le retard accumulé sur la scène européenne en ma-
tière de coopération policière, dans le domaine transfrontalier en particu-
lier. Ce retard de la gendarmerie existait à l'égard des forces de police fran-
çaises et des autres services européens338. La DRI a permis l'insertion de la 
gendarmerie dans les négociations de Mondorf et la défense de la coopéra-
tion directe. L'intensification des relations transfrontalières de coopération 
est liée à la mise en place de services centraux de suivi de la position de la 
gendarmerie à un niveau européen. 

La revitalisation des structures résulte de L'évolution de la coopération 
transfrontalière qui grignote sur les domaines de compétence de certains 
services centraux. La dynamisation des structures centrales accompagne 
alors une division croissante du travail de coopération au niveau local et 
régional. 

Il y a division du travail car la coopération transfrontalière ne se satisfait 
plus d'un service minimum. Il requiert des personnels compétents et des 
moyens techniques importants, dans la mesure où il s'agit de demandes 
complexes. La spécialisation de plus en plus pointue des personnels mène 
une division du travail qui s'opère entre travail de coopération et missions 
territoriales classiques et au sein des missions de coopération. Le personnel 
frontalier n'est ainsi plus affecté globalement à la coopération transfronta-
lière mais à la formation linguistique ou juridique, à l'entraide judiciaire ou 
au suivi des relations publiques avec les partenaires. Cette division du tra-
vail fait émerger des professions nouvelles et quasi confidentielles en rai-
son du petit nombre de personnels qui les partagent et crée de la dispersion 
au sein des organisations. 

Ces phénomènes s'accompagnent d'une décentralisation sensible des 
services. La spécialisation suit une remise des missions spécialisées aux 
services locaux compétents. Les formations linguistiques et techniques per-
tinentes sont reportées vers la frontière, au sein de structures spécialisées, 
déchargeant les structures centrales de formation d'une branche de leur ac- 

338  Cf. PLANTEVIN, M., 1993, pp. 113 sqq. 
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tivité339. L'objectif de la gendarmerie est éclairant. Elle veut établir sur les 
frontières françaises des écoles linguistiques du type de Lahr et Müllheim 
pour les agents locaux et décharger les centres nationaux de formation qui 
se concentreront sur les langues plus rares. 

b) Concentration régionale 
Cette division des activités qui morcelle les services est compensée par une 
tendance au regroupement des ressources dans une configuration franco-
allemande. La division extrême du travail de coopération transfrontalière 
s'effectue en même temps que la création de structures communes franco-
allemandes qui regroupent les activités spécialisées des organisations. Ce 
phénomène est évident dans le cas du CCPD de Kehl. Certaines activités 
réalisées au sein des services territoriaux sont regroupées, renforcées et ap-
profondies dans un cadre franco-allemand spécialisé, i.e. adapté à leur 
exercice en tant qu'activité à plein temps. La division du travail se trouve 
donc encore plus clairement reconnue qu'au sein des services territoriaux, 
en s'insérant dans une structure qui se détache partiellement de 
l'organisation qui la produit. Cette reconnaissance de la spécialisation des 
services de coopération est accomplie du reste avant Mondorf. Les Koordi-
nierungsstellen des Länder frontaliers et leur homologue français de la 
CCE de Strasbourg sont signalés dans les organigrammes. 

Il y a division du travail et regroupement binational des activités. Ce 
mouvement s'effectue ainsi en fonction de la spécialité des services fronta-
liers locaux qui est détachée du service territorial pour s'insérer dans une 
structure binationale spécialisée. Les organisations se diversifient pour oc-
cuper ou gagner des terrains de l'action transfrontalière. Cette diversifica-
tion et cette division du travail amènent un regroupement ergonomique des 
compétences des organisations. 

Ce regroupement en configurations binationales pluri-organisationnelles 
abolit en partie les tentatives initiales de monopoliser des champs d'action 
nouveaux, puisqu'il s'agit d'une mise en commun des compétences. La 
centralisation régionale des éléments issus de la division du travail de coo-
pération dépasse avec plus ou moins de succès les clivages organisation-
nels. Même quand le regroupement s'opère entre une organisation française 
et allemande, il offre ses services à tous les acteurs du champ, comme le 
fait l'école linguistique de Lahr. 

339 
Ce phénomène de décentralisation organisationnelle est par ailleurs abordé ici sous le 

titre de la « délégation ». Voir dans cette sous section, point d). 
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c) Adaptation 

Une troisième conséquence est l'adaptation réciproque des modes opératoi-
res. La concentration des spécialisations entre organisations ne se réduit pas 

la juxtaposition des méthodes et des règles mais développe aussi un ajus-
tement entre règles et entre pratiques. 

La coopération transfrontalière tire les modes d'action vers les modèles 
en vigueur chez les services partenaires frontaliers. L'adaptation ne passe 
pas par l'adoption directe des méthodes et des moyens d'action des parte-
naires locaux étrangers, mais par l'acquisition de moyens propres à rappro-
cher les modes d'action dans la zone. Ceci n'est pertinent que pour les ser-
vices amenés à coopérer fréquemment et étroitement ensemble. Ce n'est 
que dans le cas d'une coopération transfrontalière opérationnelle intense 
sur des domaines de criminalité également importants pour chacune des 
parties que ce rapprochement est recherché par les services. 

Au niveau technique, la gendarmerie fluviale340  et la police nationale ont 
réalisé des adaptations de leurs moyens au niveau d'action en vigueur chez 
leurs partenaires du Bade-Wurtemberg. Au niveau juridique, des ajuste-
ments ont été opérés entre les lectures différenciées des textes d'application 
de la coopération transfrontalière341. Cette orientation des modes d'action 
est une donnée importante des transformations internes des organisations. 
Les moyens qu'un service requiert auprès de son organisation pour la 
continuation de ses activités ne sont plus seulement déterminés par les prio-
rités d'action sur le territoire national342, mais aussi par l'action avec les 
partenaires de coopération. 

d) Délégation 

Un dernier phénomène est la délégation de missions traditionnelles du cen-
tre vers la périphérie. Des tâches de conception, de préparation des straté-
gies d'action transfrontalière sont déléguées par le centre aux services lo-
caux en raison de leur meilleure appréciation des nécessités de l'action343. 

340 Se reporter à la 2' partie, B, IV. 
341 Se reporter à la 3' partie, C, I, 2. On peut aussi citer la tentative des Länder 

frontaliers de la France pour faire adopter par l'Allemagne un système fédéral de 
communication hertzienne compatible avec les systèmes en vigueur en France. 

342 La capacité d'un service régional frontalier à faire valoir au niveau central ses priorités 
face à la masse des besoins des autres services territoriaux ou aux priorités décidées au 
niveau central est réduite. 

343 On peut évoquer la préparation de l'accord de Vittel de janvier 2002 sur la coopération 
sur le Rhin, préparé par les services frontaliers chargés de son application. 
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Elle peut aussi être liée à la forte capacité des acteurs régionaux allemands 
définir leurs règles du jeu qui influence l'action des partenaires locaux 

français. Ce phénomène est noté344  dans les dynamiques de coopération 
policière à la frontière gen-nano-tchèque. 

Cette délégation des tâches de conception n'est pas automatique et ne se 
retrouve pas dans toutes les organisations, mais elle est le signe d'une re-
mise de capacité décisionnelle aux services locaux dès lors que le champ 
sur lequel portent les décisions revêt une spécificité que des services cen-
traux ne peuvent parfaitement maîtriser. 

E. Conclusion de la troisième partie 

L'usage stratégique des cadres de l'action peut prendre la voie d'un recours 
effectif à ces nouveaux cadres et à ces nouvelles règles. Il peut aussi se ré-
soudre en une absence de recours à ces règles. Si un acteur n'utilise pas les 
nouveaux instruments du champ de la coopération345, il n'en fait pas moins 
acte de participation au champ. Le non usage d'un cadre de coopération par 
un acteur local tient fréquemment à une décision stratégique prise en raison 
de l'adéquation du cadre à l'action qui rendrait caduques des cadres mieux 
ancrés dans l'organisation que viennent concurrencer les nouvelles condi-
tions de la coopération transfrontalière346. 

Le fonctionnement du système d'action concret est caractérisé par 
l'émergence de processus décisionnels d'un type nouveau. Dans la bande 
frontalière, les stratégies d'action ne se décident plus seulement selon les 
politiques de sécurité mais aussi à partir des politiques des partenaires 
étrangers frontaliers. Elle peut aussi se décider de manière coordonnée en-
tre les partenaires frontaliers, augmentant ainsi le degré d'intégration de 
l'action entre acteurs. Les stratégies en ressources humaines et techniques 
peuvent même être élaborées prioritairement en fonction des rapports de 
coopération347. 

Ainsi, le système d'action concret de la coopération transfrontalière 
existe au travers de règles et de structures que des acteurs investissent en 

344 
HANON, J.-P., 2000, pp. 204-205. 345  
C'est partiellement le cas des douanes allemande et française et de la gendarmerie 

l'égard du CCPD. 
346 Telles que de la douane française. 347  

C'est le cas pour la brigade fluviale de gendarmerie et pour la politique en matière de 
formation du personnel sur l'ensemble de la légion de gendarmerie d'Alsace. 
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commun et de modes opératoires similaires. Il existe aussi par la réalisation 
de buts que les acteurs partagent au moins partiellement. Mais son exis-
tence ne se maintient que par la pratique de ces règles, ces structures et ces 
modes opératoires. La coopération transfrontalière se défait de sa définition 
d'action spécifique, ponctuelle et opérationnelle, pour définir un mode de 
gestion complet et constant d'une zone territoriale par un ensemble 
d'acteurs frontaliers qui forme un groupe fonctionnel cohérent. 
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QUATRIENTE PARTIE 

Essai de modélisation de la configuration franco-
allemande de la coopération transfrontalière en 

matière de contrôle étatiquel  

Cette dernière partie propose une interprétation théorique des phénomènes 
sociaux de la coopération transfrontalière. Dans l'étude du champ, la mise 
en place par les acteurs de nouveaux cadres pour l'action de coopération 
dans un premier temps, et les usages par ces mêmes acteurs de ces cadres 
dans un second temps, ont servi de trame à la présentation du champ. 

La distinction entre l'élaboration et l'usage de ces cadres est ici conser-
vée mais élargie. Elle est conservée, puisque c'est à partir du processus 
d'émergence et de fonctionnement des instruments de la coopération trans-
frontalière que les modèles sont proposés. Cette distinction est néanmoins 
élargie aux transformations induites sur les appareils administratifs glo-
baux, qui contiennent et supportent ces outils. Par ailleurs, si l'usage de ces 
outils par les acteurs de la coopération transfrontalière est essentiel 
l'identification des modèles d'action, l'élaboration de ces modèles com-
prend aussi les modes de gestion de l'espace frontalier par les services de 
sécurité étatiques. La zone frontalière et la coopération entre les acteurs 
forment le point de départ pour la construction des modèles théoriques. 

Cette partie développe les thèses proposées dans deux communications. La première fut 
présentée dans le cadre d'un Interlabo du Groupe Européen de Recherche sur les 
Normativités (GERN) sur la coopération policière transfrontalière, à l'Institut Max-
Planck de droit pénal international et étranger (Freiburg in Breisgau), le 27 octobre 2000: 
Acteurs et réseaux de la coopération transfrontalière. La seconde communication a été 
présentée à l'Institut Max-Planck de droit pénal international et étranger (Freiburg in 
Breisgau), le 3 mars 2002 : Polizeizusammenarbeit in Europa, der neue kohärente 
Kontrollraum der grenzüberschreitenden polizeilichen Kooperation. 
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On vérifie pour chaque modèle sa capacité à s'appliquer parfaitement 
l'ensemble déterminé. Si cette capacité est lacunaire, on précise les parties 
de cet ensemble qui résistent au modèle et les raisons de cette résistance2. 
Les modèles n'ont pas de valeur en soi mais permettent une lecture des 
transformations intervenues sur une part de l'action étatique et une zone 
territoriale. Par ailleurs, ils fournissent une interprétation du sens social de 
ces transformations du contrôle étatique. Ces modèles interprétatifs ne re-
vendiquent de validité que pour le mode de lecture adoptée et ne sont pas 
exclusifs d'autres perspectives appliquées à ce même phénomène. 

A. Modélisation des interactions et des modes opératoires du 
champ de la coopération policière transfrontalière 

La mise à jour des multiples interactions permet de démontrer l'existence 
d'une zone d'action possédant une logique propre qui se distingue d'autres 
champs sociaux, en particulier parce qu'elle possède et crée des ressources 
spécifiques. 

Or, la zone frontalière et ses acteurs forment une constellation sociale 
qui en soi n'est pas unique. La singularité de l'objet réside dans les formes 
de relations nouées entre ses composantes mais non dans la configuration 
de la zone ou la nature des acteurs sociaux. Pour cette raison, l'élaboration 
théorique de l'objet pourrait permettre des vérifications sur des configura-
tions sociales similaires. L'élaboration des modèles s'appuie sur un travail 
de typologie des stratégies déployées par les acteurs sur et dans le champ 
d'action de la coopération transfrontalière qui permet une approche théori-
que d'un phénomène empiriquement analysé. A partir des types d'action, 
on détaille les principes de fonctionnement du champ de la coopération 
transfrontalière. 

I. Typologie des stratégies 

Pour la construction des types de stratégie, deux sortes d'éléments sont 
examinées. Les premiers sont les caractéristiques de l'identité des acteurs3, 

2  On regarde en particulier si cette résistance tient à la construction du modèle ou si elle 
est inhérente à la partie de l'ensemble qui manifeste cette résistance. 

3  Caractéristiques statiques. Les caractéristiques retenues sont la position de l'acteur dans 
le champ de la sécurité publique, ses compétences dans cette matière et son rapport aux 
services de coopération situés à un niveau organisationnel supérieur. 
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les seconds celles de l'intervention locale en matière de coopération4. Ces 
matériaux de la construction sociologique des types ont une pertinence 
égale pour l'action de tous les acteurs du champ. Leur choix est par ailleurs 
motivé par leur spécificité au champ de la coopération transfrontalière. La 
classification obtenue place les acteurs en fonction de leur correspondance 
relative avec un ou plusieurs types de stratégies. 

1. Le type « stratégie de conservation » 
Le premier des trois types est celui de la «stratégie de conservation ». Le 
modèle d'action est caractérisé par la tendance des acteurs à préférer à une 
participation dans les nouveaux cadres de l'action transfrontalière la 
conservation de leurs structures de coopération établies avant l'entrée en 
vigueur de Schengen et de Mondorf-les-bains. Cette conservation 
s'accompagne de l'utilisation perpétuée de ces structures anciennes, voire 
de leur renforcement. Cette stratégie centrale détermine des décisions adja-
centes et demeure le pivot de toute politique d'action de l'acteur dans le 
champ de la coopération transfrontalière. 

a) Caractéristiques des vecteurs de ce ripe stratégique 
Les vecteurs des types stratégiques se retrouvent pour tous les types identi-
fiés. Ces vecteurs n'ont pas la même qualité ou la même dimension selon le 
type envisagé. 

aa) Acteurs 

Le premier critère utilisé pour déterminer l'appartenance d'un acteur à ce 
modèle stratégique est la position dans l'espace d'action de la sécurité fron-
talière, i.e. l'engagement dans le champ et la force des réseaux de partenai-
res. 

Dans le type de la stratégie de conservation, la position de l'acteur se ca-
ractérise par un fort ancrage dans la zone frontalière et dans la participation 

la sécurité de la ligne de la frontière (douanes, polices aux frontières, ser-
vices fluviaux). Elle se distingue par ailleurs par l'appartenance à un seul 
réseau de partenaires de coopération, très structuré et que l'acteur identifie 
clairement Cette construction en réseaux est en outre souvent remise en 
question, voire menacée par l'émergence de structures d'action plus inté- 

4 
Caractéristiques dynamiques. Ces caractéristiques sont le rapport de l'acteur à l'initiative 
en matière de coopération, le type d'usage des instruments de coopération et la nature 
de ses rapports fonctionnels aux autres acteurs du champ. 
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grées telles que le CCPD (douanes, polices aux frontières). Ces structures, 
en « communautarisant » au niveau frontalier la gestion des relations de 
coopération, affaiblissent les relations en réseaux et déstabilisent la position 
de l'acteur comme élément particulier d'un réseau. 

Le second critère de détermination du profil de l'acteur est constitué des 
compétences de l'acteur en matière de sécurité étatique. Dans le cas de ce 
type stratégique, les acteurs sont focalisés sur des missions très spécialisées 
requérant la maîtrise de connaissances techniques ou juridiques spécifiques 
(douanes, polices aux frontières). La haute spécialisation du domaine 
d'action et le recours à des modes opératoires distincts de ceux des autres 
acteurs de la sécurité publique forment les réseaux entre acteurs similaires 
en réseaux d'intérêts professionnels dont les logiques d'action s'opposent 
une structuration de la coopération transfrontalière sur un mode plus ouvert. 
L'ouverture ne présente pas pour l'acteur spécialisé un obstacle en soi mais 
ne lui procure pas nécessairement un avantage professionnel, dans la me-
sure où seul l'acteur partenaire est apte à répondre à ses demandes 
d'entraide (services fluviaux). 

Le troisième critère est le rapport des acteurs aux services de coopération 
de leur propre organisation situés aux niveaux supérieurs. Cet élément est 
essentiel en particulier pour comprendre la capacité et la disposition des 
services locaux à participer aux transformations du champ. Ce rapport me-
sure la marge d'initiative dont, au regard des compétences des services de 
coopération au-dessus de lui, l'acteur local dispose face à une demande ou 
une proposition d'entraide d'un partenaire local étranger. Dans le cas du 
type stratégique «de conservation », l'acteur local est soumis aux organes 
de coopération supérieurs qui ne lui reconnaissent qu'une mince capacité 
dans les affaires de coopération internationale. Dans ce cas en effet, 
l'acteur local n'a pas la possibilité de décider de sa participation aux nou-
velles structures de coopération ni de sa politique d'action en leur sein 
(douanes). En même temps, les services de coopération supérieurs n'ont 
pas intérêt à engager pleinement leurs services locaux dans une structure de 
coopération intégrative, dans la mesure où l'action de ces services peut 
tendre à y perdre en transparence pour les services supérieurs. Ces facteurs 
créent une dynamique de conservation des structures anciennement élabo-
rées entre partenaires. 

bb) Mode d'intervention dans le champ de la coopération 

Le deuxième volet de la construction des types est constitué par la défini-
tion de leur mode d'intervention dans le champ de la coopération transfron- 
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talière. Ce volet analyse tout d'abord le degré d'initiative et le type 
d'intervention de l'acteur. Le degré d'initiative dépend en partie de ce rap-
port fonctionnel entre services centraux et locaux dans le domaine de la 
coopération internationale et se mesure à la capacité de l'acteur à proposer, 
à faire passer et à réaliser des projets auprès des autres acteurs. 

Le type stratégique construit autour de la conservation des structures de 
coopération opérant avant l'entrée en vigueur de Mondorf-les-bains se ca-
ractérise par un degré d'initiative et une participation peu marqués dans le 
champ de coopération tant au niveau des actions ponctuelles que sur la 
transformation des cadres de l'action (à l'exception des services fluviaux). 
Lorsque l'acteur local témoigne d'une initiative, celle-ci n'est jamais pre-
mière dans l'action mais incitée par un autre acteur qui requiert un soutien 
ou nécessitée par un contexte particulier. La participation de l'acteur se dis-
tingue de manière négative par un retrait des initiatives engagées par les 
autres. 

Le second élément du mode d'intervention dans le type stratégique de 
conservation est le mode d'usage par l'acteur des instruments de coopéra-
tion à sa disposition. Cet usage est qualifié à partir de l'investissement par 
l'acteur des plates-formes de coopération de diverse nature qui structurent 
l'espace transfrontalier. Les acteurs appartenant au type stratégique de la 
conservation n'utilisent que certains instruments juridiques de la coopéra-
tion et ne réalisent pas de jeu de jonglage avec ceux-ci, préférant en outre 
généralement prendre des voies juridiques antérieurement exploitées que 
recourir à des outils nouveaux ou difficiles à maîtriser. L'acteur est absent 
des nouvelles structures de coopération s'il n'est pas obligé à une présence 
(services fluviaux) ou n'est présent que de manière marginale et se limite à 
une participation de droit et non de fait (douanes). 

Le troisième élément du mode d'intervention de conservation est le rap-
port fonctionnel avec les autres acteurs du champ, qui est distinct de la po-
sition dans le champ par rapport aux autres acteurs. Il est déterminé par 
l'existence ou l'absence de liens de travail entre l'acteur et les autres servi-
ces publics de sécurité et par les dimensions de ces liens. Il peut être mesu-
ré par le degré de dépendance d'un acteur à un ou plusieurs autres5. 

Ce degré de dépendance est nécessairement nul ou marginal dans le cas 
d'un acteur de ce type. Demeurer dans les structures en réseaux, i.e. fonc-
tionner sur un modèle qui ignore les possibilités d'entraide disponibles 

s , 
L action peut être une décision de stratégie opérationnelle ou une action de coopération 
singulière et isolée. 
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chez les autres acteurs relève d'un fonctionnement autosuffisant dans le 
domaine des missions et des techniques. Suivant la stratégie de conserva-
tion, l'acteur ignore l'action des autres en dehors de son partenaire étranger 
traditionnel. L'acteur qui fonctionne sur ce schéma n'exerce par ailleurs en 
apparence aucune mission de manière concurrentielle par rapport aux au-
tres acteurs. De la sorte, le maintien de son action de coopération hors des 
nouveaux cadres plus intégrateurs est possible, mais seulement si son par-
tenaire traditionnel suit la même stratégie de conservation dans sa forme 
idéale typique, i.e. en respectant l'ensemble des éléments du modèle. Cette 
exigence entraîne que ce type comme les deux autres ne se retrouve chez 
aucun des acteurs du champ d'action. 

b) Caractéristiques de ce type stratégique 

Les traits essentiels du type stratégique de conservation se caractérisent par 
une position de retrait ou de présence passive dans la transformation des 
cadres du champ de la coopération transfrontalière, par une absence de re-
cours aux nouveaux instruments plus intégrateurs de la coopération et par 
une grande autonomie d'action par rapport aux autres acteurs et à leur do-
maine d'activité dans la zone. Si cette autonomie d'action n'est pas parfai-
tement assurée, l'acteur cherche en tout cas à se protéger des interventions 
des autres acteurs dans son champ propre, en particulier par le biais de sa 
non-participation. 

Ce type d'action stratégique exige un hermétisme très grand du travail de 
coopération par rapport aux services fournis par les nouvelles structures et 
une absence totale de marge de liberté à l'égard des services de coopération 
de leur propre organisation. Pour tous les acteurs, des influences du local 
sur le central sont perceptibles et témoignent d'une marge de manoeuvre de 
l'échelon local par rapport aux échelons supérieurs mais l'acteur qui ré-
pond le mieux au type est l'acteur douanier. 

2. Le type ff stratégie d'intervention » 

Ce second type est opposé au précédent. L'acteur manifeste une politique 
d'intervention maximale dans le champ de la coopération transfrontalière, 
quand celui du premier type tend vers une initiative minimale ou nulle. 
L'appartenance d'un acteur à ce type stratégique se manifeste par la ten-
dance à participer à toutes les plates-formes de coopération et à être sou-
vent instigateur et maître d'oeuvre d'organes de coopération locaux. 
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a) Caractéristiques des vecteurs de ce type de stratégie 
Les éléments de ce type sont la position occupée par l'acteur dans le champ 
de la sécurité, les compétences qu'il y exerce, son rapport aux services su-
périeurs de coopération de sa propre organisation et le mode d'intervention 
de cet acteur dans l'espace de la coopération transfrontalière. 

aa) Acteurs 
Pour le type stratégique de conservation, la position est marquée par un en-
gagement dans la sécurité publique ancré autour de la ligne frontalière et de 
partenaires multiples. Dans le cas du type interventionniste, l'acteur ne 
s'attache pas au contrôle de la ligne frontalière mais à l'ensemble de la 
zone frontalière (police de Land, police et gendarmerie nationales). Sa po-
sition dans le domaine de la coopération est confortée par une appartenance 

un nombre maximal de réseaux de partenariats avec les autres acteurs du 
champ. 

Les compétences de l'acteur en matière de sécurité publique sont impor-
tantes (services généralistes). Les services qui le composent peuvent rele-
ver d'une compétence fonctionnelle spécialisée. Cette généralité de compé-
tences lui permet de former des réseaux de partenariats nombreux et de se 
spécialiser dans des domaines sélectionnés. La fonction d'acteur généraliste 
dans le secteur de la sécurité publique le pousse à rechercher une ouverture 
maximale du champ et un accès large à l'ensemble des acteurs puisque tous 
peuvent être des partenaires de coopération. L'acteur vise à un éclatement 
des réseaux (Police des Länder). 

Enfin, l'acteur entretient un rapport lâche avec les services de coopéra-
tion supérieurs de son organisation (LKA envers le BKA). Il est possible 
que ce rapport n'existe même pas si l'acteur régional présente le niveau le 
plus haut de l'organisation (police de Land). Dans ce cas, l'acteur régional 
dispose d'une liberté relativement grande pour investir le champ selon une 
stratégie définie en fonction de ses intérêts. 

Dans le cas où il existe des services de coopération situés au-dessus de 
l'acteur, la lâcheté des relations entre ces services et l'acteur est due au re-
port par le service central des missions de coopération opérationnelle sur le 
niveau de l'acteur local (gendarmerie). Les services centraux n'ont pas les 
mêmes missions de coopération que le niveau local. Bien plus, les travaux 
du central peuvent s'adapter aux besoins du local. Pour les mêmes raisons 
d'efficacité et de pertinence de l'action de coopération au niveau zonal, la 
coopération opérationnelle s'organise au niveau local, laissant au service de 
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coopération du niveau supérieur les missions de prospective et de suivi 
(gendarmerie). 

La lâcheté des rapports est néanmoins très différente dans les deux cas. 
Quand les services centraux exercent officiellement des missions de coopé-
ration opérationnelle, les rapports sont caractérisés par un défaut de rationa-
lité de la communication et par un système d'attribution des dossiers du 
local vers le central complexe et opaque. Lorsque le central défère au local 
ou au régional l'ensemble de la gestion de la coopération de la zone, les 
schémas de communication entre les niveaux régional et central sont sim-
ples et la répartition des missions claire entre les deux niveaux. 

bb) Mode d'intervention dans le champ de la coopération 

Le modèle d'action qui se dessine se détache clairement du premier. 
L'acteur qui s'inscrit dans ce type fait acte d'initiative en matière de coopé-
ration transfrontalière dans tous les domaines d'action et de manière renou-
velée (gendarmerie, police des Länder). Il propose la création de nouvelles 
structures, accueille souvent celles-ci sur son ressort territorial d'action et 
en dirige l'élaboration et le fonctionnement. Il investit l'ensemble des bran-
ches d'action où une coopération est possible et en propose d'autres à ses 
partenaires. Il recherche une intégration maximale de l'ensemble des ac-
teurs dans ses projets. 

Son intervention dans le champ tend à faire de la coopération un mode 
de gestion complet de la zone frontalière et non plus un mode d'action 
ponctuel pour le traitement de certains types de délinquance. L'acteur 
s'investit dans l'ensemble des nouvelles structures de coopération, utilise 
l'instrumentaire complet de la coopération juridique et opérationnelle, et 
joue avec les différents instruments à sa disposition pour en tirer un maxi-
mum d'efficacité. L'usage des outils de coopération n'est plus ponctuel 
mais systématique. Son intervention dans le champ de la coopération n'est 
pas sectorielle mais généralisée. L'usage intensif des nouveaux outils de 
coopération s'accompagne d'une sollicitation indifférenciée de l'ensemble 
des acteurs du champ. L'acteur cherche à s'assurer un accès auprès de tous 
les acteurs pour bénéficier de leurs diverses spécialisations. 

Le troisième élément de ce type stratégique est formé par les rapports 
fonctionnels de l'acteur aux autres acteurs frontaliers. Le degré de dépen-
dance d'un acteur du modèle interventionniste par rapport aux autres ac-
teurs du champ est élevé. Dans la mesure où lui-même n'a pas de mandat 
officiel ou traditionnel pour agir en matière de coopération internationale, il 
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necessite la participation d'un grand nombre de partenaires pour legitimer 

et developper son intervention dans le champ. 

Par ailleurs, parce que ce type d'acteur agit dans de nombreux domaines 

de la repression et du contröle, son action de cooperation ne peut prendre 

d'ampleur que si les acteurs dont les competences couvrent ces domaines 
cooperent avec lui. Celui-ci cherche donc a creer le maximum 

d'interactions entre lui et les acteurs du champ afin de generer le plus grand 

nombre possible de points d'ancrage pour une cooperation potentielle. En­

fin, parce que cet acteur est un generaliste en matiere de contröle social 

formel, il depend d'un grand nombre d'acteurs en matiere d'infonnations. 

b) Caracteristiques de ce type de Strategie

Des trois elements de ce modele strategique, le premier est la part tres large 

que prend l'acteur dans l'elaboration et la realisation des projets de coope­

ration transfrontaliere dans la zone (police des Länder). Ce phenomene fait 

de lui un acteur strategique a partir duquel les autres acteurs detenninent 
leur intervention dans l'espace frontalier. Le second element du type strate­

gique d'intervention reside dans la participation de l'acteur a tous les types 

de structures et dans l 'usage intensif des outils nouveaux et anciens de 
l'action transfrontaliere. Le troisieme element est le degre eleve de depen­

dance de l'acteur a l'egard des ressources et des strategies des autres ac­
teurs, en particulier des acteurs de l'autre Etat. 

3. Le f),pe « strategie de veille participative »

Le troisieme et demier type est celui de la « strategie de veille participa­

tive ». Il ne forme pas un compromis entre le premier et le deuxieme type, 

mais constitue un type en soi en cela que les elements qui le structurent ne 

peuvent se rattacher a aucun des deux premiers types. Par ailleurs, on 

considere que le type existe en soi dans la mesure ou il presente une logi­

que interne et parce que les acteurs cotTespondant a ce modele d'action ne 

sont pas tires successivement vers l'un ou l'autre modele mais maintien­
nent leur action dans ce modele. 

a) Caracteristiques des vecteurs de ce type de strategie

aa) Acteurs 

Dans ce troisieme type, l 'acteur se caracterise par une position incontour­
nable dans Ja zone en raison d'une semi specialisation, i.e. d'une specialisa-
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tion qui laisse une place importante au pouvoir de détermination de l'acteur 
sur sa compétence au cas par cas (polices judiciaires). Par ailleurs, la posi-
tion de l'acteur dans le champ de la coopération tient essentiellement à ses 
relations avec un partenaire privilégié, mais non unique, situation due à sa 
spécialisation. De la sorte, il maîtrise très bien tout le champ d'action cou-
vert par lui et ce partenaire mais n'occupe en aucun cas une position pivot 
dans le champ entier. Sa spécialisation plus large que pointue lui permet 
d'occuper une place importante comme acteur mais l'empêche de concen-
trer sur soi l'ensemble des demandes de coopération. En cela, certaines 
transformations qui peuvent l'affecter directement ou indirectement se dé-
roulent en dehors de toute participation de l'acteur. 

Le second critère est celui des compétences exercées par l'acteur dans la 
zone d'action. Ces compétences sont dans ce type définies par leur étendue 
dans leur matière et dans l'espace d'application ainsi que par une situation 
plus ou moins claire de concurrence. En effet, cette position de service 
seuil spécialisé entraîne une indétermination de cette spécialisation et de 
ses domaines d'application. En conséquence, les autres acteurs qui ne relè-
vent d'aucune spécialisation forte (sécurité publique) comme ceux qui 
exercent des missions hautement spécialisées (douanes, renseignements) 
peuvent constituer des concurrents capables de grignoter des capacités 
d'action aux marges de l'acteur. En raison de cette situation, l'acteur tend 
refuser de participer à un système de coopération plus ouvert, voire intégra-
teur, qui mettrait ses services de coopération en concurrence ouverte avec 
les acteurs du même Etat. De même, il tend à vouloir conserver son réseau 
d'action traditionnel. Ce travail de conservation du réseau peut 
s'accompagner de phénomènes de surenchérissement des offres de services 
auprès du partenaire. 

L'acteur local doit prendre en compte des services de coopération cen-
traux opérationnels qui disposent d'un droit de regard et d'intervention sur 
les actions de coopération de l'acteur frontalier (police judiciaire française). 
Il ne peut travailler en coopération que dans le respect des compétences des 
services centraux. Il est par ailleurs tenu d'intervenir dans le champ s'il ne 
veut pas que d'autres acteurs investissent des missions qui lui reviennent. 
Mais il y intervient autant pour lui que pour le compte des services cen-
traux qui ne relèvent pas de la même logique de fonctionnement que 
l'acteur local, chargé de la gestion d'une zone plus que d'un type de crimi-
nalité. Ces diverses dimensions des compétences de l'acteur local 
l'engagent sur des stratégies complexes, guidées d'un côté par la nécessité 
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de participer au champ pour ne pas perdre pied dans les transformations 
juridiques et structurelles et de l'autre par l'impossibilité de s'engager plei-
nement dans ce champ en raison en particulier des domaines réservés des 
services centraux. 

bb) Mode d'intervention dans le champ de la coopération 
L'acteur démontre une participation effective dans le champ et dans les 
structures de coopération. Cette participation ne relève pas d'un engage-
ment clair dans le développement de la coopération dans la zone. Elle est 
motivée par la nécessité de présence là où l'acteur peut agrandir ou mainte-
nir sa position dans le champ. Elle n'est en revanche pas réalisée dans le 
but de stimuler l'intégration 6  . Fondamentalement, l'acteur ne prend 
l'initiative de créer une structure de coopération opérationnelle que si elle 
ne comprend que son partenaire étranger et lui-même (police judiciaire 
française et allemande). Dans le système post-Mondorf, cet engagement se 
traduit par une participation au CCPD qui permet à l'acteur d'occuper un 
terrain qui pourrait en son absence être investi par un autre. Son engage-
ment initial dans la structure est ressemble à une veille stratégique et pré-
ventive. Cela est vrai même si au cours du temps cette position initiale se 
transforme en participation active. 

L'acteur peut par ailleurs engager des initiatives dans le champ. Ces ini-
tiatives ne se situent néanmoins pas directement dans l'espace de la coopé-
ration opérationnelle, mais dans ses domaines adjacents (modes de com-
munication, modes opératoires, fichiers). Elles assurent à l'acteur des pôles 
d'excellence et des alliances de coopération. Cette nécessité de distinction 
provient de l'intégration et de l'indifférenciation croissantes entre les ac-
teurs au sein du CCPD. L'acteur doit donc pouvoir offrir des capacités de 
coopération supplémentaires en dehors du système du CCPD. Cette situa-
tion explique la prise d'initiative et l'engagement de l'acteur dans un mo-
dèle stratégique où il est principalement récepteur des changements inter-
venus dans l'espace de l'action. 

Pour ces raisons, l'action répond au modèle de la veille participative en 
cela que sa présence dans les organes de coopération régionale lui assure la 
possibilité de veiller aux changements survenant dans sa position au sein du 
champ et éventuellement d'y réagir. Plutôt en retrait lorsqu'il s'agit d'agir 
dans un cadre commun à tous les autres acteurs, il intervient lorsqu'il a la 
possibilité de renforcer des partenariats traditionnels. 

6 
Même si cette stratégie peut finalement avoir un effet de renforcement de l'intégration. 
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A la différence du second type stratégique, l'acteur n'use des instruments 
de la coopération transfrontalière qu'A partir de cas concrets. Il ne cherche 
pas a priori à définir une extension potentielle de leur domaine 
d'application, en particulier parce que cette extension pourrait amener un 
renforcement des structures partagées avec les autres acteurs. 

En revanche, si l'acteur peut revendiquer des domaines d'action réservés, 
il s'engage dans des actions de coopération ciblées sur ces domaines avec 
le partenaire de coopération afin de renforcer sa position dans ce domaine 
spécialisé et de s'imposer comme partenaire incontournable de l'acteur 
étranger pour les cas relevant de ce domaine d'action (polices aux frontiè-
res). De la sorte, l'usage qui est fait des moyens de la coopération est res-
treint aux cas singuliers de demande d'entraide pour le traitement desquel-
les ils peuvent servir, si le cas envisagé ne représente pas pour l'acteur un 
intérêt professionnel stratégique important. L'usage en revanche devient 
source d'initiative lorsque l'instrument permet à l'acteur en concurrence 
d'investir et de maîtriser un domaine important du contrôle. Néanmoins, ce 
deuxième cas est le plus rare, l'attitude normale de l'acteur en position de 
veille participative relevant d'un usage sur requête et d'une lecture étroite 
des possibilités ouvertes par le droit et les structures. 

L'acteur enfin est relativement dépendant des acteurs frontaliers étran-
gers, en raison d'un domaine d'action vaste mais aussi des services de coo-
pération de sa propre organisation se situant à un niveau fonctionnel supé-
rieur. Cette relative dépendance implique la nécessité de participer active-
ment aux organes de la coopération transfrontalière. S'il dispose de réseaux 
propres, il lui faut néanmoins occuper une place auprès des sources 
d'information ou des lieux de passage de l'information pour s'informer et 
éviter qu'un service concurrent n'investisse officieusement sa place. 

b) Caractéristiques de ce type de stratégie 
L'acteur qui développe une stratégie de veille participative est tenu de 
s'engager activement dans l'espace de la coopération transfrontalière parce 
que sa dépendance à l'égard des autres acteurs, voire sa situation en 
concurrence partielle, ne lui permettent pas de se retirer du champ d'action 
transformé. En même temps, sa dépendance à l'égard des services centraux 
ne lui permet pas de s'engager de manière ouverte dans une stratégie vo-
lontariste de coopération dans ce champ. En cela, son utilisation à la fois 
restreinte et prospective des instruments de coopération et son attitude ré-
servée a l'égard de leur développement offrent une solution intéressante 
l'égard de sa propre hiérarchie et des concurrents locaux potentiels. La stra- 
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tégie adoptée est le résultat complexe de facteurs qui rendent très délicate 
la défmition d'une politique précise. 

Les trois modèles d'action esquissés ci-dessus se déterminent aussi mu-
tuellement. Un modèle ne s'applique à un acteur que si ses partenaires ont 
une stratégie adaptée. Or, le problème de la coopération est de mettre en 
adéquation les stratégies d'acteurs très nombreux. Il n'existe pas de parte-
nariat parfait entre deux partenaires'. Pour des raisons de compétences 
fonctionnelles diversement réparties entre les organisations et les services, 
aucun binôme de coopération n'est parfaitement autonome. Bien plus, les 
relations de coopération dans chaque domaine de l'action policière sont au 
moins triangulaires. Elles peuvent même compter quatre ou cinq partici-
pants à une action. Sur ce point, la relation de travail entre les services flu-
viaux français et allemand ne constitue pas une exception. La police flu-
viale allemande dispose de compétences en matière de police judiciaire 
plus larges que celles du service français et peut coopérer avec d'autres 
services français que la brigade fluviale. 

Il est donc certain que les modèles d'action subissent des adaptations aux 
conditions définies par l'application des stratégies des autres acteurs. La 
capacité d'un acteur à maintenir sa stratégie d'action ne dépend en outre 
pas seulement de ses moyens d'action propres mais de sa capacité 
s'imposer aux autres acteurs du champ. Selon que les acteurs adoptent un 
mode d'action qui permet aux autres l'ancrage de leur propre stratégie ou 
un mode d'action sur lequel ils ne peuvent pas s'appuyer, la réussite du po-
sitionnement de chaque acteur dans le système d'action concret de la coo-
pération transfrontalière sera plus ou moins marquée. 

II. Régulation et adaptation des modèles stratégiques au système 
d'action concret 

Les contingences propres à l'espace d'action frontalier, constituées en par-
ticulier par la nécessité pour chaque acteur de partager cet espace avec 
d'autres, poussent chacun d'eux à des aménagements dans leur stratégie 
initiale. 

1. Adaptation par intégration 
La plupart des acteurs étudiés témoignent d'une adaptation aux change-
ments structurels du champ par intégration à ce champ transformé. Cette 

7 
Cf. toute la 2e'ne  partie. 
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intégration se réalise de manière plus ou moins exhaustive. Elle touche en 
effet une part plus ou moins large des activités de l'acteur local, et un nom-
bre plus ou moins important de structures antérieures de coopération. Tous 
les acteurs, à l'exception des services de sécurité sur le Rhin, s'insèrent 
dans le champ, soit en se désengageant partiellement de structures plus an-
ciennes de coopération, soit en entrant pour la première fois dans ce do-
maine d'action nouveau. Le système de Mondorf s'élabore sur le principe 
d'un élargissement du fonctionnement de la coopération à tous les acteurs 
locaux étatiques de la sécurité. Ni l'expérience ni la légitimité de l'acteur 
dans le champ coopératif ne servent plus de base unique à la demande de 
participation d'un acteur à l'espace d'action transfrontalier. Ces deux élé-
ments peuvent permettre un positionnement favorable de l'acteur mais son 
intégration s'y effectue sur sa seule identification comme acteur étatique de 
la sécurité. 

La qualité et la difficulté de son insertion varient selon l'expérience et la 
connaissance du terrain par l'acteur et selon le type de structure dans lequel 
cet acteur s'inscrits. Mais le processus d'adaptation par insertion demeure 
un critère comportemental commun à tous les participants. 

2. Adaptation par compétition 

Une seconde forme d'adaptation aux changements des conditions de 
l'action transfrontalière est la compétition. Elle ne se retrouve pas chez tous 
les acteurs. Elle peut en outre être pratiquée simultanément à l'adaptation 
par intégration. Les nouveaux entrants dans l'espace d'action, tels que la 
sécurité publique de la police nationale française, n'utilisent pas cette stra-
tégie pour réaliser leur adaptation dans la mesure où ils ne disposent pas 
des moyens et surtout des raisons d'un tel comportement stratégique. Leur 
manque d'expérience initiale leur enlève en effet toute capacité 
d'intervention agressive dans le champ. Jusqu'alors absents de ce champ, 
ils n'ont par ailleurs aucune raison de se positionner comme des concur-
rents à l'égard d'autres acteurs puisqu'ils n'identifient eux-mêmes souvent 
pas précisément l'intérêt de leur participation. 

L'acteur peut par ailleurs ne pas faire usage de la stratégie globale 
d'adaptation s'il détient une compétence exclusive dans un domaine 
d'action (douanes9  et services fluviaux). Ce monopole fonctionnel tend 

8  ECKLY, P., 1989, pp. 41-44. 
9  Encore leur position est-elle elle aussi soumise à la concurrence (des polices judiciaires 

et des polices aux frontières). 
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anéantir chez l'acteur tout besoin de compétition avec d'autres acteurs du 
champ, puisqu'il est assuré d'une position peut-être marginale mais durable 
dans l'espace d'action. 

En revanche, d'autres services locaux qui participent au système d'action 
concret s'adaptent au système par un positionnement concurrentiel 
l'égard d'un ou de plusieurs autres acteurs. Ce positionnement est dû 
l'identification de l'ouverture d'un nouveau marché à investir, qui pousse 
l'acteur (gendarmerie, polices des Länder) à intervenir dans le rayon 
d'action d'un autre acteur et à la nécessité pour un service de défendre sa 
position mise en danger par l'arrivée de nouveaux participants. Ces deux 
causes, de nature différente niais complémentaire, produisent de la concur-
rence sur un ou plusieurs domaines d'action. Cette situation engendre chez 
les acteurs concurrencés une réaction défensive caractérisée par un inves-
tissement supplémentaire aux marges des principales activités de coopéra-
tion, sous forme de groupes de réflexion ou de structures de soutien à la 
coopération opérationnelle qui cherchent à offrir une plus-value aux activi-
tés communes aux services en concurrence et à faire la différence entre eux. 
Dans cette stratégie de concurrence, des effets de doublon et de parallé-
lisme entre les services annexes émergent. 

Par ailleurs, un effet boule-de-neige se fait jour, chaque service cher-
chant à répondre par une offre de coopération supplémentaire à toute créa-
tion par le service concurrent. Ce phénomène densifie le système d'action 
concret et sature le marché de la coopération transfrontalière. On suppose 
cependant que même si ce marché tend à la saturation au niveau de l'offre, 
il n'y atteint jamais, puisque les transformations technologiques, légales et 
structurelles continuelles permettent d'ouvrir ce marché vers d'autres en-
jeux et d'autres objets. 

Cette stratégie d'adaptation au système se retrouve en particulier chez la 
gendarmerie et la police nationales françaises. La capacité de réaction à la 
création d'une nouvelle instance de coopération par l'une est évidemment 
nuancée par des contingences matériellesm  et par une communication en-
core peu développée entre les deux acteurs, qui ne s'informent pas néces-
sairement de leurs réalisations mutuelles dans le champ. 

1°  Ces facteurs matériels sont principalement les ressources humaines que l'acteur ne peut 
distribuer dans mi trop grand nombre de structures de coopération, et les ressources 
financières que la création et la gestion d'organes de coopération transfrontalière 
requièrent. 
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Cette adaptation par compétition ne se réalise pas obligatoirement dans 
le cadre transfrontalier. Des transformations touchant une organisation dans 
son ensemble peuvent être sollicitées plus précisément par les acteurs lo-
caux dans le but d'un positionnement favorable dans ce champ". 

Cette compétition ne vise par ailleurs pas à l'élimination du concurrent, 
nécessaire au fonctionnement du système. Dans ce système d'action où les 
identités de partenaires ou de concurrents ne sont pas stables, on les acteurs 
peuvent endosser l'une et l'autre simultanément ou successivement, l'enjeu 
pour un acteur ne se situe pas dans l'acquisition d'une position monopolis-
tique qu'il n'aurait pas les moyens d'assumer12. Ce qui lui importe, c'est de 
conserver et renforcer ses positions dans les domaines de compétence attri-
bués. Dans cette perspective, l'acteur agit en particulier lorsqu'un autre ac-
teur mord sur ces domaines. 

3. Le cas des services de sécurité fluviaux 
Dans un seul cas, les acteurs ne réalisent leur rapprochement vers le champ 
d'action restructuré ni par intégration ni par compétition mais par un phé-
nomène de mimétisme parallèle au champ mais indépendant. Les services 
de sécurité fluviale accompagnent en effet les transformations du champ en 
effectuant des transformations de cadre similaires mais non intégrées aux 
cadres de la coopération territoriale globale. Il n'y a pas non plus de mise 
en compétition de ces acteurs par rapport aux services proposés par 
d'autres acteurs de l'espace local, puisque les acteurs de la sécurité fluviale 
détachent formellement et pratiquement leur action de celle des autres ac-
teurs. Ces services tiennent compte des outils juridiques utilisés par les au-
tres acteurs pour ne pas créer de doublon ou d'incohérence avec leurs pro-
pres créations juridiques. Ils ne s'insèrent donc pas dans un processus 
d'intégration par compétition. Ils se caractérisent plus exactement par un 

Il  La création au sein du BGS d'unités de recherches en 2002 peut par exemple lui 
permettre d'investir des domaines d'action jusque-là tenus exclusivement par la police 
des Länder. Cf. MISCHKE, T., 2002, pp. 61-63. 12 Les situations de concurrence ne sont pas le monopole des relations entre services d'un 
même Etat. Elles émergent aussi entre services homologues d'Etats différents qui 
travaillent sur un même cas. Tel service italien ou français cherchera ainsi à arrêter sur 
le territoire national une personne soupçonnée de trafic de drogue se dirigeant vers le 
territoire allemand. L'arrestation a lieu dans le but de récupérer l'affaire à son compte et 
de ne pas la laisser au service allemand qui attend pour intervenir que la personne 
observée se trouve sur son territoire. 
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processus de transformation parallèle et similaire, mais autonome, de leur 
propre espace local d'action. 

Les profils stratégiques définis plus haut situent encore l'acteur comme 
un élément presque extérieur, qui détermine son action dans le système lo-
cal de manière autonome et principalement en fonction de ses intérêts pro-
pres. La dimension du mode d'intégration de l'acteur envisage au contraire 
celui-ci dans sa position d'interdépendance à l'égard des autres participants 
au jeu et on voit bien que l'acteur qui souhaite demeurer dans une position 
de conservation est malgré tout tenu de s'engager dans le champ soit par 
l'insertion, soit par la compétition, s'il ne veut pas disparaître de la liste des 
co-gestionnaires de l'espace transfrontalier. Le système de Mondorf-les-
bains, en ne faisant plus reposer l'exercice de la coopération sur la posses-
sion par l'acteur d'une compétence officielle dans cette matière, exerce une 
pression sur chaque acteur pour qu'il y participe. Si l'acteur n'y participe 
pas, il risque de se couper des transformations réalisées dans le cadre de 
Mondorf. L'insertion est une nécessité pour l'ensemble des acteurs. La 
compétition n'est en revanche une forme d'adaptation que pour quelques-
uns d'entre eux, en particulier entre ceux qui occupaient déjà une place im-
portante dans l'espace de jeu transfrontalier. 

4. Un modèle général d'action 

De ces deux dimensions stratégiques peut être déduit un modèle général de 
comportement chez les acteurs du champ décliné en deux phases distinctes. 
Une première phase rapporte l'étendue des compétences fonctionnelles 
dont dispose un acteur à l'intensité de son engagement dans la construction 
de l'espace d'action transfrontalière. En effet, plus l'acteur dispose d'un 
nombre important de compétences et plus l'espace local est pertinent pour 
son action, plus l'acteur investit de ressources dans l'espace et les organis-
mes qui le structurent. 

La seconde phase du modèle général de comportement des acteurs met 
en relief le lien entre la position (monopolistique ou concurrentielle) de 
l'acteur et son action stratégique dans l'espace structuré. En effet, lors-
qu'une organisation se trouve dans une situation de compétition locale avec 
un autre acteur, elle tend à participer à toutes les plates-formes de coopéra-
tion. Ceci signifie pour l'acteur un coût important en moyens humains et 
matériels. Dans le même temps, l'acteur cherche à faire obstacle à la com-
pétitivité du concurrent et à valoriser son investissement en se spécialisant 
dans un domaine précis de l'action transfrontalière. L'acteur récupère ainsi 
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le fruit de son investissement en ressources et en capacité d'action dans le 
champ. 

La mise en évidence des interactions et du fonctionnement du champ de 
la coopération transfrontalière dans la configuration franco-allemande per-
met d'envisager cet espace comme le lieu de cristallisation et d'expression 
de phénomènes sociaux particuliers. Ces phénomènes affectent d'une part 
les services en tant que représentants et acteurs de la gestion de la sécurité 
sur un territoire, d'autre part en tant que représentants de l'administration 
étatique centrale". La stabilité de cet espace comme lieu permanent de jeux 
entre des acteurs inscrits dans la longue durée n'est pas remise en cause par 
les changements structurels analysés. Au contraire, l'histoire de l'édifi-
cation de la coopération transfrontalière est avant tout l'histoire de 
l'élaboration de l'espace transfrontalier comme lieu de cristallisation 
d'enjeux sociaux et politiques. Les transformations tangibles de cet espace 
ne sont pas la cause, mais l'effet de ces enjeux. A la marge, la mise au jour 
de ces types stratégiques et de leur mode de fonctionnement permet de 
contredire en partie l'idée développée par certains auteurs d'une absence de 
lisibilité ou même de sens des processus de mise en réseaux entre les poli-
ces en Europe". 

III. Modélisation des transformations des modes de gestion 
d'un territoire 

L'intérêt est ici concentré sur deux dimensions de l'espace d'action que 
l'analyse précédente a contribuées à éclairer. Tout d'abord, la dimension 
fonctionnelle de cet espace est retenue. La fonction, exercée par des 
moyens exorbitants du droit commun, n'est pas ici considérée dans son ap-
plication à l'individu qu'elle protège, surveille ou contrôle. La perspective 
est celle de la capacité de l'acteur à partager la réalisation de sa mission 
avec d'autres acteurs. Le système d'action frontalier présente cela 
d'exceptionnel qu'il organise un partage du monopole de l'exercice de la 
violence légitime entre des entités sociales très dissemblables et surtout qui 
relèvent de légitimités différentes. Sur un espace défini, des acteurs se re-
connaissent mutuellement un droit général à l'action dans des domaines de 
compétence jusque-là au moins officiellement séparés. La signification 

13  Ce terme de «centrale » concerne tous les niveaux de gouvernement, qu'il soit fédéral, 
régional ou centralisé. 

14  RENAULT, G. et al., 1996, p. 175 sqq. 
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d'un tel système pour l'espace fonctionnel des acteurs forme le premier 
point de réflexion. 

Le second point est la dimension organisationnelle qui envisage l'espace 
transfrontalier comme une partie d'un ensemble politico-administratif 
structuré et hiérarchisé. Les acteurs locaux étudiés se situent pour 
l'essentiel à la base de l'édifice administratif et aux frontières géographi-
ques de l'Etat nation. Ils sont en conséquence les segments sur lesquels se 
traduisent les transformations décidées par le centre. Influencées par les 
contingences de la mise en pratique, ces transformations trouvent au niveau 
local leur inscription définitive dans le fonctionnement de l'Etat et de son 
administration. L'espace frontalier, objet d'expériences structurelles pour 
l'administration d'un territoire, exprime un mode de gestion étatique et 
d'administration. 

1. Emergence d'un nouvel espace d'action 

Avec l'élaboration des cadres structurants de la coopération transfrontalière 
se met en place petit à petit un nouvel espace de politique publique qui 
n'apparaît pas dès l'abord de manière tangible parce qu'il est premièrement 
un espace d'enjeux pour des organisations ou des institutions. Ces enjeux 
organisationnels sont liés à des évolutions au niveau macro-économique et 
politique et créent des dynamiques entre les acteurs qui à leur tour travail-
lent à la transformation de ces enjeux institutionnels, i.e. sectoriels, en ob-
jets de véritables politiques publiques. 

Ce passage de l'enjeu local ou sectoriel à sa prise en compte comme ob-
jet possible d'une politique publique étatique est dû en particulier aux 
transformations de l'espace local de l'action policière dont les dimensions 
sont essentiellement de deux ordres. La perspective fonctionnelle de ces 
modifications est basée sur les évolutions des modes opératoires des ac-
teurs. En second lieu, la perspective spatiale des transformations de l'action 
du contrôle social s'appuie sur l'ouverture aux acteurs locaux de nouveaux 
territoires d'action. 

a) Réorganisation des modes de travail 
Les changements introduits dans le droit de l'action policière, douanière et 
judiciaire n'ont pas seulement élargi le panel des instruments légaux de ces 
entités publiques. Ils ont aussi travaillé à la réorganisation des conditions et 
des modes de travail des acteurs locaux. La transformation des modes opé-
ratoires se joue sur la coopération comme instrument de l'action, ainsi que 
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sur le territoire comme cadre de cette action. Chacun de ces deux éléments 
exprime une nouvelle géographie opérationnelle du contrôle social. 

aa) Transformation de la nature de la coopération transfrontalière 
L'évolution des réseaux de coopération transfrontalière en un système 
d'action concret révèle une tendance centripète au sein d'un territoire ré-
gional localisé. Un ensemble d'acteurs est en effet amené à participer à un 
même organe de coopération. La participation des acteurs à cet organe les 
engage à un investissement commun dans l'action transfrontalière, même si 
les ressources fournies par chacun sont diversement importantes. Des ac-
teurs jusque-là absents du contrôle frontalier sont tirés vers une participa-
tion à ce domaine d'action. Les réseaux d'acteurs déjà présents dans ce 
domaine fonctionnent sur un mode plus ouvert. 

La coopération comme mode de fonctionnement globalisé 
En s'étendant à tous les acteurs publics de la sécurité15, l'usage des instru-
ments de coopération transfrontalière a changé la nature même de la notion 
de coopération. 

Dans un système classique de gestion de la sécurité, les acteurs de part et 
d'autre de la ligne frontalière sont théoriquement et pratiquement séparés. 
Ils sont structurés selon leurs critères internes spécifiques et organisent de 
manière souveraine leur travail de contrôle. Le mode normal de fonction-
nement repose sur des politiques et des stratégies décidées de manière in-
terne. Lorsque l'acteur souhaite réaliser une opération au-delà de la fron-
tière, il s'engage dans une relation de coopération qui demeure ponctuelle. 
Cette configuration relève d'un système frontalier classique que la frontière 
franco-allemande a dépassé dès les années 1960. Mais son fonctionnement 
repose encore largement sur cette conception jusqu'au milieu des années 
1990. A partir de cette date, le modèle bascule d'une relation de coopéra-
tion conjoncturelle vers une relation structurelle. 

15  Ces acteurs ne sont pas seulement ceux qui sont représentés effectivement au sein du 
CCPD mais aussi ceux qui, sans en faire partie officiellement, participent néanmoins au 
fonctionnement du système d'action, en recourant aux services fournis par les acteurs 
inscrits dans le système. Ces acteurs, qui se situent en marge du noyau fonctionnel du 
système post-Mondorf, mais qui contribuent à son fonctionnement et ainsi à la 
cristallisation de son existence, sont par exemple les services d'intervention, tels que les 
Compagnies Républicaines de Sécurité françaises ou encore les services de renseig-
nement des deux Etats participants. 
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La mise en œuvre de la coopération repose ainsi de moins en moins sur 
les cas singuliers de délinquance dont le traitement va nécessiter effective-
ment le recours aux services homologues limitrophe. La coopération ne re-
pose plus sur des cas mais sur des instruments spécifiques. Elle ne désigne 
plus des actions conduites selon certaines procédures, mais les organismes 
chargés de les engager ou de les appliquer. 

De la sorte, les organismes, et non plus les opérations menées avec 
l'aide des instruments de coopération, deviennent les signifiants de la coo- 
pération. Cette évolution permet en particulier à la structure de ne plus lier 
son existence à la permanence d'un type particulier de délinquance et 
d'explorer des domaines d'action hors de tout traitement opérationnel et 
des cas de délinquance traditionnellement liée à la frontière. Cette sépara- 
tion pratique et conceptuelle entre criminalité transfrontalière et coopéra-
tion transfrontalière offre aux organes de coopération la possibilité 
d'intervenir sur de nouveaux domaines d'activité. Ces nouveaux domaines 
peuvent s'ouvrir en prolongement des activités traditionnelles ou toucher 
des champs sans rapport avec l'activité de sécurisation de la ligne fronta-
lière ou de contrôle du passage des personnes ou des biens. C'est là que 
réside le facteur important de modification du champ d'action. 

L'exercice par les structures de coopération de missions supplémentaires 
à celles qui leur sont attribuées à leur création ne contribue pas en soi à la 
modification de l'espace d'action. Il renforce les structures de coopération 
dans le paysage de la coopération transfrontalière mais peut laisser inchan-
gés les schémas fondamentaux de l'organisation de l'espace d'action puis- 
qu'il tend à ne faire intervenir que les acteurs traditionnels de la sécurité 
frontalière. En revanche, l'extension des compétences des organes de coo-
pération à des activités de sécurité détachées du contrôle de la frontière im-
plique de profonds changements dans la conception de la coopération et de 
son usage. 

Elle endosse alors le statut non plus d'instrument mais de mode de ges-
tion du territoire. La coopération peut s'appliquer à l'ensemble des activités 
des services étatiques non seulement sur la base de cas de délinquance 
identifiés mais aussi en fonction des besoins exprimés par les services qui 
Participent au système. Le système d'action concret de la sécurité fronta-
lière tend à devenir un système globalisé, i.e. étendu à toutes les activités 
de sécurité dans une zone déterminée. 
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La coopération comme mode de fonctionnement généralisé 
a tous les acteurs 

Le système frontalier post-Mondorf intègre dans le fonctionnement de la 
coopération des acteurs qui n'ont en principe aucun lien avec le type de 
mission lié traditionnellement à l'action de coopération. La participation de 
tous les acteurs est recherchée. 

La dynamique propre à cet espace fonctionnel se caractérise par la parti-
cipation du plus grand nombre possible d'acteurs. Tant que les acteurs sont 
demeurés dans des logiques de fonctionnement en réseau, l'intérêt de cha-
que acteur individuel résidait dans le maintien strict de ce schéma de fonc-
tionnement hermétique, puisqu'un acteur qui communiquait avec un autre 
participant d'un réseau différent risquait de ne pas voir sa stratégie de 
communication adoptée en retour à son profit par l'autre acteur. Chacun 
tendait donc à maintenir le plus étanche possible son réseau de coopération 
avec le partenaire étranger. Les conditions sont modifiées dans le système 
de l'après Mondorf-les-bains. 

La création du centre de coopération d'Offenbourg initie une dynamique 
inverse de la dynamique de réseau jusque-là. dominante. Cet organisme re-
met en cause le monopole dont certains disposent en matière de coopéra-
tion transfrontalière puisqu'il introduit dans l'espace d'action des services 
nouveaux venus. Cette situation pousse les acteurs traditionnels à participer 

l'organisme même si leur position et leurs réseaux leur assurent théori-
quement une situation favorable dans l'espace frontalier. Tant que les ac-
teurs se maintiennent dans l'organisme de coopération, aucun n'a intérêt 
s'en retirer puisque sa position au sein de la structure et dans l'espace de 
l'action transfrontalière peut être menacée16. Or, en se maintenant dans la 
structure commune d'action, les acteurs renforcent sa pertinence pour la 
gestion de cet espace et inscrivent de manière croissante leur action indivi-
duelle dans cet organe commun. Le fonctionnement en réseau est donc par-
tiellement délaissé ; au mieux, il fonctionne de manière parallèle au centre 
d'Offenbourg, mais le maintien de ce double mécanisme peut s'avérer coû-
teux. 

16  Cette dimension très importante du CCPD comme « tribune d'exposition » des services 
participants et comme «modèle d'exposition» pour la coopération transfrontalière est 
tout à fait perceptible. Il l'est en particulier dans les conditions de travail organisées 
pour les agents au sein de la structure, qui semblent être bien au-dessus des standards 
connus des agents allemands et français dans les services territoriaux respectifs. 
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Cette dynamique intègre dans les mécanismes de coopération transfron-
talière des acteurs qui ne sont pas identifiés comme des services frontaliers. 
L'ouverture désenclave le système d'action en sortant l'action de coopéra-
tion hors des réseaux pour la transposer à l'ensemble des acteurs. Le sys-
tème d'action est en outre généralisé : il intègre un nombre maximal de par-
ticipants, puisque l'acteur en dehors de ce système perd des moyens de 
contrôle et de co-gestion de son territoire d'action. 

bb) Un espace d'action doté d'une logique fonctionnelle sectorielle 
Le passage de la coopération du statut d'instrument conjoncturel à celui de 
concept structurel pour l'organisation de la gestion de la sécurité d'un es-
pace à cheval sur deux Etats s'accompagne de la transformation de cet es-
pace. II se structure au fil des créations structurelles et de l'usage qu'en 
font les acteurs. Sa transformation s'exprime par l'émergence d'une logi-
que fonctionnelle propre à. cet espace, portée par les acteurs et la configura-
tion de la zone territoriale. 

Une logique fonctionnelle portée par un groupe d'acteurs publics 
L'espace frontalier se structure avant tout à partir des pratiques des acteurs 
dans cet espace. Son émergence comme espace d'action cohérent dépend 
de la reconnaissance par ces acteurs d'un ensemble de jeux auxquels ils 
participent. Le succès de cette reconnaissance se mesure au développement 
de politiques publiques spécifiques à cet espace d'action mais ces politi-
ques publiques ne forment pas en soi la cause de la réussite de la structura-
tion de l'espace, laquelle réside dans la reconnaissance par des instances 
décisionnelles de la pertinence de l'action d'un groupe d'acteurs17. 

Le processus de formalisation des liens de coopération, accéléré dans les 
années 1990, contribue à faire émerger l'espace transfrontalier régional 
comme niveau d'administration cohérent. En se solidifiant sous une forme 
contractuelle I8, ces liens deviennent tangibles pour les acteurs locaux et 

17 
Cette idée rejoint la proposition (BENYON, J. et al., 1994, pp. 53-55, et BENYON, J., 
1996, pp. 370-371) que le niveau meso (régional) est sans doute le plus adéquat pour le 
développement de la coopération policière. En particulier, la capacité de ce niveau à lier 
les professionnels (responsables de services régionaux de police) n'est plus 
hypothéquée par des contingences individuelles et culturelles qui peuvent encore, au 
niveau micro, peser sur le fonctiotmement de la communication entre agences. 18 
Cette forme contractuelle englobe ici l'ensemble des traités internationaux et bilatéraux, 
des arrangements administratifs, et des accords de coopération entre les autorités 
administratives ou politiques françaises et allemandes. 
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pour les groupes sociaux fonctionnellement ou géographiquement exté-
rieurs. Ce processus de formalisation ne suffit néanmoins pas à lui seul 
faire de cet ensemble d'acteurs un groupe fonctionnel cohérent. Du point 
de vue numérique, la plupart des accords conclus entre un acteur français et 
un acteur allemand cristallise et reconnaît un lien fonctionnel privilégié en-
tre deux acteurs au sein de l'espace transfrontalier. L'élaboration et la re-
connaissance d'un lien fonctionnel entre l'ensemble des acteurs ne 
s'opèrent que de manière progressive à partir de la mise en fonction du cen-
tre de coopération de Kehl. La participation des acteurs à l'organisme ne 
signifie pas qu'ils reconnaissent de même manière leur participation au 
fonctionnement de l'espace frontalier. 

Par ailleurs, cet espace est aussi construit par des acteurs de la sécurité 
qui ne participent pas au centre de coopération. Le CCPD crée du lien fonc-
tionnel sur un espace géographique entre des acteurs agissant jusque-là de 
manière strictement autonome les uns par rapport aux autres et révèle des 
groupes fonctionnels latents. Dans ces deux dimensionsI9, cet organe de 
coopération influence l'émergence et la cristallisation d'un nouvel espace 
d'action. 

Le système de Mondorf organise une redistribution complète des cartes 
de la coopération en ouvrant le champ de la coopération transfrontalière 
l'ensemble des acteurs publics de la sécurité et du contrôle. Les partenariats 
fonctionnels latents peuvent donc émerger en même temps qu'apparaissent 
des brèches dans l'hermétisme des réseaux antérieurement en fonction. 

Cette redistribution n'implique pas des rapports fonctionnels entre tous 
les acteurs locaux. Elle ouvre le marché de la coopération et défait les mo-
nopoles détenus les acteurs auxquels l'organisation administrative recon-
naît des compétences en matière de coopération internationale. L'espace de 
la coopération transfrontalière s'appuie sur cette redistribution des relations 
fonctionnelles entre les acteurs pour se densifier et se cristalliser. En ce 
sens, même si certains acteurs continuent de fonctionner sur un mode opé-
ratoire en réseau, la majorité des acteurs inscrit son action dans un schéma 
d'acteurs aux compétences très diverses. Ces relations permettent un re-
cours à des capacités d'action multiples qui enrichissent de manière mé-
diate les modalités et les domaines d'intervention de chaque acteur. Dans le 

19 Et non pas dans son rôle de regroupement d'acteurs dispersés dans l'espace de la 
coopération transfrontalière puisque même en participant au CCPD les acteurs gardent 
théoriquement toute liberté de conserver, en son sein, des modes opératoires en réseau, 
et non pas ouverts sur l'ensemble des acteurs. 
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système frontalier de Mondorf, le pouvoir d'un acteur dans le champ ne 
réside plus en profondeur, dans la solidité de son réseau traditionnel et sur 
la qualité de ses relations avec un acteur déterminé, mais sur la largeur, i.e. 
sur le nombre d'acteurs avec lesquels il peut coopérer, et donc sur le nom-
bre de domaines d'action qu'il peut revendiquer. Cette revendication ne 
tient pas à la recherche de l'attribution officielle et explicite de nouveaux 
domaines d'action mais à la définition. 

Dans le cas d'un service compétent traditionnellement pour les affaires 
de coopération internationale, la définition des activités de police dans le 
champ transfrontalier local sera tirée vers les moyens mis en œuvre (des 
compétences de police internationale) (police judiciaire de la police natio-
nale). A l'inverse, un service plutôt en charge des problèmes de sécurité 
publique territoriale cherchera à. définir l'action de coopération transfronta-
Hère en fonction des buts poursuivis (i.e. comme relevant encore de ses 
missions et étant une prolongation de la sécurité territoriale) (police des 
Länder, gendannerie)20 . 

La dynamique créée dans l'espace d'action par les règles de fonctionne-
ment du CCPD contribue de manière indirecte à une optimisation des com-
pétences et des ressources. La logique fonctionnelle qui se fait jour n'est 
cependant que partiellement recherchée par eux et fait partie des effets 
émergents de Schengen et Mondorf 21  . Cet effet émergent travaille à 
l'organisation d'une forme de complémentarité22  entre les compétences et 
les ressources des acteurs. 

L'espace qui se construit ici a pour mission d'appliquer son fonctionne-
ment à l'ensemble des groupes sociaux qui s'y trouvent23. Or, cet espace ne 
se construit pas sur une base politique ou administrative large, mais sur des 
critères exclusivement professionnels, i.e. sectoriels. La solidification de 
l'espace de l'action transfrontalière s'établit sur la base d'un type fonction-
nel d'acteurs publics, non sur celle d'une entité administrative ou politique 

20 
Sur la pelle de lisibilité des distinctions établies entre « sécurité intérieure » et 

« sécurité extérieure », ainsi que sur l'empiètement grandissant du policier sur le 

21
11taire, cf. ROBERT, P., 2000, pp. 223-224. 
Sur ce point, voir 3ème  partie, D, I, 2. 22 
Tous les acteurs ne travaillent pas de manière stratégique et volontaire à l'édification 
d'un tel système. Les conditions d'action dans le cadre post-Mondorf les contraignent 
néanmoins à adopter des stratégies qui contribuent à créer ce mode de fonctionnement 
de l'espace frontalier. 23 , 
Independanunent du rayonnement que le fonctionnement de l'espace peut avoir sur 
l'environnement extérieur. Sur ce point, voir plus loin, 4ème  partie, B, II, 2. 
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territoriale. L'élargissement du champ à des acteurs nouveaux ne signifie 
pas une ouverture institutionnelle mais uniquement une ouverture fonction-
nelle. Les institutions actives dans l'espace frontalier de la sécurité post-
Mondorf sont les mêmes que celles d'avant la mise en place du CCPD (mi-
nistères de l'Intérieur, des Finances, de la Défense). Le changement ne 
concerne que l'introduction dans le champ de nouveaux segments de ces 
institutions. L'institution judiciaire y occupe une place grandissante mais 
n'est pas une nouvelle venue dans le champ. Les institutions politiques lo-
cales, voire l'institution préfectorale, ne prennent aucune part notable dans 
la création ou le fonctionnement de l'espace de Mondorf-les-bains. Cette 
incapacité des institutions politiques à s'installer dans le débat transfronta-
lier est interprétée 24  en particulier comme le résultat de deux tensions 
contradictoires qui se résument à une forte localisation de l'exercice inté-
rieur de la souveraineté, d'une part, et à un monopole centralisé de son 
exercice externe d'autre part. 

Une logique fonctionnelle portée par une zone territoriale 

Le développement d'une logique de fonctionnement et d'un espace 
d'action entre un si grand nombre d'acteurs s'effectue sur un territoire dé-
limité et restreint. Les dimensions du territoire d'action sont essentielles 
la possibilité d'existence de l'espace défini précédemment. L'explication 
n'en réside pas dans la proximité mutuelle des acteurs locaux qui n'est 
qu'un effet de la pertinence territoriale de l'action des services. Bien da-
vantage, l'espace d'action est élaboré à partir de la reconnaissance et de la 
définition d'intérêts professionnels communs par une classe d'acteurs so-
ciaux. Pour obtenir une convergence assez forte de cette définition entre un 
grand nombre d'acteurs différents, ces acteurs doivent connaître de situa-
tions professionnelles similaires. Sans une convergence maximale de ces 
éléments, il ne peut se construire d'espace d'action global commun, mais 
seulement des blocs professionnels spécialisés, isolés et hermétiques les 

24 Eaux,  Y 1989, pp. 13-18. L'auteur considère que la crise de souveraineté concerne 
davantage les administrations territoriales que les administrations centrales d'Etat. Or, 
les évolutions de la coopération transfrontalière franco-allemande montrent bien que 
cette crise est loin d'être dépassée ou dénouée. L'auteur note du reste que le problème 
de l'éloignement des administrations centrales par rapport aux enjeux frontaliers pose le 
problème de leur adéquation comme niveau de traitement concret des relations 
transfrontalières. Par ailleurs, le préfet, représentant de l'Etat, ne peut agir que sur 
engagement préalable de l'Etat français et n'est pas une institution vraiment prête 
accueillir des négociations initiales. 
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uns aux autres. Or, le système d'action concret de la coopération transfron-
talière franco-allemande n'est pas la juxtaposition de blocs professionnels 
partiels mais repose sur une compréhension territoriale de l'espace d'action. 

L'espace frontalier de la coopération transfrontalière est un construit so-
cial élaboré par les acteurs publics de la sécurité à partir d'éléments de dé-
finition qui relèvent de situations concrètes, juridiques ou sociales, telles 
que l'effacement de la ligne frontière comme ligne de contrôle, ou le déve-
loppement de certains phénomènes sociaux, tels que celui de la prostitution 

Strasbourg, lié en partie à la différence de réglementation de cette activi-
te25  entre la France et l'Allemagne. Le repérage, la définition et le traite-
ment de phénomènes sociaux sont autant de phases du travail de contrôle 
social au cours desquelles se mettent en place les jalons de la création du 
territoire pertinent de déploiement de l'action policière. Si le contrôle ne 
peut plus s'effectuer sur une ligne fixe, il s'élargit à une zone frontalière 
autour de la ligne. En même temps se tissent des liens entre la situation des 
acteurs de part et d'autre de la ligne frontalière qui créent les conditions 
d'émergence d'un cadre territorial d'action unique pour tous les acteurs 
frontaliers. 

La délimitation de ce territoire demeure un enjeu des relations entre ac-
teurs locaux ou centraux. Largement déterminée par la structuration interne 
des organisations des acteurs, la définition du territoire d'application de 
l'espace d'action transfrontalier varie entre les acteurs26. Néanmoins, si le 
texte de la Convention d'Application des Accords de Schengen dispose en-
core de limites territoriales différentes selon le type d'acteur agissant, 
l'entrée en vigueur du texte de Mondorf-les-bains unifie les limites territo-
riales de coopération. La reconnaissance par tous les acteurs d'un espace 
géographique commun est un élément décisif de création de cet espace. Ce 
dernier existe à partir du moment où un consensus s'établit sur les limites 
de l'action. Au sein de cet espace, l'usage des règles en vigueur et la lec-
ture des capacités d'action liées à l'appartenance à ce territoire peuvent va-
rier. Mais la création juridique d'un territoire de coopération transfronta-
Hère commun à tous les acteurs est d'autant plus facile à intégrer qu'elle 
correspond à des ressorts préalablement existants de compétence. C'est le 

26 
Sur ce point, voir en particulier 3' partie, A, II, 4, sur l'usage ou le non usage du 
CCPD par les services douaniers. 

25 
Et en particulier à la criminalisation de celle-ci en Allemagne. Cf. GLEB, S., 1999, pp. 
115 sqq. 



320 ESSAI DE MODELISATION 

rapport entretenu par l'acteur situé en deçà de cette création territoriale 
spécifique27  avec l'acteur situé à l'intérieur de cette création qui peut varier. 

La création de l'espace transfrontalier repose sur la reconnaissance et 
l'élaboration de matériaux concrets et sur des éléments sociaux et culturels 
pré-construits. Le substrat linguistique et culturel commun aux zones fran-
çaise et allemande du territoire frontalier constitue une donnée a priori fa-
vorable des relations de travail. Sur le long temps, l'histoire tourmentée des 
relations franco-allemandes vient compliquer cette première donnée28. Les 
rapports extrêmement contradictoires29  entretenus entre les deux segments 
nationaux de cette zone frontalière, parce qu'ils rapportent l'existence et le 
développement de l'un à ceux de l'autre, concourent finalement à cons-
truire ces deux parties comme les éléments indissociables d'un « écosys-
tème» social cohérent. La cohérence de cet ensemble ne tient pas à la re-
connaissance par les acteurs d'un bloc socioculturel rhénan. Les rapports de 
l'Alsace avec l'Allemagne ne sont pas de même consistance que les rap-
ports des acteurs mosellans avec cette dernière, alors même que ces deux 
entités françaises sont pareillement limitrophes de l'Allemagne. De même, 
les rapports identitaires entre l'Alsace et la zone mosellane ou lorraine se 
fondent essentiellement sur un travail de différenciation, et non de rappro-
chement. 

De la sorte, s'il existe assurément des synergies identitaires dans cette 
zone frontalière, elles se nourrissent paradoxalement autant des éléments 
qui scindent cette zone que de ceux qui en renforcent la cohérence. Cette 
configuration paradoxale se trouve reflétée dans les positions des acteurs à 
l'égard du développement de la coopération transfrontalière. Les structures 
de coopération concrétisent une forme d'entente qui n'est pas fondée sur la 
reconnaissance d'une communauté d'identité. Elle n'est rapportée qu'A une 
raison fonctionnelle. Assurément parce qu'une base culturelle ou identitaire, 
en raison justement de son existence, ne pourrait être ni acceptée par les 
Français, ni proposée par les Allemands, il ne peut être question de lier 

27  En particulier, c'est sur la conception de cette délimitation de la zone Mondorf comme 
frontière ou comme pont entre les acteurs situés en deçà et au-delà que se jouent les 
différences majeures. 

28  Souvent, l'usage du dialecte alsacien semble servir aux acteurs français non pas pour en 
faire un matériau de rapprochement, mais de différenciation à l'égard des partenaires 
allemands. 

29  Sur la pérennité d'une certaine défiance des Alsaciens à l'égard du voisin allemand, on 
peut se reporter à la lecture intéressante et polémique de BOLLMANN, Y., 2003. 
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l'évolution de la coopération institutionnelle locale à un parentage culturel 
entre les deux parties. 

Le développement particulièrement avancé de la coopération transfronta-
lière dans la zone franco-allemande entre les services de sécurité n'est donc 
pas le produit direct de la reconnaissance institutionnelle d'une communau-
té entre des entités politiques ou administratives régionales. Dans les entre-
tiens, on ne retrouve aucune trace de cette référence identitaire dans le dis-
cours des acteurs allemands, quand au contraire elle apparaît très fréquem-
ment dans le discours des acteurs français (soit pour la dénoncer comme un 
motif allégué par les services allemands pour renforcer la coopération, soit 
pour la mettre en valeur, comme moteur essentiel de cette même coopéra-
tion transfrontalière). La qualité des rapports des agents allemands est tou-
jours liée par ces derniers à des relations interpersonnelles avec des indivi-
dus identifiables, jamais à la proximité culturelle de l'agent à la partie fran-
çaise de la zone frontalière. Cette attitude caractéristique peut s'expliquer 
par une tendance à la prudence intellectuelle et sémantique des agents al-
lemands relevable même chez les plus jeunes. 

A l'inverse, la qualité des relations des agents français avec les services 
allemands est rapportée à la communauté de langue, à la proximité cultu-
relle et à l'histoire commune récente et plus lointaine, rarement à des rela-
tions interpersonnelles fortes. Les relations individuelles sont considérées 
comme des épiphénomènes de ces construits sociaux, des révélateurs du 
rapport de l'agent à la zone. 

Les facteurs de proximité entre les deux segments nationaux de la zone 
frontalière participent à la création de liens stables entre les acteurs de ce 
domaine de l'action publique mais de manière implicite. Ils sont tout au 
plus évoqués comme des moyens et non comme des causes3°  de l'état de la 
coopération. La création du territoire de l'action transfrontalière repose 
donc sur des facteurs identitaires dont la non-évocation3I  relève d'un ac-
cord implicite et sur l'identification d'un certain nombre de phénomènes 
sociaux dont la reconnaissance commune comme «problèmes de sécurité 
publique» fournit la base d'une coopération épurée de tout fondement 
culturel. 

3o 
Même si une étude sémantique du discours des agents à l'égard de la coopération 
montrerait sans doute que cette explication causale n'est pas complètement absente. 31
En particulier de la part des agents allemands. 
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b) Déplacement des limites spatiales du travail de l'acteur public 
La création de cet espace d'action spécifique par le pouvoir central étatique 
et l'intervention des services de ce même pouvoir portent des conséquences 
pour l'usage des instruments d'action sur deux éléments principaux. En 
suscitant la création d'un espace d'action commun à des services publics 
relevant de deux Etat distincts, le développement de la coopération trans-
frontalière travaille à une modification dans l'usage des instruments juridi-
ques. En outre, le rôle de chaque acteur dans l'espace transforme et déplace 
celui des autres. L'activité de gestion administrative perd sa définition terri-
toriale pour endosser une détermination fonctionnelle dans le système fron-
talier. 

aa) Déplacement de l'espace de pratique de la loi interne 
En se cristallisant autour de modes de fonctionnement communs au groupe 
des acteurs étudiés, l'espace régional de la coopération transfrontalière ne 
fait pas seulement émerger un territoire d'action nouveau. Il crée aussi de 
nouvelles conditions d'action et de nouveaux usages. La pratique juridique 
auparavant en deçà des limites territoriales définies par la frontière se dé-
place, dans une continuité territoriale avec l'espace national, mais au-delà 
de celui-ci. Cette pratique juridique est modifiée parce que la loi interne 
d'un Etat peut être exercée en dehors des limites officielles de cet Etat et 
parce que l'exercice du contrôle social sur un territoire ne se trouve plus 
confiné à l'espace de ce territoire. 

Les instruments du droit pénal international permettent déjà que la viola-
tion d'une règle de droit nationale puisse être poursuivie au-delà des fron-
tières géographiques de l'Etat dans lequel elle a eu lieu. La commission 
rogatoire internationale est un des instruments de l'application de la loi na-
tionale en dehors du territoire étatique mais elle est de nature conjoncturelle. 
Dès lors que le cas pour lequel il est utilisé est résolu, ou dès que disparaît 
l'objet de son application, il cesse d'être valable. L'espace frontalier dis-
pose en cela d'une organisation toute autre. Dans ce cadre, les instruments 
de l'entraide judiciaire sont valables dans l'espace frontalier sans interrup-
tion. Leur existence n'est pas liée à un dossier ou un type d'intervention ni 
de l'initiation ou de l'extinction d'une procédure judiciaire. 

Au sein de ces structures permanentes, telles que le CCPD, sont utilisées 
des règles du droit international, mais aussi des règles du droit interne des 
Etats participants. Or, les instruments permanents de la coopération trans-
frontalière permettent une utilisation déterritorialisée de la règle de droit 
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interne, puisque les agents qui opèrent pour le compte d'un Etat au sein de 
ces structures ne se trouvent pas nécessairement sur le territoire de cet Etat. 
Mais plus qu'une déterritorialisation32, la transformation qui se produit sur 
la pratique juridique est un déplacement des opérations préparatoires à. 
l'action judiciaire. Ce déplacement géographique, imperceptible et réalisé 
sur une distance peu importante, est essentiel. Il permet à un groupe 
d'acteurs publics de faire usage de vecteurs communs pour faire valoir et 
appliquer des règles de droit interne différentes. L'action publique ne se 
prépare donc plus sur le lieu on elle s'applique, mais au sein d'un territoire 
binational qui comprend à la fois son lieu d'initialisation et son lieu 
d'application. Ce territoire, construit sur la prise en compte de phénomènes 
sociaux localisés, peut aussi organiser à son échelle locale leur traitement 
juridique de manière centralisée. Cette centralisation locale du traitement 
de ces phénomènes sociaux déterminés conduit ainsi au déplacement du 
travail judiciaire ou policier, à son éloignement des lieux de son application, 
et à son rapprochement des sources de son élaboration33. L'application du 
droit interne dans un Etat est ainsi générée par des structures qui concou-
rent à déplacer hors du territoire national34  certaines pratiques policières et 
judiciaires liées au maniement de ces règles de droit interne. L'exercice du 
contrôle social ne rapporte donc plus de manière précise et limitée un ac-
teur à un territoire, mais un ensemble d'acteurs à une zone juridiquement 
bigarrée. 

A côté de cela, le droit interne d'un Etat de la zone se ménage une place 
dans la pratique policière de l'autre Etat de la zone. La manifestation la 
plus caractéristique de ce positionnement d'un droit national au sein d'un 
autre est fournie par les mesures de poursuite et d'observation transfronta-
Hères. L'élément important de ces mesures ne réside pas dans la possibilité 
pour un agent étranger de conduire une mesure de police sur le territoire 
d'un autre Etat. Il repose bien davantage sur le fait pour un acteur étranger 

32 Ce terme de détenitorialisation est en effet peu approprié puisqu'il s'agit d'un 
déplacement de l'action policière et judiciaire avec un ancrage renforcé au territoire. La 
validité de l'action est liée à sa réalisation au sein de l'espace transfrontalier spécifique 
analysé précédemment. 33 Ces sources se situent en effet moins sur les lieux de l'infraction commise qu'auprès 
des acteurs partenaires, surtout sous la forme d'informations mais aussi dans les 
ressources matérielles et techniques dont ils disposent. 

34 Ou plus exactement à remplacer le lien entre l'élaboration des activités judiciaires ou 
Policières et leur lieu d'application par un lien entre leur élaboration et leur rapport 
l'activité d'un groupe d'acteurs. 
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de conduire lui-même une mesure de police sur un autre Etat dans le but de 
réagir A une violation du droit interne de l'Etat dont il relève. Il réalise donc 
une continuité du territoire légal de son Etat sur l'Etat limitrophe. L'Etat 
sur le territoire duquel lequel l'agent opère peut éventuellement poser des 
conditions A l'action. Il peut en particulier exiger que l'infraction commise 
réponde A certains critères pour pouvoir donner lieu A poursuite ou observa-
tion sur son propre espace. Mais une telle mesure est la prolongation de 
l'espace légal d'un Etat sur celui d'un autre. 

L'intervention d'un droit interne national sur l'application du droit in-
terne d'une autre partie peut aussi agir en influençant la pratique du droit 
interne. On peut signaler les modifications de lecture opérées par les ac-
teurs judiciaires frontaliers français sur l'application par des agents alle-
mands de l'article 41 de la CAAS pour des vols A la roulotte35. L'influence 
peut aussi s'exercer sur les priorités stratégiques d'un acteur ou sur ses 
techniques opératoires. Ce n'est pas seulement l'application réelle du droit 
interne qui s'élargit A l'autre côté de la frontière mais aussi son application 
potentielle puisque le droit interne ne se modifie pas seulement par 
l'exercice législatif mais aussi par l'émergence de nouvelles pratiques et de 
nouvelles techniques policières et judiciaires. 

bb) Absence de logique d'intégration juridique 
Dans l'émergence de ce système, il ne s'agit pas de la mise Ajour d'un em-
bryon de logique d'intégration juridique36. Au contraire, les espaces juridi-
ques se chevauchent sans se confondre. On est ici dans une dynamique de 
coordination, non de fusion. Par ailleurs, l'unification des procédures péna-
les ou des services de polices37  ne sont pas une évolution potentielle de ce 
système. S'il évolue, ce sera vers une centralisation régionale renforcée des 
mécanismes de coordination et de filtre entre les services locaux frontaliers. 
En revanche, l'évolution de la coopération introduit un renforcement des 
identités nationales en liant le contrôle de la frontière politique au contrôle 
de la frontière identitaire. La coopération A la frontière fonctionne en partie 
sur la base d'une reconnaissance mutuelle qui permet de travailler A la dé-
fense d'un territoire et d'une identité38. 

35  Sur ce point, se reporter à la 3' partie, C, I, b). 
36  Cf ROTER, C. F., 1992. 
37 Telle par exemple que l'envisage VAN OUTRIVE, L., 1992. 
38 De la même manière, CEYHAN, A. (1998) explique l'intensité des contrôles des Etats-

Unis à leur frontière mexicaine par la volonté de préserver une identité culturelle, au 



MODELISATION DES INTERACTIONS 325 

cc) « Mutualisation » de la gestion étatique du territoire 
Le déplacement géographique d'une phase de l'action policière permet au 
groupe d'acteurs un rapprochement mutuel du lieu d'élaboration de leur 
action transfrontalière. Encore une fois, ce phénomène de « mutualisation » 
ne se nourrit pas de la disparition des frontières. C'est justement parce 
qu'elles n'ont pas disparues que cette coopération est nécessaire et que 
cette mutualisation de la gestion voit le jour. 

Ce rapprochement est effectué par tous les acteurs, sur la phase 
d'élaboration de l'action de police39. Plus marginalement, la phase de sou-
tien à l'opération concrète peut constituer un point de rapprochement des 
acteurs. Dans ce processus, le regroupement lui-même importe moins que 
l'effet de celui-ci sur l'action des acteurs. Dans un cadre classique 
d'administration de la sécurité d'un territoire, le système fonctionne sur un 
cloisonnement des acteurs et de leur action. Chaque acteur reçoit un do-
maine ou un ressort territorial d'action, et se trouve investi et donc théori-
quement responsable de l'état de la sécurité sur ce territoire sectoriel ou 
spatial. Le système frontalier franco-allemand esquisse une tendance inver-
sée, qui cherche au contraire une communautarisation des domaines 
d'action, une mutualisation des missions et des responsabilités qui y sont 
attachées. 

La coopération transfrontalière n'est pas le moyen d'un acteur pour une 
action, mais d'un ensemble d'acteurs pour un territoire. De la sorte, chaque 
acteur perd la part prédéfinie de ce territoire dont la gestion lui revenait 
mais s'intègre dans le groupe d'acteurs qui gère la zone frontalière. Cette 
conununautarisation des missions et ce report de la gestion du territoire 
frontalier sur un groupe s'accompagnent d'une perte de précision dans la 
définition exacte des responsabilités de chacun. 

demeurant imaginaire, qui serait complètement distincte de l'espace mexicain, et que 
menacerait une circulation trop intense de Mexicains. A l'inverse, la criminalité 
transfrontalière importante qui est le fait de Canadiens n'amène pas une organisation 
proportionnelle des contrôles frontaliers à la frontière nord des Etats-Unis, les 
ressortissants canadiens n'introduisant, au regard du gouvernement des Etats-Unis 
aucun élément perturbateur pour l'identité nationale. Cf. de même, NEVINS, J., 2000. 
Plus largement sur la problématique transfrontalière mexicano-américaine, LYTLE 
HERNANDEZ, K. A., 2002 (dans une perspective historique) et SPENER, D., 2000, 

39
p.115 sqq. 
Cette élaboration ne préjuge pas de la qualité préventive ou réactive de l'action de 
Police ou de justice. L'infraction peut avoir été commise ou non et requérir une 
intervention de la part d'un ou de plusieurs acteurs. 
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On a vu que le système frontalier de Mondorf ne fonctionne pas sur une 
base sectorielle ou catégorielle, mais généralisante. La coopération trans-
frontalière n'est pas le moyen d'un acteur pour une action, mais d'un en-
semble d'acteurs pour un territoire. De la sorte, chaque acteur perd la part 
prédéfinie de ce territoire dont la gestion lui revenait, mais s'intègre dans le 
groupe d'acteurs à qui revient globalement la gestion de la zone frontalière. 
Ce processus de communautarisation des missions entre tous les acteurs, de 
report de la gestion du territoire frontalier sur l'ensemble de ceux-ci, qui 
s'accompagne d'une perte de précision dans la définition exacte des res-
ponsabilités sectorielles de chacun, naît de ce regroupement. 

En particulier parce que l'acteur isolé n'a pas les moyens information-
nels ou techniques pour agir seul, le recours au partenaire limitrophe est 
nécessaire. Le succès d'une stratégie policière dépend du travail avec 
l'acteur frontalier. Les fluctuations des statistiques enregistrées dans 
l'espace frontalier peuvent aussi bien résulter du travail d'un acteur natio-
nal que de celui d'un acteur étranger ou du travail conjoint de plusieurs ac-
teurs frontaliers. 

Par ailleurs, dans un tel système, aucun acteur n'a intérêt à demeurer en 
dehors du cadre de fonctionnement des autres. Il ne profiterait pas de la 
plus-value fonctionnelle que peut représenter cette gestion territoriale 
commune, tout en devant néanmoins répondre de l'état de la sécurité géné-
rale sur l'ensemble du territoire qu'il administre avec les autres acteurs. Ce 
calcul oblige donc les acteurs à atteindre au moins un seuil de participation 
pour pouvoir s'y inscrire de plein droit. Lorsque l'acteur (par exemple, la 
police de la Sarre) n'entre pas dans ce cadre de gestion « communautari-
sée », c'est que le cadre de gestion commun n'est pas adapté à son territoire 
d'action propre. Même avec un investissement minimal dans ce cadre, cet 
acteur utiliserait trop de ressources au regard du gain fonctionnel que lui 
rapporterait la participation des autres acteurs à la gestion de son territoire 
et devrait s'investir dans la gestion d'un territoire qui n'est pas pertinent 
pour son action. Le problème qui se pose n'est pas un refus de mutualisa-
fion de l'administration d'un territoire mais l'inadaptation du cadre à la po-
sition de l'acteur. 

L'administration des risques liés à l'abaissement des frontières intérieu-
res se développe sous une forme de mutualisation de la gestion de ces ris-
ques intégrant l'ensemble des activités de la sécurité publique. La pratique 
du contrôle social formel suit dans la zone frontalière un processus 
d'intégration des stratégies et des usages des acteurs locaux. Cette intégra- 
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tion passe par la lecture du droit par les acteurs, par l'utilisation d'un en-
semble d'instruments structurels communs, par l'émergence de ce groupe 
d'acteurs locaux travaillant avec une certaine cohérence et certains points 
de synergiee. Surtout, ce groupe est de plus en plus appréhendé par les ac-
teurs extérieurs comme particulier et cohérent, doté d'une identité et d'une 
mission singulières dans l'administration de l'Etat. 

2. Transformations affectant la structure administrative d'Etat 

Les jeux dans l'action et l'espace du contrôle social formel sont menés par 
des acteurs publics qui assurent l'application des pouvoirs régaliens de 
l'Etat dont ils sont une manifestation. En modifiant les dimensions prati-
ques de cette activité étatique, les structures transfrontalières introduisent 
aussi des modifications dans l'action publique, non plus dans sa dimension 
sectorielle d'activité, mais bien dans celle d'organisation et de pouvoir éta-
tiques. 

Les modifications concrètes de la gestion du territoire engagent une re-
distribution des compétences et des rôles qui touche de larges pans de 
l'action publique et remet en question le rôle de l'Etat et sa capacité à gui-
der l'action locale de ses services. 

a) Déplacement des liens administratifs pertinents pour l'action locale 
Le premier élément de transformation dans l'organisation étatique tient 
dans un processus de déplacement du lien des acteurs aux organes adminis-
tratifs pertinents pour leur activité. Ce déplacement a une dimension géo-
graphique et une dimension administrative. 

Ce lien change d'ancrage au moins partiellement parce que les ressour-
ces et les déternfinants de l'action ne se trouvent plus seulement auprès des 
services du seul Etat dont les acteurs dépendent. Il change d'ancrage en ou-
tre parce que la zone d'intérêt de l'acteur est tirée vers l'extérieur du terri-
toire national et qu'il développe des solidarités et des loyautés administra-
tives en dehors des limites nationales. 

aa) Extension de l'administration d'Etat 
Quand un officier de police judiciaire est en mission dans un pays étranger 
dans le cadre d'une commission rogatoire internationale, il se trouve dans 

L'intégration européenne serait ainsi réalisée par le biais d'une nouvelle répartition 
intergouvernementale du travail. Sur ce point, cf. aussi KUSCHNICK, M., 1999, pp. 
227-228. 
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un cadre opérationnel mais ne peut agir comme sur le territoire de son Etat. 
Il a au mieux un rôle de soutien auprès de ses homologues étrangers. Un 
agent d'une force de police d'un Etat placé au sein d'une structure interna-
tionale ou nationale en dehors de son territoire national ne se situe alors 
plus dans un cadre opérationnel mais représentatif ou d'assistance adminis-
trative. Dans les deux situations, l'agent ne dispose pas de la capacité 
d'engager ou de conduire des mesures de contrôle ou de répression concrè-
tes. Hors du territoire national, il ne dispose plus des prérogatives d'action 
en tant que membre de sa profession. Cette position classique demeure en-
core la règle pour les relations transfrontalières franco-allemandes. La zone 
franco-allemande de Mondorf toutefois apporte une nuance à cette situation 
en étendant dans l'espace la capacité administrative de l'agent local. 

L'extension de la capacité administrative est réalisée par la possibilité 
pour un agent étranger de concourir de manière normale à l'administration 
de son territoire à partir du territoire d'un autre Etat. C'est ainsi ce que le 
centre de coopération de Kehl permet aux services de sécurité français. Il 
ne s'agit pas d'une continuité d'espace qui touche l'administration territo-
riale, mais bien l'administration d'Etat localisée. Le phénomène 
d'implication mutuelle des collectivités locales dans la gestion de leur es-
pace entre des villes frontalières d'un ou de plusieurs Etats a été déjà am-
plement discute et ne présente pas de nouveauté particulière. 

Sans doute cette gestion mutuelle organisée par et pour des acteurs de la 
fonction publique d'Etat en rend-elle l'institutionnalisation possible. Beck 
souligne que la réussite du modèle PAMINA (Palatinat, Mittlerer Oberr-
hein, Nord Alsace) de coopération transfrontalière n'est assurée que tant 
que le degré de formalisation des réseaux d'entente entre les acteurs de-
meure assez bas. Or, le réseau PAMINA est exclusivement animé par des 
acteurs politico-administratifs décentralisés communaux, départementaux 
et régionaux dont les besoins de coordination spécifiques ne dépassent pas 
leurs propres frontières administratives. L'absence d'institutionnalisation 
dans ce réseau pourtant très actif à partir de la fin des années 1980 est due à 
l'impossibilité juridique et sociale de lier ces entités politiques42. Elle est 
par ailleurs rendue difficile par la nécessaire souplesse que de tels réseaux 
requièrent pour bien fonctionner. Dans le cas de la coopération policière et 

41  Cf. BECK, J., 1997, sur le développement et le fonctionnement du réseau PAMINA 
( Palatinat, Mittlerer Oberrhein, Nord Alsace). 

42 BECK, J., 1997, P. 298. Cette impossibilité sociale est en particulier liée à la prise en 
compte des populations locales comprises dans l'espace frontalier français. 
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douanière transfrontalière, l'appartenance des acteurs locaux à l'adminis-
tration centrale et non locale rend cette institutionnalisation possible. 
L'action de l'Etat dépend moins de l'opinion des populations concernées et 
l'Etat dispose pour lier l'action de son administration d'instruments juridi-
ques internationaux très divers, ce qui n'est pas le cas des collectivités loca-
les, surtout en France43. Enfin, la coopération policière transfrontalière est 
de nature plus technique que politique, à l'inverse du réseau PAMINA, ce 
qui rend la fixation des formes de coopération plus neutre. 

L'extension administrative est réalisée sur un espace régional déterminé, 
mais elle engage un ensemble administratif au-delà des acteurs locaux qui 
la réalisent. C'est un groupe d'intérêts nationaux qui doit être géré de ma-
nière commune dans l'espace régional. Même sous sa forme localisée, le 
phénomène de la coopération transfrontalière affecte les modes d'action de 
l'Etat central puisque ses représentants sont actifs dans ce champ. L'Etat 
centra144  partage la gestion et l'administration de son espace45. 

L'Etat ne gagne dans cette transformation des modes d'action frontaliers 
aucun pouvoir qu'il ne possède déjà dans les limites de son territoire. Il n'y 
a pas extension des compétences étatiques mais gommage des limites spa-
tiales dans lequel il les exercent. S'il se produit néanmoins effectivement 
un élargissement du nombre des domaines où interviennent les acteurs lo-
caux, cet élargissement se fait à partir d'un noyau de compétences déjà 
fixées et touche à des domaines qui relèvent toujours de l'Etat. L'extension 
des domaines d'intervention n'explore pas de domaines d'action nouveaux 
pour l'Etat mais opère sur l'éventail des domaines d'action relevant de 
l'Etat une gestion commune ou complémentaire pour un maximum d'entre 
eux. Ce n'est que dans cette mesure qu'il se produit de fait une extension 
sectorielle des fonctions de l'Etat: puisque le domaine spatial de ses inter-
ventions se modifie et perd en précision, l'Etat gagne une compétence de 
soutien à l'administration de la sécurité de l'Etat avec lequel il coopère. 

43 
MESTRE, C., (1992, p. 20) souligne en effet que les collectivités locales frontalières 
dans un Etat fortement centralisé ne disposent pas de la marge de manœuvre juridique 
suffisante pour gérer leurs relations de coopération avec les collectivités locales 
limitrophes. 

44 On comprend ici les diverses formes d'organisation de l'Etat, fédérale et centralisée. 
45 La responsabilité de l'Etat, et non d'une entité politico-administrative inférieure, dans la 

gestion des structures d'action communes mises en place à la frontière, est du reste 
assumée de manière diverse par les autorités politiques centrales dont relèvent les 
acteurs, en particulier dans le processus de mise en place, d'accompagnement et de suivi 
de l'action des services locaux. 
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Dans la configuration franco-allemande frontalière, cette extension de 
l'intervention étatique et administrative46  s'effectue mutuellement. Dans les 
transformations de la sécurité frontalière, l'équilibre le plus crucial et le 
plus délicat à réaliser n'est pas la complémentarité ou l'adaptabilité entre 
les législations et des modes opératoires des divers acteurs mais le degré 
d'intervention de chaque administration d'Etat dans le fonctionnement de 
l'autre. Le système frontalier de sécurité ne se base pas en effet sur une 
communautarisation complète et officielle de la gestion du territoire entre 
les deux Etats mais sur un processus non explicite et presque larvé. Le 
terme de « mutualisation » est en cela plus adapté que celui de « commu-
nautarisation » puisque les actions dans le champ de la coopération suivent 
la conception d'une aide systématisée entre deux Etats et non une logique 
d'intégration entre des secteurs d'action communs aux deux Etats. 

bb) Co-administration d'un territoire et d'une frontière 
L'enjeu essentiel de la réussite du modèle de gestion de la sécurité fronta-
lière franco-allemand est la réalisation d'un équilibre des participations et 
des interventions des acteurs dans la gestion du territoire de l'Etat dont ils 
ne relèvent pas. L'extension mutuelle de l'action des services de sécurité 
sur les territoires frontaliers respectifs des deux Etats induit la participation 
de capacités et de stratégies d'administration différentes. Or, ces différen-
ces s'inscrivent dans les pratiques d'intervention des acteurs locaux et té-
moignent de la quasi-impossibilité d'atteindre à l'équilibre. Celui-ci n'est 
explicitement requis que lorsque les acteurs s'avancent dans un système de 
coopération particulièrement spécialisé ou développé. Dans un cadre clas-
sique, le degré de synergie ou de similitude entre les modes n'est pas sus-
ceptible d'affecter les résultats des demandes de coopération parce que ce 
fonctionnement ne repose pas sur une logique de système mais de réseaux. 
Dans ce cadre de coopération non systématisé, la coopération fonctionne 
sur un petit nombre de règles de travail et l'acteur dispose d'un large pou-
voir d'appréciation sur la suite à donner à la requête. Il suffit donc que la 
communication au sein du réseau soit bonne et que les intérêts majeurs des 
participants au réseau convergent pour offrir les conditions d'une bonne 
coopération. 

Le système de Mondorf a des mécanismes de fonctionnement beaucoup 
plus exigeants. Pour pouvoir se développer comme un mode de gestion de 

46  Le terme d' «administrative » est utilisé ici par opposition à « politique ». 
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la zone frontalièree, il requiert de tous les acteurs un niveau minimum de 
participation et de convergence sur certains points. Si un ou plusieurs ac-
teurs se retirent du jeu48, le système tend à se dissoudre pour revenir à un 
fonctionnement en réseaux49. S'il ne se dissout pas, il n'atteint néanmoins 
pas à sa forme achevée50. Le système Mondorf oscille donc entre des mé-
canismes intégrateurs et la vigueur des réseaux, dont la réalité et le travail 
ne se laissent pas aspirer dans leur ensemble par la mise en place du centre 
de coopération. 

Le schéma esquissé tend néanmoins à organiser une co-administration de 
la sécurité qui se signale par une tendance des structures à ne pas orienter 
leur activité de coopération sur un domaine particulier mais à relier plu-
sieurs domaines d'action à la coopération. Le processus est complètement 
inverse. L'objectif est de couvrir un éventail d'activités le plus large possi-
ble et sa réalisation sature le champ de l'administration de la sécurité. Cette 
co-administration se manifeste aussi dans le cadre de demandes très 
concrètes, par l'influence croissante des stratégies et les intérêts des acteurs 
requérants sur les décisions des acteurs requis. Cette co-administration se 
réalise donc autant par le biais de mesures concrètes telles que des groupes 
de travail que de manière indirecte par le biais d'influences mutuelles. 

L'extension du nombre des domaines de coopération implique que ces 
acteurs se trouvent sur un pied d'égalité relatif dans leurs capacités d'action. 
Lorsque ceci est le cas, la capacité et la disposition de ces acteurs5I  à fonc-
tionner selon le mode de co-administration est plus élevé que si52  ces mo-
des sont nettement distincts. Pour réaliser les conditions du système Mon-
dorf tel qu'il se développe, il ne suffit pas d'appliquer des règles de coopé-
ration communes ou de concentrer son travail sur des points d'action com-
muns. Les mécanismes de Mondorf ont besoin pour fonctionner que les 
acteurs sachent qu'ils peuvent répondre aux sollicitations du partenaire 

47  Qui englobe des terrains d'action spécifiquement frontaliers mais aussi des types de 
criminalité dont le traitement fait appel à des services non frontaliers. 

48
En théorie, ceci est toujours possible mais lié à certains risques pour l'acteur dissident. 

49 
Cette tendance est toujours très présente au sein du CCPD, et surgit de manière 
accentuée dans les situations de conflit ou de crise. so Qui se caractériserait par une intégration achevée des acteurs au système régional, une 
complémentarité complète entre les diverses compétences des acteurs, et une intégration 
de représentants actifs de chaque acteur au sein de tous les autres acteurs du champ. si Par exemple, le BGS et la police aux frontières française. 

52 Connue le cas des douanes ou même des services de police judiciaire de part et d'autre 
du Rhin. 
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dans la même mesure que ce dernier. Le système Mondorf exige pour être 
accepté que les acteurs aient les capacités de participer et de se défendre 
contre toute influence trop grande d'un acteur sur leur part de gestion auto-
nome. 

L'équilibre parfait ne peut être réalisé. Il n'est déjà pas présent dans les 
réseaux de binômes avant l'entrée en fonction du centre de coopération de 
Kehl. Il est encore moins susceptible d'être atteint dans le cadre de Mon-
dorf. La plupart des phénomènes de retrait ou d'attente sont à rapporter à la 
prise en compte par les acteurs en retrait de leurs capacités d'action moins 
importantes que celles des partenaires53. Cet aspect du fonctionnement du 
système de gestion frontalier de la sécurité est essentiel pour comprendre le 
niveau de développement différencié des acteurs. Le degré d'inves-
tissement dans les nouvelles formes d'administration du territoire dépend 
des capacités à défendre une position et à la faire valoir auprès des autres 
participants. Si l'on tient compte de ces difficultés, le niveau de complexité 
atteint par la frontière franco-allemande peut paraître étonnamment per-
formant. 

L'organisation de la coopération qui se dessine réussit à inscrire chez les 
acteurs, même les plus récalcitrants, des modes opératoires qui deviennent 
des principes d'action fondamentaux ou des réflexes professionnels. Cette 
organisation n'est au départ contraignante pour les acteurs que sur un très 
petit nombre de points. Ce n'est qu'A partir du moment où ces mêmes ac-
teurs s'engagent dans le système Mondorf que les contraintes peuvent peser 
plus fort sur l'autonomie des acteurs. Mais ces contraintes, celle d'intégrer 
le système, puis celle d'y adopter un certain comportement stratégique pour 
s'y maintenir et pour y occuper une position intéressante, sont implicites. 
Les contraintes juridiques sont autant facteurs de coordination que de dis-
corde puisque tous les acteurs doivent connaître des mêmes codifications 
de l'action. Les contraintes que le système fait peser sur les acteurs ne sont 
donc pas en soi des obstacles à l'extension ultérieure de ce système régio-
nal à d'autres domaines de la sécurité. Ces contraintes constituent un fac-
teur par défaut de ce développement. 

Le deuxième facteur est positif et tient dans le processus lent, partiel et 
volontaire de cette évolution. Le passage du fonctionnement de la coopéra-
tion transfrontalière d'un mode en réseaux à un mode davantage ouvert et 
plus orienté vers la loi de l'offre et de la demande s'effectue de manière 

" Ces insuffisances dans les capacités d'action peuvent du reste être constatées 
empiriquement, ou supposées sur la base d'expériences ou de rapports divers. 
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très progressive. L'entrée en fonction du CCPD marque le début de la 
transformation du paysage de la coopération transfrontalière. Mais l'élar-
gissement des actions de coopération à des domaines qui dépassent le strict 
cadre des missions du CCPD est issu des initiatives propres aux services 
locaux de sécurité, i.e. il possède un caractère volontaire. 

Cette propriété s'accompagne d'une dimension progressive et partielle. 
Les acteurs conservent une indépendance stratégique dans la plupart de 
leurs domaines d'action dont seule une petite partie est en principe affectée 
par l'intervention du CCPD54. Par ailleurs, il ne s'agit pas d'une extension 
impulsée par le haut, selon un modèle « top down », mais d'une évolution 
guidée et réalisée par les acteurs locaux eux-mêmes. Donc, si cette évolu-
tion est en partie due à l'entrée en fonction du CCPD, issu de l'interaction 
entre les champs politiques français et allemand55, l'impact du centre sur le 
développement du champ est indirect. Des secteurs de l'activité des acteurs 
deviennent peu à peu objets de réflexion et d'interventions binationales lo-
cales. 

Ces caractéristiques du phénomène transfrontalier de coopération per-
mettent au système de s'imposer aux acteurs comme une évolution « logi-
que » des formes de coopération précédemment en vigueur, quand il s'agit 
bien au contraire d'un processus social extrêmement construit et coin-
plexe56. 

b) Effets de la coopération transfrontalière sur l'appareil 
politico-administratif étatique 

Des influences de type « bottom up» des évolutions de la coopération 
transfrontalière sur les ensembles administratifs qui l'englobent se jouent 
dans deux directions. La première part du fonctionnement du local 
l'égard du niveau central de décision administratif ou politique. La seconde 

54 Cette partie comprend l'ensemble des cas singuliers pour le traitement desquels l'appel 
une opération de coopération est requis par un acteur. Il s'agit donc de coopération 

liée a des cas, et non à des modes opératoires entiers. 55 On s'accorde en cela avec VAN OUTRIVE, L., (1992, p. 208) pour considérer que la 
collaboration policière internationale est le reflet de la collaboration politique. Mais la 
particularité du système frontalier mis en place dans la zone franco-allemande est 
Justement qu'il arrive à se détacher partiellement des limites que lui fixe le politique 
pour générer ses propres intérêts et ses propres stratégies locales, dont le politique est 
cette fois-ci absent. 56 
De même, sur la formulation ex post d'une logique de l'évolution du champ de la 
sécurité intérieure en Europe, cf. BIGO, D., 1992, pp. 37-38. 
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influence vient du rôle de ces différents niveaux centraux dans les trans-
formations du niveau local d'action. Dans les deux cas, l'analyse porte sur 
l'écart entre la configuration théorique de la structure de l'Etat et la réparti-
tion effective des rôles dans la gestion politique, administrative et techni-
que de l'espace. 

aa) Autonomisation des ressources et différenciation des logiques locales 
Les rapports institutionnels entre le niveau politique et le niveau opération-
nel des organisations subissent un remaniement sous l'effet de l'évolution 
de la coopération transfrontalière. 

Autonomisation du fonctionnement de la zone 

Le système d'action local n'en devient un qu'A partir du moment où tous 
les acteurs sont appelés à participer à des structures qui centralisent au ni-
veau régional les opérations et les initiatives entre les acteurs. Ce processus 
est lié à une intensification et à une institutionnalisation des liens entre les 
acteurs". Cette stabilisation des rapports de travail sur une base ouverte a 
entraîné un processus de complémentarité entre ces mêmes acteurs ou au 
moins de coordination poussée sur certains domaines. Dès que l'espace 
fonctionne avec des mécanismes nouveaux, il tend en même temps 
s'assurer la pérennité de ses mécanismes par la production de ressources 
locales spécifiques. Ces ressources doivent fournir une plus-value de fonc-
tionnement pour les acteurs participants au système et à l'égard d'autres 
espaces d'action et doivent assurer la pérennité du système, notamment en 
fournissant les moyens humains et techniques de coopération sur le long 
temps. 

La production locale des moyens de fonctionnement et la plus-value par 
rapport aux espaces classiques de gestion territoriale de la sécurité caracté-
risent l'espace de Mondorf. Le système travaille à l'autonomisation de son 
fonctionnement par rapport aux entités institutionnelles centrales de l'Etat 
et par rapport aux unités qui détiennent des ressources opérationnelles im-
portantes, mais moins spécifiques, telles que celles dont disposent les offi-
ces centraux. 

57  Dans ce sens, et sur les implications de ce renforcement pour le contrôle exercé sur les 
sociétés, ANDERSON, M. et al., 1995, p. 150. 
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Le système peut se prévaloir de ressources ciblées58  et ne dépend pas 
d'une institution particulière. Bien entendu, les acteurs eux-mêmes demeu-
rent fortement dépendants des institutions centrales, particulièrement pour 
l'attribution globale des moyens de fonctionnement. Mais les acteurs ont 
généré des organes producteurs de richesse et de pérennité pour l'espace de 
la coopération. Cette autonomisation du fonctionnement de l'espace est ini-
tiée par la production locale de ressources et encouragée par le niveau cen-
tral qui pousse à la création localisée de services ne dépendant pas directe-
ment de la gestion par le niveau central. Ces phénomènes d'autonornisation 
sont renforcés par l'émergence d'autres espaces frontaliers similaires 
l'espace franco-allemand à de nombreuses frontières intérieures59. 

Ces créations pourraient permettre une connexion entre tous les espaces 
frontaliers et une activité de coopération entre zones frontalières dont les 
services centraux seraient écartés. On se distingue en cela de l'idée que la 
coopération policière et douanière tend à renforcer la centralisation des ac-
tivités et des fonctions qui lui sont spécifiques60. Si les services centraux 
(BKA et offices centraux de la DCPJ par exemple) sont susceptibles de 
perdre une part de la maîtrise de l'action frontalière internationale, ils de-
vraient néanmoins être capables, par cette décharge de travail de coordina-
tion entre périphéries, de dégager des capacités d'action pour une activité 
de coopération entre l'Europe et le reste du monde. 

Différenciation  du fonctionnement de la zone 
En même temps que se dessine une autonomisation du fonctionnement de 
l'espace d'action local et régional à l'égard des services des institutions 
centrales, le fonctionnement de cet espace se différencie par rapport aux 
logiques du niveau central et d'autres espaces territoriaux, en raison d'une 
spécialisation croissante des acteurs agissant dans la zone et de modes 
d'intervention qui suivent des logiques et des voies différentes de celles 
employées dans l'espace national. 

Les acteurs s'engagent ou s'adaptent au champ par des interventions ci-
blées et des structures spécialisées dans desquelles les agents acquièrent 

58 Par exemple, en terme d'informations ou d'expertise dans le maniement des instruments 
de la coopération policière et judiciaire internationale. 

59 Sur toutes les frontières intérieures françaises, en cours de réalisation ou déjà en 
fonctionnement (JORF n° 147 du 27 juin 2003 avec l'Espagne et JORF n°249 du 26 
octobre 2000 avec la Suisse), et sur les frontières intérieures allemandes. 

6o 
BENYON, J. et al., 1993, p. 301. 
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une connaissance des mécanismes du champ en même temps qu'ils contri-
buent à les élaborer61. En raison d'une densification des nonnes de droit 
applicables à cette seule zone frontalière, les mécanismes de l'action ten-
dent à se distinguer de plus en plus clairement des mécanismes en vigueur 
sur les autres espaces d'action territoriaux. 

Cette spécialisation croissante s'opère dans une seconde phase de déve-
loppement au niveau du champ frontalier en tant qu'espace géographique. 
La pratique de normes juridiques particulières contribue à la singularisation 
de l'espace frontalier et non plus seulement à celle des acteurs. La spéciali-
sation se reporte à l'espace géographique d'intervention. Cette zone géo-
graphique émerge comme zone de spécialisation dans un domaine qui, sur 
les autres espaces d'action, ne relève au mieux que d'une spécialisation 
sectorielle et n'est pas susceptible d'être objet de pratique pour tous les ac-
teurs. 

Cette différenciation issue de la spécialisation de l'espace se double 
d'une différenciation à l'égard des modes d'intervention en vigueur. 
L'émergence de nouveaux modes d'intervention dans la zone se signale par 
la création d'un noyau de coordination centralisée au niveau régional entre 
tous les acteurs et par une porosité accrue entre l'élaboration et l'appli-
cation des stratégies respectives des acteurs. Bien entendu, les acteurs fonc-
tionnent majoritairement sur un mode étanche mais adoptent de manière 
croissante de nouveaux modes de gestion de l'espace et ceci constitue une 
singularité dans l'espace social national. 

La porosité des stratégies et ce degré d'élaboration de capacités de coor-
dination62  entre un ensemble d'acteurs publics relevant d'Etats différents 
forment les conditions supplémentaires à la distanciation de la zone par 
rapport aux logiques d'action63  du niveau central de décision ou des autres 
espaces régionaux. 

Toute la difficulté de la démonstration de l'autonomisation des logiques 
de fonctionnement de l'espace frontalier à l'égard du pouvoir décisionnel 
de l'Etat repose sur la constatation que cette autonomisation demeure rela-
tive. Elle résulte de négociations implicites ou ouvertes entre les niveaux 
régional et central. Ces négociations sont plus ou moins difficiles ou accep-
tables pour les deux niveaux selon que l'architecture institutionnelle de 

61 Cf.  3eme partie, C.  
62  On ne s'intéresse en effet pas ici aux réalisations concrètes opérées par ces structures 

mais à ce que ces structures révèlent de l'organisation du fonctionnement de l'espace. 
63  Dans le même sens, SI-LEPTYCKI, J. W. E., 1998, pp. 498-499. 
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l'Etat comprend ou non les principes et les moyens de cette discussion, i.e. 
une architecture fédérale ou centralisée. Aussi les tiraillements suscités par 
l'évolution de la gestion de la frontière au sein de l'Etat français et de l'Etat 
allemand sont-ils diversement ressentis. Anderson64  affirme ainsi que s'il 
existe bien des tendances à la transnationalisation de la police, celles-ci 
n'ont pas entamé de manière significative l'indépendance des Etats. Par 
ailleurs, les éléments de régionalisation des politiques de sécurité ne sont 
pas nécessairement le signe d'un affaiblissement de l'Etat. Wright65  consi-
dère que « la décentralisation régionale est souvent présentée comme un 
symptôme et un instrument de l'affaiblissement de l'Etat central. Or, le 
transfert à l'échelon régional des problèmes insolubles ou des responsabili-
tés onéreuses pour l'Etat providence peut être un moyen idéal pour les éli-
tes de renforcer la puissance du centre ». D'un autre côté est exprimée 
l'idée que l'Etat nation dans sa forme actuelle et dans l'expression de son 
activité de contrôle devient de plus en plus « nation » et de moins en moins 
«Etat »66. La densité des mécanismes de contrôle social aux frontières de 
l'Union européenne renforcerait l'identité des individus et des entités poli-
tiques incluses dans l'espace de l'UE, tout en affaiblissant le rôle joué di-
rectement par chaque Etat individuel dans ce processus. 

bb) Rôle de l'Etat central dans le fonctionnement de l'espace frontalier 

Les caractéristiques du développement de l'espace frontalier se définissent 
souvent en contrepoint des rapports qu'entretiennent dans un système 
d'administration classique les représentants locaux d'une institution avec le 
sommet de son organisation. Ces rapports classiques sont en effet régis par 
un principe de fonctionnement descendant qui permet à l'institution de 
transmettre au service local son projet et d'exercer sur lui son contrôle°. 
Dans le champ de l'action transfrontalière, cette transmission est perturbée. 
Le projet est souvent vague, absent ou inconnu de la plupart des acteurs 
locaux et une partie des moyens de fonctionnement du champ est générée 
par les acteurs locaux eux-mêmes. 

67 Bien entendu, cela vaut pour tous les acteurs de la zone et les rapports qu'ils 
entretiennent avec leur propre administration centrale, que celle-ci soit située au niveau 
fédéral, central ou des Länder. Cela ne vaut pas en revanche pour les relations entre 
administrations centrales d'un même Etat. 

64 ANDERSON, M., 1996, p. 205. 65 WRIGHT, V., 1997, p. 52. 66 ANDERSON, M. et al., 1995, p. 114. 



338 ESSAI DE MODELISATION 

Le pouvoir politico-administratif conserve donc certains rôles classiques 
tandis que des fonctions de ce pouvoir central sont redéfinies. Dans la me-
sure où les acteurs locaux s'inscrivent dans des logiques fonctionnelles 
qu'eux seuls maîtrisent, les fonctions principales de distribution des res-
sources, d'orientation et de contrôle du pouvoir central en direction de 
l'acteur public local sont redéfmies pour prendre en compte la cohérence 
grandissante de l'espace fonctionnel de la bande frontalière. 

Soutien 

Par la création localisée de ressources, le système de Mondorf cherche 
s'assurer une autosuffisance dans certains domaines Néanmoins, chaque 
acteur demeure dépendant de son administration centrale pour l'attribution 
des ressources générales de son fonctionnement. Ces ressources ne visent 
pas directement à faire fonctionner le système de la coopération transfron-
talière mais à le soutenir. Elles ne sont profitables ou intégrables au sys-
tème que de manière indirecte. L'acteur doit leur faire subir une transfor-
mation ou une amélioration spécifique. Le montant de l'allocation des res-
sources au local n'est du reste jamais le résultat d'une décision unilatérale 
et autoritaire, mais le fruit de négociations et de stratégies entre le local et 
le central et de compromis réalisés par le central entre les besoins de cha-
que espace local. 

L'attribution des ressources dépend du mode de communication interne 
chaque administration et des accès de l'acteur local aux services de son 
administration centrale. Elle dépend aussi de la correspondance entre les 
logiques locales et celles de l'administration centrale. Enfin, pour le fonc-
tionnement du système de la coopération transfrontalière, cette allocation 
de ressources n'est pas primaire, puisque ce sont les acteurs locaux qui 
contribuent à sa mise en place, mais secondaire, car elle vient soutenir le 
développement amorcé par le niveau local. L'institution endosse un rôle de 
soutien mais non plus de seul fournisseur de ressources. 

Orientation 

Une organisation administrative transmet à ses services locaux des consi-
gnes d'action plus ou moins claires. Les circulaires ministérielles et inter-
ministérielles françaises ont voulu unifier les modes d'action des services 
judiciaires et policiers locaux mais elles ne proposent néanmoins aucun 
concept global d'action dans la zone. Elles éclairent ponctuellement 
l'acteur opérationnel sur l'usage qu'il doit faire des instruments juridiques 
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dont il dispose. Quand une administration centrale transmet un concept 
global d'action à son représentant local, ce concept demeure souvent de 
l'ordre de la communication interne à l'administration et ne fait pas l'objet 
d'une discussion ouverte entre les acteurs locaux68. Ce n'est que dans ses 
formes d'intervention que l'acteur local donne à voir les traits de ce 
concept, déformé ou adapté aux conditions concrètes de son application. Le 
rôle de direction sur son administration territorialisée échappe en partie 
l'administration centrale parce qu'elle requiert un certain temps pour inté-
grer les enjeux des transformations de l'espace local. En revanche, cette 
administration centrale conserve une capacité d'orientation ponctuelle des 
stratégies des acteurs. 

L'indépendance croissante des logiques fonctionnelles régionales dépos-
sède le niveau central d'une part de son pouvoir de direction. Le rôle 
d'orientation de ce niveau peut se maintenir par défaut, i.e. par l'absence de 
consignes explicites, ou de manière positive par l'allocation de ressources 
spécifiques pour le fonctionnement de l'espace de coopération. Il se mani-
feste rarement par la formulation d'un concept de développement. Ainsi, la 
possibilité pour l'administration centrale de l'Etat de participer 
l'élaboration du champ de la coopération policière, douanière et judiciaire 
transfrontalière se limite souvent au suivi plus ou moins constant et exact 
des évolutions de l'espace local. 

Veille 
La troisième mission qui revient à l'administration centrale d'un gouver-
nement à l'égard de ses services locaux est la mission de contrôle sur la 
légalité de leurs actes et la conformité des opérations avec les priorités dé-
finies par l'institution. Dans le cas de l'espace frontalier, ce contrôle devrait 
s'exercer sur les modes de transmission de l'information et sur la régularité 
des transactions entre acteurs nationaux et étrangers. L'exercice de ces mis-
sions exige des mécanismes de contrôle spécialisés, performants et locali-
sés. 

Dans la situation transfrontalière, de nombreuses administrations centra-
les n'ont pas dès l'abord défini d'objectif précis pour leur action au sein des 
structures et ne disposent donc pas de critères à partir desquels réaliser le 
contrôle ni d'objet sur lequel le faire jouer. 

68 
Comme c'est le cas pour la police du Bade-Wurtemberg le long de la frontière franco-
allemande. 
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Le caractère expérimental de certaines réalisations institutionnelles dans 
le champ vient renforcer le caractère douteux d'un contrôle effectif, tant 
hiérarchique que fonctionnel, sur l'activité au sein de ces organes et la pro-
tection des données à caractère personnel qui y est réalisée. Dans la mesure 
où les appareils administratifs d'Etat qui participent à ces nouveaux orga-
nes, et en particulier au CCPD, se trouvent devant des modes opératoires 
innovants, ils ne disposent pas a priori des instruments de contrôle et de 
prévention adaptés. Les techniques préventives mises en place au début du 
fonctionnement du centre de Kehl ne peuvent que s'user au fil du dévelop-
pement de l'organisme, et la pratique routinière de certaines demandes 
d'entraide tendent effectivement à un affaissement des minces barrières de 
contrôle initiales. C'est exactement ce phénomène qui se produit au sein du 
Lagezentrum69, salle commune à tous les acteurs, où les postes informati-
ques de chaque représentant des différentes administrations se font face. 
Théoriquement, cette position doit empêcher la lecture des fichiers ou des 
données par un autre agent que celui prévu à ce poste. Mais cette salle est 
aussi celle où sont traitées la très grande majorité des demandes, c'est-à-
dire celles qui peuvent être traitées en quelques minutes. L'intensité des 
interactions entre les agents et le grand nombre des affaires traitées enga-
gent ainsi les agents dans un processus de routine qui réduit à néant 
l'efficacité des barrières de principe érigées hors du contexte concret du 
centre. 

Face à un organisme de nature et de fonctionnement nouveaux, les auto-
rités de contrôle classiques telles que les autorités judiciaires, absentes de 
l'organisme lui-même, ne peuvent effectuer de contrôle que partiellement 
et superficiellement. Même s'il leur reste un certain pouvoir dans ce do-
maine, les relations entre agents au CCPD et magistrats ne peuvent pas se 
baser sur une relation de contrôleur et de contrôlé : le magistrat a besoin de 
la coopération de l'agent. D'autre part, situé en dehors du fonctionnement 
interne du centre, il ne peut en saisir les mécanismes spécifiques que de 
manière superficielle. Le contrôle serait aussi possible par le biais des ac-
teurs locaux de police qui recourent aux services du CCPD. Mais là encore 
les capacités de contrôle sont réduites et biaisées par la dépendance de 

69  Cf. 3èn" partie, B, II, 2. 
70  De la sorte, les mécanismes européens de coopération, tels qu'Europol, doivent bien 

entendu pouvoir être contrôlés (VAN OUTRIVE, L., 2000). Mais il faut aussi prendre 
en compte les espaces régionaux et les organes de coopération qui commencent à y 
fleurir comme des organes importants dans le flux de renseignements en Europe. 
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l'acteur opérationnel à l'égard des services du centre. Si l'acteur requérant 
reçoit une réponse insatisfaisante à sa requête, il peut mettre en cause un 
mauvais traitement de celle-ci au sein du CCPD mais la réponse peut aussi 
être due à une mauvaise formulation initiale, i.e. à une erreur du service 
requérant. Elle peut aussi résulter d'une impossibilité pour le service requis 
d'y répondre autrement. Dans ces cas-là, la fonction de différentiel jouée 
par le centre de coopération entre les deux systèmes d'action français et 
allemand n'est pas en cause. Par ailleurs, l'acteur de terrain n'a pas les 
moyens de contrôler les mécanismes du centre de coopération. 
L'organisation du contrôle de légalité du système de coopération transfron-
talière demeure donc à faire. 

Le contrôle des autorités administratives sur l'évolution du système fron-
talier peut être plus performant dans son rôle de veille institutionnelle. Des 
structures au sein de certaines administrations centrales ont en effet vu le 
jour à partir du développement de cet espace d'action. Elles avaient pour 
objectif principal de suivre les évolutions de l'espace frontalier, d'en ac-
compagner si possible les transformations et de servir de plate-forme de 
réaction au niveau central à tout mouvement dans les positions occupées 
dans le champ par les autres administrations. Ces instances centrales ont 
donc une tâche de veille institutionnelle essentielle à la maîtrise de l'espace 
local d'action. Ces instances 71  , en centralisant en même temps 
l'information sur les espaces d'action similaires à celui de la coopération 
franco-allemande, peuvent assurer une expertise auprès de ces autres espa-
ces en formation et élaborer des stratégies adaptées au contexte et aux buts 
de l'action. Si la fonction de contrôle ne semble pas pouvoir être remplie de 
manière efficace par les administrations centrales, celles-ci remplissent en 
revanche un travail de veille stratégique qui sert en particulier à mesurer, 
pour le maîtriser, l'écart entre les logiques d'action de l'acteur régional et 
les priorités stratégiques du niveau central. 

L'exercice de la garantie de sécurité sur le territoire national et la gestion 
d'une partie du territoire national sont traversés par des changements dans 
leur mode de réalisation et dans l'emprise concrète du pouvoir central sur 

71 , 
L exemple le plus intéressant sans doute de ce type d'instances est fourni par la 
Direction des Relations Internationales de la gendarmerie nationale. Sur ce point, voir 
ne  partie, B, I, 3. 
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l'évolution des logiques d'action régionales". Ces transformations peuvent 
être replacées dans le contexte plus vaste de la construction européenne. 

B. Signification de ce modèle pour l'espace public européen 

Pour l'exploration théorique du mode de gouvernance en latence ou en 
formation de l'espace européen", la dimension sectorielle et la dimension 
territoriale de l'objet sont reprises. Pour la dimension sectorielle, la posi-
tion en frontière des modes de gestion de la sécurité n'intervient pas 
comme critère déterminant de ces modalités opératoires. Elle est davantage 
considérée comme un facteur d'émergence de ces modes de gestion que 
comme une condition de leur existence ou de leur fonctionnement. 

En revanche, dans l'examen de la dimension territoriale du phénomène 
de la coopération transfrontalière, la situation frontalière est un point de 
départ pour la signification du modèle. Elle doit permettre de défmir en 
quoi l'imbrication des modes opératoires des acteurs administratifs sur 
cette zone comporte des conséquences pour le fonctionnement de l'Etat en 
Europe. 

I. Intégration des politiques régionales de sécurité 

La typologie élaborée précédemment à partir des différentes modalités stra-
tégiques des acteurs dans le champ local de l'action a mis en lumière les 
forces centripètes qui agissent dans cet espace74. Alors que chaque organi-
sation administrative cherche à préserver son autonomie de fonctionnement 

l'égard des autres administrations du même Etat, le champ local de la 
coopération transfrontalière réagit de manière inverse, en recherchant une 
synergie maximale entre ces mêmes acteurs. Tiraillés entre deux logiques 
de fonctionnement contradictoires mais pertinentes pour chaque acteur, les 
acteurs semblent intégrer au moins partiellement la logique du champ ré-
gional ou local dans leurs stratégies". La logique et les enjeux spécifiques 

72 SHEPTYCKI, J. W. E. (1996, p. 120) note ainsi que la pratique de la coopération 
transfrontalière est l'expression d'une gouvernemental ité qui semble flottante(sans 
gouvernail) et qui n'est pas débitable d'une source identifiable de pouvoir politique 
légitimé. 

73  Dans le même sens, WALKER, N., 1994. 
74  Sur ce point, voir 4ème  partie, A, II, 2. 
75  Cf LEMOS CAPELLER, W., 1997. 
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à l'espace local ont une cohérence suffisamment forte pour tirer les straté-
gies des acteurs. 

Le phénomène de la mutualisation générale et localisée des risques tend 
à générer entre l'ensemble des acteurs une intégration des stratégies et à 
provoquer l'émergence d'un noyau de gestion commune de la sécurité d'un 
territoire régional. A cela travaillent au moins les instruments de travail 
partagés par tous les acteurs, la généralisation de la coopération comme 
mode de travail et la création de la zone frontalière comme terrain 
d'application des deux premiers éléments. 

1. Elaboration et application d'instruments juridiques 
Dans le processus de formation de l'espace de la coopération transfronta-
fière, les multiples instruments juridiques, leur création, leur imposition aux 
acteurs et leur usage institutionnalisent et cristallisent des formes d'échange 
et de travail et disposent d'une force contraignante76  qui n'était pas pré-
sente dans les rapports informels prévalant jusqu'alors. Ces instruments 
peuvent être imposés de l'extérieur ou être une production essentiellement 
locale. 

Dans le cas où l'instrument juridique qui s'impose aux acteurs locaux est 
élaboré par eux, la configuration d'acteurs connaît déjà une politique de 
sécurité locale au moins en partie commune. La création d'un instrument 
répond à une pratique et à un espace communs qu'ils formalisent et impo-
sent à l'environnement politique". L'instrument est nécessaire à la recon-
naissance de ces pratiques et de cette communauté fonctionnelles entre ac-
teurs locaux étrangers. 

Dans le cas où l'instrument juridique de la coopération est imposé à 
l'acteur local par son environnement social, fonctionnel ou politique, les 
acteurs ont un fonctionnement plus cloisonné et hermétique. Il n'existe au-
cun signe d'une politique de sécurité locale commune à tous les acteurs. 
Tout au plus peuvent être ponctuellement réalisées des actions conjointes 
entre plusieurs d'entre eux. Les instruments de coopération s'installent 
dans un champ dont le fonctionnement est fortement structuré mais non 

76 Pour que les organisations de police et de douane intègrent au niveau minimal requis le 
Système de coopération transfrontalière, l'Etat doit les y contraindre car certains 
services risquent de considérer qu'ils n'ont pas besoin de contribuer financièrement et 
matériellement à son fonctionnement. Sur ce point, cf. OLSON, M., 2000, p. 14 sqq. 77 C'est par exemple le cas pour les services de sécurité sur le Rhin allemand et français. 
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unifié. L'application de ces instruments constitue la phase plus" ou moins" 
claire de rapprochement des divers réseaux. 

Dans son principe, le centre de coopération policière et douanière de 
Kehl était ainsi prévu autant pour servir de filtre que de coordinateur dans 
la gestion des relations entre les multiples acteurs de l'espace local. Par ail-
leurs, son objectif premier était d'offrir un certain nombre de services sur 
un petit nombre de types d'opérations policières, douanières et judiciaires. 
A sa création, il y avait donc loin entre son existence et l'élaboration d'une 
politique régionale de sécurité commune. Cette politique n'existe pas en 
tant que telle à la frontière franco-allemande mais le développement du 
CCPD dans de nouveaux domaines et les initiatives des acteurs autour ou 
côté du centre de coopération les engagent dans un mouvement 
d'intégration sectorielle nettement dessiné. 

Ce n'est pas l'introduction de nouvelles normes de travail qui a motivé le 
rapprochement des acteurs mais la nécessité d'élaborer une grille de lecture 
et un usage unifiés de ces instruments. Ces instruments eussent en effet très 
bien pu être utilisés par les services frontaliers, par le biais du CCPD ou 
non, sans nécessiter d'entente plus développée entre eux. Mais la difficulté 
de leur application constitue le point de départ de l'effet synergique de ces 
instruments sur les modes de gestion de la sécurité. A cette difficulté 
s'ajoute la nécessité implicite d'une harmonie minimale dans l'utilisation 
des normes et des instruments de droit pénal dans l'espace frontalier. Une 
jurisprudence ou des pratiques judiciaires très différenciées pourtant basées 
sur des normes communes aux deux côtés du Rhin pourraient avoir des 
conséquences importantes pour les institutions et les individus auxquels 
s'appliquent ces normes. Cette nécessité n'existe pas de manière aussi ai-
guë pour des accords internationaux dont l'application ne lie pas si étroite-
ment deux territoires nationaux. L'obligation pour les services frontaliers 
de justice et de police de réaliser un certain consensus entre les applications 
diverses de ces instruments juridiques internationaux est aussi impérative 
que dans le cas de la création d'un instrument de droit national. 

Le consensus sur les usages relève d'un travail progressif, lent et partiel. 
Dans la mesure où le pouvoir central ou les acteurs locaux eux-mêmes ne 
sont pas toujours prêts à s'engager dans des compromis d'usage, ces der-
niers ne peuvent alors s'effectuer que par à-coups, au fil des blocages fonc-
tionnels du système. Bien souvent, le compromis ne prend pas pour cible la 

78 Comme dans le texte de l'accord de Mondorf-les-bains. 
79 Comme dans le texte de la Convention d'Application de l'Accord de Sehengen. 
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norme elle-même ou même l'interprétation que chaque acteur fait de celle-
ci, mais plutôt l'objet d'application de la norme. Chaque acteur reste libre 
de faire de l'instrument juridique la lecture qu'il veut, mais un compromis 
est réalisé pour que les usages de cet instrument touchent des objets — des 
catégories de délits ou des phénomènes criminels — similaires. 

Par cette voie indirecte, les normes et les instruments de la coopération 
dans le domaine du droit pénal font émerger un noyau d'intégration de na-
ture pratique, puisque les instruments juridiques obligent les acteurs à une 
certaine unité entre leurs stratégies d'intervention dans le champ. 

2. Généralisation de la coopération comme mode de travail 
Le second facteur nécessaire à l'organisation de la production commune de 
sécurité est contenu dans les modes pratiques de l'action, et non unique-
ment dans l'élaboration de lignes d'action communes ou similaires. Ces 
modes pratiques touchent en particulier à la transformation du statut de la 
coopération transfrontalière qui troque peu à peu son habit de moyen pour 
enfiler celui de mode d'action global. 

Une modification de la signification de la coopération transfrontalière 
pour les acteurs locaux s'observe tout d'abord dans l'élargissement des 
domaines d'action pour lesquels sont engagées des mesures de coopération. 
Dans un second temps, la coopération passe de ce statut d'instrument géné-
ral à celui de mode d'action général. Le discours des agents locaux en 
charge à différents niveaux de la mise en application des stratégies locales 
est sur ce point tout à fait significatif : il faut rendre chaque agent frontalier 
apte à réaliser lui-même une action de coopération avec un homologue 
étranger frontalier. La pratique de la coopération est désenclavée, tirée hors 
des services locaux spécialisés pour être intégrée à la panoplie des instru-
ments classiques de tout agent. Ce désenclavement fait de la coopération un 
mode d'action à part entière intégré aux principes d'action généraux de la 
police. L'action des services est guidée par le principe de coopération 
transfrontalière presque comme par le principe de la contrainte, i.e. la signi-
fication de la coopération transfrontalière dans l'action générale de police 
dépasse celui de simple moyens°. 

En étendant l'instrument et l'accès aux structures de coopération à tous 
les acteurs et tous les agents et en généralisant les domaines de coopération, 

80 Comme la contrainte à l'égard de l'individu, la coopération transfrontalière à l'égard 
des homologues étrangers n'a pas besoin d'être exercée pour avoir une consistance 
sociale puisqu'elle est un mode de gestion latent qui peut être à tout moment engagé. 
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celle-ci se fait le vecteur de l'organisation du domaine de la sécurité dans la 
zone en formant un dénominateur commun à tous les participants locaux. 

3. Création d'une zone d'application et de fonctionnement spécifique 

L'intégration et la régionalisation binationales des politiques de sécurité 
d'un grand nombre d'acteurs ne s'effectue dans la bande frontalière franco-
allemande que parce que les instruments juridiques et les modes de la coo-
pération construisent un espace d'action consistant qui se superpose aux 
autres espaces administratifs, politiques, sociaux sans se confondre avec 
aucun d'eux. Cet espace élabore sa pertinence et ses moyens d'existence et 
de pérennité autour de structures, d'instruments juridiques et de modes 
d'action qui dépendent des acteurs et non des autres espaces d'action ou 
des autres institutions sociales du territoire concret. Dans ce processus 
d'intégration, l'application des instruments de coopération transfrontalière 
est liée à un territoire fonctionnel et spatial précis, ce qui permet une coor-
dination entre les actions de tous les participants. En l'absence d'un cadre 
géographique restreint, la pratique de la coopération peut être intense sans 
avoir un effet de cohésion entre les différents participants. 

Enfin, le rapport des acteurs du champ aux autres espaces d'action lo-
caux laisse une marge d'action dans l'élaboration des stratégies d'action 
communes. Ces autres espaces, tels que celui du politique ou de la société 
civile, sont liés à l'espace de la coopération transfrontalière mais ces liens 
ne sont pas de nature à intervenir de manière décisive dans les mécanismes 
vitaux du champ. La société civile peut influer sur les modes d'intervention 
des acteurs ou jouer dans la question du contrôle de l'échange de rensei-
gnement et des communications entre acteurs de manière plus générale. Le 
politique peut intervenir sur la mise en valeur ou la défense de cet espace 
d'action en le représentant au niveau central. Mais sa capacité réelle à met-
tre effectivement en valeur son espace local au niveau central dépend de la 
qualité de ses relais, qui peut être variable. La difficulté des services flu-
viaux à faire passer leur projet de traité de coopération au niveau politique 
décisionnel est un exemple de la variabilité de l'impact du politique local 
dans les jeux politiques centraux. Il peut aussi intervenir auprès du niveau 
politique local de l'Etat voisin. Mais il ne semble prendre ni dans la cons-
truction ni dans le fonctionnement de l'espace de la coopération transfron-
talière un rôle déterminant. 

Pour pouvoir se constituer en espace d'une politique régionale de sécuri-
té coordonnée, sinon unifiée, la zone frontalière requiert donc de disposer 
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d'une certaine capacité à lier des acteurs plus administratifs que politiques81. 
Le noyau d'une politique régionalisée de sécurité émerge en tirant les ac-
teurs étatiques de la sécurité vers des bassins d'intérêts sectoriels plus per-
tinents pour eux que les découpages officiels, géographiques et organisa-
tionnels, de l'administration d'Etat. Dans la mesure où ils disposent des 
instruments juridiques pour développer leur action vers d'autres terrains 
d'intervention, la stratégie de répartition des ressources des acteurs 
s'oriente à partir de la définition de leurs terrains d'intérêt. Si l'action trans-
frontalière présente pour un service une pertinence supérieure à celle d'une 
action vers l'intérieur du territoire, l'acteur est tenté de redéfinir ses zones 
d'action en fonction non des limites de son ressort officiel mais des para-
mètres de l'action transfrontalière. Cette redéfinition influe sur certaines 
dimensions des fonctions de l'Etat. 

Le déplacement territorial des stratégies des acteurs fait émerger les 
conditions d'une régionalisation binationale des politiques de sécurité et 
contribue à transformer certaines dimensions de la puissance étatique. 

Penser et assurer la sécurité sur le territoire d'un Etat sont des missions 
étatiques par excellence. Pourtant, une zone frontalière n'est plus gérée par 
un Etat mais par un groupe des représentants de la sécurité de deux Etats. 
En outre, cet ensemble d'acteurs au départ hétérogènes et peu coordonnés 
forme un groupe structuré définissant ses stratégies locales au moins autant 
en fonction des mouvements de ses membres dans la zone que des orienta-
tions stratégiques prises au niveau central. 

La capacité de l'institution centrale à imposer au service local ses priori-
tés demeure supérieure à celle du service local à l'égard de l'institution. 
Dans les périodes de réformes, le service local perd ses possibilités de faire 
passer ses stratégies de développement local (comme la douane française 
en 1993). La police nationale, en plein développement des expériences de 
police de proximité, se trouve dans cette situation surtout dans ses compo-
santes Sécurité publique et Police judiciaire. En période de stabilité organi-
sationnelle, les capacités du local à faire valoir ses stratégies auprès du 
central sont particulièrement élevées (gendarmerie nationale). 

si Même s'il est clair que les acteurs agissent en prenant en compte simultanément une 
multitude d'espaces d'action différents et expliquent combien la coopération policière 
transfrontalière est de première importance dans l'espace politique local. Mais au lieu 
de se saisir de la coopération pour y exercer une action de transfonnation concrète, le 
politique se sert de la coopération transfrontalière comme d'un objet de discussion 
interne à l'espace du politique. 
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Les acteurs gardent leur hétérogénéité organisationnelle mais fondent 
leur action sur des instruments et des structures communs mais 
l'hétérogénéité de fonction que recouvre cette hétérogénéité d'appartenance 
organisationnelle tend à disparaître dans la zone frontalière sous l'effet 
conjugué du processus de complémentarité entre les services organisé par 
les institutions centrales et de recours par tout service local à tout autre ser-
vice local, qu'ils soient partenaires traditionnels ou non. 

La pertinence croissante de la zone frontalière franco-allemande pour les 
acteurs locaux, la densité croissante de leurs relations et la structuration en 
dur des diverses formes de coopérations croisées ou collectives invitent 
une réflexion sur l'impact de ces déplacements sur le rôle de l'Etat dans ces 
transformations. 

Transformation du rôle et de la place de 1 'Etat 

Ce type de déplacements spatiaux n'a rien de nouveau. Des coopérations 
transfrontalières intercommunales, associatives, de nature économique, 
culturelle ou sportive, se sont multipliées depuis une vingtaine d'années 
dans l'espace européen sans en épuiser les possibilités et se trouvent à des 
degrés plus ou moins développés en dehors de l'Europe communautaire82. 

C'est l'organisation de ces échanges entre des acteurs publics de 
l'administration d'Etat qui constitue le point important. Les dimensions 
d'acteurs de l'administration d'Etat et d'acteurs disposant du monopole de 
la contrainte physique légitime en font doublement les représentants de la 
puissance publique83. Si les phénomènes de la coopération transfrontalière 
non-étatique ont pu affecter des rôles de l'Etat en Europe, la mise en place 
institutionnelle de la coopération entre les polices d'Etat est d'autant plus 
susceptible de provoquer des basculements dans la maîtrise par le pouvoir 
étatique de son espace territorial. 

Un premier type de transformation touche à la place de l'Etat central 
dans la gestion de l'espace local frontalier. Le second concerne la nature 
des aménagements de la gestion publique de la sécurité et la nature de la 
modification que subit l'Etat au cours de ces aménagements. 

82  Sur ce point, voir en particulier BADIE, B., 1999, pp. 169-175. 
83  A la fois par leur statut et par leur moyen d'action. 
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1. Déplacement de la définition et de la charge des responsabilités 

La mise en place d'une coordination croissante dans l'action des différents 
services locaux participants" s'opère entre les fonctions et entre les organi-
sations. L'ouverture des réseaux locaux à une logique de marché et la cen-
tralisation des flux locaux par le biais d'une instance représentative de tous 
les services créent dans la région transfrontalière des dynamiques de ges-
tion autonomes à l'égard des pouvoirs étatiques centraux. Dans le même 
temps, l'organisation de la mutualisation des risques engage les acteurs lo-
caux dans une prise en charge de la sécurité sur leur ressort d'attribution 
officielle et sur le ressort du service étranger voisin, voire de la sécurité sur 
l'ensemble de la zone85. 

Ce phénomène d'extension des territoires pour la sécurité desquels les 
acteurs locaux pourraient avoir à répondre au moins implicitement possède 
une influence notable sur la répartition des responsabilités au sein des 
structures étatiques86. Traditionnellement, si l'Etat prend en charge des 
missions spécifiques, il assume l'ensemble des responsabilités qui incom-
bent au dépositaire des pouvoirs liés à l'accomplissement de ces missions. 
Or, dans la configuration de la sécurité frontalière s'effectue en même 
temps qu'une redistribution des modes d'action et des règles du jeu des re-
lations entre les organisations une redistribution des responsabilités atta-
chées à l'exercice de la sécurité. Cette nouvelle donne résulte de 
l'agrégation croissante des acteurs de la coopération. La densité et la fixa-
tion des liens de coopération concourent à la régionalisation des politiques 
de sécurité transfrontalière et provoquent indirectement l'émergence d'une 
zone de responsabilités partagées entre les acteurs locaux de deux Etats. 

Ce déplacement des territoires de responsabilité, ce partage des respon-
sabilités sur une zone commune, comportent au moins deux conséquences 
notables. La première est un brouillage dans la part de responsabilité géo-
graphique et fonctionnelle de chaque acteur au sein de ce système. La se- 

85 PLANTEVIN, M. (1993, pp. 125-126) esquisse les traits de cette transformation de 
l'espace de responsabilité des organisations policières de l'après Schengen. Cette 
tendance s'affirme dans un cadre plus large avec l'idée de la création d'une police 
européenne des frontières. 

86 
muLLER-GRAFF, P.-C. (1998) explore ce déplacement des responsabilités des Etats à 
l'égard de la gestion des différents types de frontières qui émergent. Il propose 
l'élaboration d'une responsabilité établie au niveau des Communautés européennes. On 
considère ici le phénomène de diffusion ou de diffusion de cette responsabilité, et non 
pas le niveau institutionnel auquel elle devrait être concrètement transférée. 

84 Déjà évoquée par BENYON, J. et al., 1993, p. 307. 
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conde est le report progressif de la responsabilité de la puissance étatique 
dans la gestion de la sécurité publique sur des communautés de responsabi-
lités formées au fil des nécessités fonctionnelles et qui, en tant que groupe, 
n'ont pas (encore) la capacité de répondre de leur action. 

a) Brouillage des responsabilités administratives 
Lorsque le CCPD intervient dans une opération de coopération, que ce soit 
dans un échange d'information ou dans le traitement d'une demande 
d'entraide judiciaire plus complexe, ses agents doivent manier de manière 
appropriée et légale les instruments du droit et les informations transmises. 
Que se passe-t-il lorsqu'une information est mal transmise et que 
l'opération échoue ? Il n'y a généralement aucun moyen de connaître exac-
tement à quel moment dans le traitement ou la transmission l'erreur a été 
commise au sein du CCPD. Dans une structure assez restreinte en person-
nel comme le CCPD, il est peut-être possible de cerner la phase d'erreur. 
Mais même alors, quelles sont les possibilités de sanction? Dans un tel ca-
dre, où les charges de l'action sont partagées par tous les agents87, tout 
agent présentant une demande ou une réponse à une demande d'entraide est 
responsable de manière individuelle et implicite de la bonne transmission 
des informations. Mais il n'existe aucun système de sanction des erreurs 
commises au sein de cet organisme qui prenne en compte ce mécanisme de 
responsabilisation générale. Certains mécanismes internes peuvent être 
ponctuellement mis en place" ou un contrôle systématique peut exister 
dans certains domaines89. Mais ces mécanismes sont lacunaires parce qu'ils 
n'opèrent pas sur toutes les actions de l'organisme. De la sorte, les respon-
sabilités ne peuvent pas être déterminées de manière précise. 

Ces responsabilités sont d'autant plus difficiles à déterminer que les ac-
teurs qui agissent sur le territoire de l'autre Etat bénéficient d'une assimila- 

Certains postes, comme l'entraide judiciaire, sont assurément plus exposés en terme de 
risque d'erreur (cf. 3' partie, B, II, 2.) mais le principe du centre de coopération repose 
sur la répartition sur tous les agents des tâches et des responsabilités vis-à-vis du service 
fourni aux acteurs A l'extérieur. 

88  Par exemple, un contrôle interne des activités d'entraide judiciaire est réalisé 
ponctuellement dans la partie allemande. 

89  Un contrôle systématique est en effet effectué a posteriori sur les masques de saisies des 
demandes afin d'éviter les doublons de saisie de demandes ou de réponses. Mais ce 
contrôle s'effectue sur la forme et non sur le fond des échanges au sein de l'organisme. 
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tion juridique et pratique à ceux de l'Etat sur lequel ils assurent leur mis-
sion de contrôle". 

Le refus de certains services de l'espace local d'intégrer complètement le 
système de Mondorf à leur coopération transfrontalière peut résulter de leur 
refus de partager ces responsabilités de façon aussi vague. C'est ainsi que 
peut être lue l'attitude générale des douanes des deux pays, mais aussi celle 
de certaines polices judiciaires, en particulier celles de Strasbourg et de la 
Sarre. C'est aussi la question de l'acceptation de ce type de responsabilité 
étendue et diffuse qui a pu freiner l'application et l'autorisation des mesu-
res de poursuite transfrontalière par certains acteurs. Pour qu'un acteur ac-
cepte cette distribution indifférenciée des responsabilités dans la gestion de 
l'espace, il faut, même sans avoir un intérêt net dans ce système, qu'il 
considère ne pas porter davantage de responsabilité au sein du système 
qu'il n'en assumait quand il s'en trouvait en dehors. 

En fait, le système de Mondorf-les-bains n'anéantit pas la responsabilité 
singulière de chaque acteur local mais comporte un brouillage potentiel des 
frontières entre responsabilité individuelle et responsabilité collective. 
Dans la mesure où de plus en plus de liens fonctionnels se tissent entre les 
gestions individuelles de l'espace par les acteurs locaux, la chaîne des res-
ponsabilités est aussi susceptible d'être constituée d'un nombre croissant 
d'acteurs de la coopération transfrontalière régionale. La création de la 
zone comme un ourlet9I  administratif constitué par doublement du système 
de gestion de l'espace, où tous les acteurs doivent participer à cette gestion, 
s'effectue peu à peu. Ce partage des responsabilités, qui entraîne pratique-
ment une absence de délimitation des responsabilités singulières dans la 
gestion de l'espace transfrontalier, concourt lui aussi à créer la zone comme 
espace administratif particulier. Le détachement non officiel mais factuel 
entre les logiques d'action étatiques et les logiques d'action locales se 
trouve conforté par ce phénomène de responsabilisation globale des acteurs 

90 il faut bien distinguer qu'il ne s'agit pas de l'exercice de droits régaliens étrangers sur 
le territoire d'un Etat tiers (BALDUS, M., 2001, P.  365) 
BOLLMANN, Y. (1998, pp. 91-93, de manière polémique) et FIEDLER, W. (1993, p. 
26) reprennent le terme allemand de "Saum" (ourlet) qui semble caractériser une des 
conceptions allemandes de la frontière et de sa gestion. LENGEREAU, M. (1990, p. 
130) indique que l'Allemagne ne dispose pas de frontières géographiques « naturelles)> 
qui auraient pu venir étayer l'élaboration des frontières politiques, comme ce fut par 
exemple le cas en France. Ainsi, les délimitations de l'espace ne peuvent pas être fixées 
de manière définitive. Plus globalement, sur les tensions entre identités et territoire, cf. 
BADIE, B., 1995, p. 101 sqq. 
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dans de nouveaux terrains. L'Etat demeure le fournisseur essentiel des res-
sources de fonctionnement du système frontalier mais celui-ci acquiert des 
moyens de survie propres, ce qui rend les acteurs locaux gestionnaires et 
responsables principaux de l'espace. Le pouvoir central se détache de la 
responsabilité concrète de cette gestion. 

b) Report de la responsabilité étatique sur des communautés de 
responsabilité92  

L'espace régional se structure et se cristallise et les acteurs locaux acquiè-
rent des capacités d'action accrue qui les distinguent des acteurs locaux du 
reste du territoire de leur Etat respectif. Or, ces mêmes acteurs assument 
une responsabilité reformulée en fonction des transformations de l'espace 
frontalier. Cela impliquerait que l'Etat central exprime sa position à l'égard 
de cette nouvelle responsabilité pour l'accepter ou la décliner. La configu-
ration de la coopération transfrontalière franco-allemande ne peut fournir 
qu'une réponse ambiguë à cette question. 

L'engagement des Etats et des gouvernements dans le développement de 
la coopération dans la zone est extrêmement divers. Si le gouvernement du 
Land de Bade-Wurtemberg témoigne d'un appui inconditionnel aux initia-
tives lancées par son service de police, la position des acteurs locaux de la 
police française ne semble pas disposer du même soutien politique et tech-
nique. Certains s'insèrent dans le champ davantage qu'ils ne le construisent. 
Pour d'autres acteurs, la position est plutôt inverse. Cette différence de sou-
tien se répercute sur la responsabilité dans la gestion de ce nouveau champ 
que les acteurs sont disposés à endosser. 

Un second point est constitué par les formes de reconnaissance de la res-
ponsabilité des Etats centraux dans la gestion mutualisée de l'espace fron-
talier93. En l'absence de crise majeure qui aurait pu pousser un ou les deux 
Etats à affronter ce problème, on ne dispose que d'éléments épars et peut-
être peu significatifs. Les éléments de réponse ne valent que comme des 
pistes. Il semble qu'apparaissent une nouvelle définition des responsabilités 
locales et une forme de report des charges et des responsabilités de l'Etat 
central vers le local. Dans le processus de mutualisation des risques s'opère 
entre les acteurs locaux eux-mêmes une dilution des limites de l'action et 
donc de la responsabilité de chacun. Dans ce cas, l'Etat central ou fédéral, 

92  Ce terme est emprunté à BAD1E, B., 1999. 
93  HASSNER, P., (1999, p. 130) souligne aussi l'émergence de formes nouvelles et 

ambigues de communauté et de citoyenneté sub et transnationales en Europe. 
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nécessairement éloigné des logiques d'action au niveau local, tend a se re-
connaître de moins en moins dans les formes de l'action régionale fronta-
lière. Ses logiques d'action internationale d'une part et nationale d'autre 
part, contenues dans les règles de l'action transfrontalière, se distinguent 
des règles de la coopération transfrontalière94. Ces dernières sont en effet 
un rassemblement des unes et des autres qui en font une réglementation 
cheval sur l'action internationale et la sécurité publique. Par conséquent, si 
l'Etat central agit a ses frontières territoriales sur des modes distincts de 
ceux de la gouvernance locale, il est possible qu'il ne veuille pas assumer 
la responsabilité des opérations menées au nom de ces logiques locales sur 
des modes opératoires internationaux95. 

Un symptôme de la difficile conciliation entre les principes d'adminis-
tration territoriale et ceux de l'administration frontalière se manifeste par 
l'impossible recherche d'un statut adapté pour les fonctionnaires de l'Etat 
français en poste au CCPD de Kehl. Si l'Etat ne souhaite pas (encore) les 
reconnaître comme des agents en poste à l'étranger, il ne souhaite pas non 
plus les assimiler à des agents actifs sur le territoire national. Cette recon-
naissance conforterait l'émergence de cette zone d'administration mixte en 
l'inscrivant dans le statut même des agents. 

La zone frontalière comme zone de mutualisation des risques prend pro-
gressivement le statut d'une communauté de responsabilités. Cette commu-
nauté demeure fonctionnelle puisque les éléments qui la composent ne re-
présentent que les administrations des Etats et ne sont pas de nature politi-
que. Elle est par ailleurs sectorielle parce que ses responsabilités ne portent 

94 Même si les derniers développements de l'action gouvernementale française en matière 
de sécurité intérieure à partir de juin 2002 paraissent vouloir faire avancer le système de 
la sécurité publique sur le mode coopératif interorganisationnel (en particulier avec la 
création par le ministère français de l'Intérieur le 22 juin 2002, des Groupements 
d'Intervention Régionaux. Au sein des SRPJ, constitués de fonctionnaires des Douanes, 
de la Gendarmerie et de la Police Nationale, ils sont chargés de la lutte contre les trafics 
illégaux au sein des quartiers sensibles), ces mesures ne comprennent en soi aucune 
dimension internationale. 

95 En cela, la position et le rôle du préfet en tant que représentant du pouvoir étatique 
central (de département, de région ou de zone de défense) sont tout à fait intéressants. 
Le préfet de zone de défense délégué à la sécurité parait avoir participé aux discussions 
d'élaboration de l'accord de Mondorf. Mais ce n'est assurément pas lui qui a joué le 
plus grand rôle dans ces discussions. Il parait bien au contraire que les organisations de 
Sécurité y ont eu davantage de poids. Dans la suite de la mise en pratique, les préfets 
n'ont pas joué de rôle essentiel. S'ils connaissent l'existence du centre, ils ne guident 
pas son fonctionnement. 
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que sur le domaine de la sécurité. Mais elle est intégrale puisque tous les 
acteurs étatiques de la sécurité participent au détachement de l'Etat 
l'égard de ses responsabilités dans la gestion de l'espace local. 

Cette communauté de responsabilités est imparfaite dans sa nature puis-
qu'elle n'est pas reconnue par tous les acteurs comme telle et dans son 
fonctionnement puisque tous les acteurs dans le champ ne disposent pas des 
mêmes moyens de participation à la communauté d'action. Cette question 
des moyens peut avoir un impact essentiel sur la participation et sur le rôle 
des acteurs dans la création de cette communauté. L'acteur qui dispose de 
peu de moyens et aura donc davantage recours aux autres acteurs est moins 
tenté par une telle gestion de l'espace s'il sait ne pas pouvoir influer sur le 
fonctionnement du système. De la sorte, si des conceptions culturelles et 
pratiques de la frontière influencent les investissements différenciés dans 
l'espace frontalier des institutions françaises et allemandes, la capacité 
technique à y intervenir joue de même un rôle non négligeable. 

L'aspect binational de la construction de l'espace transfrontalier n'est 
pas à négliger. Il semble même que ce soit une des clefs de la réussite de 
l'espace de Mondorf-les bains. On ne préjuge pas de la possibilité 
d'existence d'un tel espace dans une dimension trinationale mais on cons-
tate que les accords ne se réalisent jusque-là qu'en binational. Même dans 
le cas où un accord trinational peut être conclu, c'est la forme bilatérale qui 
est préférée. A la frontière franco-germano-luxembourgeoise est en cours 
ou achevée la création suivant le concept de Kehl d'un centre franco-
luxembourgeois et d'un centre germano-luxembourgeois, situés au même 
endroit. Les raisons pour lesquelles un centre unique pour les trois Etats n'a 
pas été choisi demeurent à explorer. Ce fut la même chose pour l'accord 
sur la coopération fluviale96. 

Le modèle franco-allemand est destiné à s'appliquer aux autres frontières 
intérieures s'il s'avère viable sur le site franco-allemand. En effet, ce sys-
tème frontalier ne cherche pas seulement à sécuriser une partie de frontière 
intérieure mais doit aussi aider à la lutte contre la criminalité sur toute 
l'étendue des territoires nationaux. Dans cette perspective, l'application du 
système ne prend de sens que si elle s'étend sur une ligne continue le long 
des frontières intérieures et non pas seulement à une portion de cette ligne. 
Le bouclage du système de sécurité européen régionalisé sera alors achevé 
avec l'installation de « systèmes Mondorf » sur l'ensemble des frontières 

96  Cf. 3eme  partie, C, 
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intérieures et extérieures97. Le modèle structurel est local mais son fonc-
tionnement est conçu de manière globalisée98. 

Les impacts de cette construction sur le fonctionnement de l'Etat demeu-
rent avant tout de nature technique, même s'ils jouent sur les appareils poli-
tico-administratifs plus vastes. En particulier, c'est la capacité grandissante 
des acteurs étatiques de l'espace local frontalier à organiser et à imposer 
leur gestion de cet espace qui opère des coupures entre les logiques centra-
les et locales. Les transformations ont donc porté sur des questions techni-
ques avant d'être considérées dans leurs dimensions politiques. 

2. Remplacement de la question de l'avenir de l'Etat par les questions 
techniques de la construction européenne 

La dimension politique de ces processus de transformation est au départ 
souvent plus importante que la dimension technique99, mais les projets sont 
dans la phase ultérieure de leur développement avant tout définis à partir 
des problèmes pratiques qu'ils veulent résoudre. Les dimensions politiques 
sont effacées. Il ne s'agit pas de construire les bases d'une nouvelle forme 
de gouvernance mais de proposer des solutions de gestion et de prévention 
des risques liés à l'abaissement progressif des frontières. A nouvel envi-
ronnement nouvelles structures, et à changement exceptionnel organisation 
unique de l'action. La mise en avant de ces principes a tendu à ne pas exa-
miner la signification politique de l'entrée en fonction du centre de coopé-
ration de Kehl ni celle de la coopération directe inscrite dans l'accord de 
Mondorf. 

Le point de départ politique présent pour l'accord de Mondorf n'est du 
reste pas retrouvé dans les autres réalisations. A chaque fois, les négocia-
teurs mettent en avant la nécessité fonctionnelle de telle réalisation ou de 
tel accord et les avantages techniques qu'ils impliquent. Le discours officiel 
des représentants de ces acteurs est construit sur le même schéma. La coo-
pération transfrontalière est une question que les opérateurs techniques de 
la sécurité engagent sur une voie technique, dépossédant les représentants 
du pouvoir politique d'une part importante de leur capacité d'intervention. 
Puisque c'est un problème essentiellement pratique, il convient de lui ap- 

97 La problématique des frontières extérieures diffère néanmoins profondément de celle 
des frontières intérieures. Cf. pour illustration LEUTHARDT, B., 1999. 

98 Sur ce point, cf. LEMOS CAPELLER, W., 1997. 99 Dans l'accord de Mondorf-les-bains par exemple, la dimension politique du projet 
néglige ses aspects techniques. Cf. 2.ème  partie, C. 
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porter des solutions innovantes sur le plan administratif ou opérationnel 
sans les accompagner d'une réflexion sur leurs conséquences pour le poli-
tique 1°°. 

Schengen, Mondorf et de manière encore plus sensible les divers accords 
binationaux administratifs sur la gestion de la frontière ne comportent pas 
d'aspects politiquesi01. Les dimensions des problèmes traités y sont pure-
ment techniques et juridiques et l'Etat n'est là que pour enregistrer leur 
mise en pratique. 

Le processus d'élaboration de l'espace juridique et fonctionnel de la ges-
tion frontalière n'est pas seul à laisser de côté les aspects politiques — en 
particulier celui de la souveraineté de l'Etat — de la coopération transfronta-
lière en Europe de l'Ouest. La réalisation et le fonctionnement du système 
de Mondorf montrent que les structures élaborées sur ces critères techni-
ques ne laissent dans leurs modes opératoires qu'une place minimale102 aux 
représentations du politique local ou national. Les nouveaux organismes de 
la coopération transfrontalière opèrent sur des questions de maîtrise des 
techniques juridiques et pratiques. Les acteurs basent leurs modes opératoi-
res sur des motifs techniques et jamais politiquesm. En motivant ainsi les 
fondements de leur action, les acteurs locaux répondent assurément au rôle 
qu'ils doivent jouer dans l'appareil administratif mais confortent aussi le 
système de Mondorf dans sa représentation sociale neutre de toute signifi-
cation politique particulière. Dans leur discours sur leur comportement, les 
agents se tiennent à l'intérieur du cercle purement technique de leur inter-
vention. 

Ceci est tout à fait sensible dans le discours des agents allemands. Celui 
des agents français s'avance davantage en dehors de ce cercle. Mais même 
alors, les réflexions sur le système de Mondorf sont davantage d'ordre 
culturel que politique. Et cette plus grande disposition à s'exprimer sur 
d'autres points que des aspects purement techniques des agents français 

100  BIGO, D., REINER, R., et SHEPTYCKI, J. W. E. défendent en particulier cette idée 
(cités dans RENAULT, G. et al., 1996, p. 184). 

101 Ils peuvent bien entendu être instrumentalisés par le politique. 
102 Quand elles laissent cette place minimale, ce qui n'est le cas que pour le CCPD et 

encore de manière non régulière. 
103  Même dans le cas où la décision d'un magistrat français de ne pas autoriser une 

poursuite ou une observation transfrontalière pourrait être en particulier expliquée par 
des motivations de nature politique, la décision elle-même est toujours fondée sur des 
motivations et une argumentation techniques, i.e. juridique et pratique. 
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peut être due par leur présence au CCPD, i.e. hors du territoire français, qui 
les rend plus sensibles àla nature particulière de l'organe de coopération. 

La coopération au sein de l'espace est un travail de fine mécanique judi-
ciaire et les acteurs mettent en relief les difficultés techniques de la coordi- 
nation entre deux systèmes juridiques si différents. Mais discours et prati- 
que laissent de côté toute réflexion d'ordre politique. De la sorte, les méca-
nismes du champ qui transforment l'exercice de la souverainetél04  dans cer- 
taines matières pénales et administratives ne trouvent pas de traduction po-
litique dans l'espace public. Ces mécanismes opèrent effectivement mais 
de manière souterraine. 

L'espace transfrontalier construit sur des problématiques techniquesi05  
ne réalise aucune coordination entre les espaces politiques qu'elle concerne. 
Il n'y a en effet eu aucun lien institutionnel tissé à partir des bases de la 
coopération transfrontalière entre les niveaux politiques locaux ou natio-
naux français et allemands. La dynamique de cet espace est restée canton- 
née dans le cercle technique. Cette situation est en partie due à la disparité 
des poids des représentations et des acteurs politiques locaux de part et 
d'autre du Rhin et en particulier à la difficulté pour l'administration préfec- 
torale française à s'engager ouvertement dans le processus de la coopéra- 
tion, à celle pour les Länder frontaliers d'identifier leurs partenaires fran-
çais pertinents (préfet, communes, régions, départements ?) et à la faiblesse 
relative des moyens et du poids symbolique des régions et des communes 
françaises face aux entités plus puissantes des Länder. Ces facteurs désé-
quilibreraient irréversiblement les relations politiques transfrontalières. 

De la sorte et jusqu'à aujourd'hui 106, l'espace politique n'a pas vraiment 
réagi à la mise en place de la coopération transfrontalière franco-allemande. 
Celle-ci fonctionne en circuit quasi fermé sans intervention importante 
d'autres espaces et surtout sans celle de l'espace politique. Lorsque le poli-
tique intervient dans ce domaine, c'est pour avaliser une mesure engagée 
en amont par les acteurs opérationnels. L'espace politique est une tribune 

104 Sur l'influence de la coopération policière sur l'exercice par les Etats de la 
souveraineté, cf. WILIUTZKI, P., 1997, pp. 27-28. Plus généralement, sur les 
transformations de la souveraineté étatique en matière de production du droit, cf. 
ARNAUD, A.-J., 1997. 

105 Et froissant, justement pour cette raison, les conceptions traditionnelles de l'Etat selon 
lesquelles les questions politiques (comme celle de la souveraineté) doivent déterminer 
les questions techniques (comme celle de la gestion de cette souveraineté). 

106 En dépit de quelques tentatives, en particulier organisées par le CCPD. 
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de l'espace technique de la coopération et non un espace qui en contrôle le 
fonctionnement. 

Les développements du système de Mondorf et ceux des services de sé-
curité frontaliersi07  témoignent d'une gestion de la bande frontalière de plus 
en plus ancrée dans le système de Mondorfl°8. Ces adaptations aux nécessi-
tés de l'action en coopération et l'intensification des pratiques de coopéra-
tion transfrontalière accélèrent l'émergence d'un personnel hautement spé-
cialisé et d'une frange de la fonction publique d'Etat engagée directement 
dans les processus de construction européenne. Cette catégorie de person-
nels se base sur le niveau de contact avec les pratiques de la coopération 
transfrontalière. Dans tous les services de sécurité le long de la frontière, 
une partie plus ou moins importante des personnels travaille exclusivement 
ou en grande partie dans le domaine de la coopération et forment une popu-
lation très spécialisée et tournée vers la résolution de problématiques pro-
pres à leur situation géopolitique. 

Ces problématiques et leur spécialisation engagent ces agents dans des 
réflexions stratégiques et pratiques que ne connaissent pas leurs collègues 
de l'intérieur du territoire. Elles les poussent à prendre une position par 
rapport aux lois et aux accords qui règlent leurs relations de travail trans-
frontalières. Même si l'acteur requis n'agit pas, sa non-action prend une 
significationi°9  à l'égard du fonctionnement du champ. 

De la sorte, une frange des personnels frontaliers est de plus en plus 
tournée vers des problématiques transfrontalières et non plus nationales. 
Cette même part des personnels devient complètement engagée dans la 
coopération transfrontalière européenne. Emerge ainsi une élite policière 
opérationnelle formée aux difficultés et aux finesses de la coopération et 
informée des enjeux de cette coopération. Cette élite judiciaire, policière et 
douanière installée dans les mécanismes de fonctionnement de la bande 
frontalière et qui y a ses intérêts stratégiques cherche à assurer le dévelop-
pement de ses ressources par une promotion au niveau central de son tra-
vail. Elle tend donc à défendre sinon le système dans son entier, du moins 
sa propre position ou la part du système qu'elle utilise. Cette frange de 

107  Voir 3' partie, D. 
108  Cet ancrage des pratiques et des principes d'action dans le système de Mondorf-les-

bains comprend le recours croissant aux services fournis par le CCPD et une extension 
de ces services mais cet ancrage se réalise aussi par le biais de la coopération directe, i.e. 
dans le système de Mondorf mais en dehors du rayon d'intervention du CCPD. 

109  Ou elle est au moins interprétée par les autres acteurs comme ayant une signification 
par rapport au champ de la coopération. 
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fonctionnaires frontaliers plus ou moins actifs dans la défense du système 
développe un discours essentiellement pro-européen sur la coopération po-
licière. Cette attitude qui pourrait avoir une connotation politique demeure 
résolument sur le terrain pratique et juridique. C'est du reste parce que ces 
réflexions de base sont de nature pratique et non politique qu'elles permet-
tent la constitution d'une élite de la coopération transfrontalière entre les 
deux pays. 

La position proeuropéenne de cette élite ne repose pas sur des concep-
tions sociales ou politiques mais sur un bouquet de besoins pratiques que la 
coopération transfrontalière doit résoudre. L'émergence de cette élite poli-
cière proeuropéenne se fait à la faveur de la mise sur agenda de problèmes 
pratiques du contrôle social formel dans les zones frontalières et non en 
raison de conceptions politiques sur le rôle de ces zones. 

Bien entendu, il n'appartient pas non plus à cette catégorie d'acteurs pu-
blics étatiques d'agir dans l'espace du politique mais seulement dans celui 
du technique. Mais des structures issues de la négociation entre deux espa-
ces politiques110  sont appropriées par la sphère technique et les transforma-
tions des structures de la coopération touchent les pratiques sans mettre en 
question leurs effets sur la sphère du politique et de l'Etat en Europe ou 
sans même faire intervenir les acteurs de la sphère politique. 

Puisque les services de sécurité de la zone frontalière échappent en partie 
au pouvoir politique régional, ce niveau ne peut pas intervenir dans le déve-
loppement de la coopération transfrontalière. Quand il le fait, c'est parce 
que le niveau technique et fonctionnel des pouvoirs publics est proche du 
niveau politique et décisionnel de ces mêmes pouvoirs publics. Quand 
l'acteur frontalier dépend d'un pouvoir central éloigné, la capacité d'action 
de ce dernier est fortement réduite. Cette proximité variable des niveaux 
décisionnel et fonctionnel dans les systèmes politiques explique 
l'appropriation progressive par le niveau fonctionnel de l'Etat des trans-
formations que devrait guider le niveau décisionnel'''. 

Il n'y a par ailleurs aucun passage automatique d'une intégration fonc-
tionnelle à une intégration sociale ou politique. L'intégration fonctionnelle 
se trouve dans une phase d'élaboration, de telle sorte que si une intégration 
politique ou sociale est possible, elle n'est susceptible d'intervenir qu'après 
l'installation et la fixation définitive de l'intégration fonctionnelle. Mais 
l'intégration politique ne semble pas se dessiner en raison de l'absence de 

im  Telles que le CCPD de Kehl. 
111  Cf. WRIGHT, V. et al., 1996, p. 181 sqq. 
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liaison avec les sphères politiques pertinentes qui permet à l'élite policière 
d'occuper la place et le rôle du politique. 

C. Conclusion de la quatrième partie 

L'importance des structures sinon collectives, au moins communes à plu-
sieurs acteurs dans le fonctionnement de l'espace et le comportement des 
acteurs tisse des liens indépassables entre les acteurs. Leurs stratégies ne 
sont pas demies ex nihilo, mais en fonction de ces structures qui excluent 
certains acteurs sociaux112  et en acceptent d'autres. Les acteurs de la sécuri-
té sont tenus d'adopter une stratégie d'action qui obéisse plus ou moins aux 
cadres des structures. Ce qui apparaît comme un chaos d'acteurs et 
d'actions possède une logique forte. 

Ensuite, l'Etat perd une part de sa dimension centrale sur certains ter-
rains mais n'est pas menacé dans son monopole de l'exercice du contrôle 
socia1113. C'est au sein de cet Etat, entre ses différents niveaux d'action, que 
se situent les transformations significatives. En particulier, les institutions 
politiques abandonnent du pouvoir au profit de leurs organisations adminis-
tratives. 

Ce glissement du niveau politique au niveau fonctionnel s'opère à la fa-
veur des questions soulevées par l'usage des règles du droit international et 
interne. Les traités et les accords qui réglementent la coopération transfron-
talière permettent aux acteurs locaux d'user de normes de droit internatio-
nal dont l'exercice ne relève pas seulement des autorités centrales. Par ail-
leurs, la coopération transfrontalière se base aussi sur le recours à des nor-
mes de droit interne que tout acteur local peut utiliser. La pratique trans-
frontalière échappe à la compétence exclusive des autorités centrales. 
L'absence de monopole du pouvoir central sur les relations de coopération 
permet aux acteurs de l'administration publique d'Etat de s'engager avec 
des intensités variablesI14  dans l'élaboration du champ d'action transfronta-
lier. L'Etat se recompose en transposant sur le niveau fonctionnel les res 

114 WOEFIRLING, J.-M., (2001, p. 143) note ainsi qu'un accord administratif conclu entre 
des autorités ministérielles de deux Etats différents peut, sans reposer sur le droit 
international, avoir un effet contraignant sur l'administration des deux Etats, et influer 
sur le fonctionnement de leurs organisations. Cet effet contraignant dépend surtout de la 
volonté de chaque partie d'appliquer ce type d'accord. 

112 Sont ainsi totalement exclus du jeu les acteurs privés de la sécurité. 
113 Cf. LE GALES, P., 1997, p. 262. 
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ponsabilités d'orientation du politique et sur le niveau local ou régional des 
spécialisations qui revenaient jusque-là au central. 

Les éléments qui concourent à distinguer la région frontalière franco-
allemande d'autres territoires transfrontaliers reposent sur des construits 
sociaux et des événements historiques qui n'en font pas nécessairement un 
terrain propice à l'expansion de la coopération. Par ailleurs, les transforma-
tions reposent sur une élaboration organisationnelle très structurée, de telle 
sorte que les éléments socioculturels de la zone peuvent encore être consi-
dérés comme des facteurs d'incitation mais non plus comme les facteurs 
principaux de l'évolution de la coopération115. De cette manière, la trans-
formation de la coopération transfrontalière n'est pas due principalement à 
des déterminismes locaux. Ces derniers jouent un rôle mais seulement à la 
marge. 

Pour ces raisons, la configuration sociale du système Mondorf ne doit 
pas beaucoup aux particularités culturelles et historiques de la zone. Elle 
signale un redéploiement de l'action étatique et un accroissement du rôle de 
l'acteur local dans la gestion du territoire mais ce redéploiement ne s'opère 
pas en raison d'une spécificité de l'espace local qui lui serait antérieure. Il 
s'appuie sur ces spécificités lorsqu'elles existent mais n'en procède pas. Il 
peut donc se retrouver dans d'autres configurations transfrontalières de 
l'Union européenne. Par ailleurs, la création intergouvernementale et bila-
térale des mécanismes du système transfrontalier permet à ceux-ci d'être 
adaptés à d'autres configurations frontalières116. 

Cette capacité du modèle frontalier régional à s'appliquer à d'autres ter-
ritoires est d'autant plus forte que le système fait intervenir dans son fonc-
tionnement essentiellement des acteurs administratifs d'application des po-
litiques publiques. Les compromis nécessaires à la réalisation du système 
frontalier se font sur les dimensions techniques de la coopération et non sur 
ses dimensions politiques pour lesquelles un compromis serait nécessaire-
ment plus hasardeux. 

115 De la même manière, BORT, E., (2000, p. 17) considère que le développement de la 
coopération transfrontalière dans les pays d'Europe de l'est candidats à l'entrée dans 
l'Union européenne est à mettre sur le compte d'intérêts économiques régionaux 
convergents et que la communauté de culture ou d'histoire n'est qu'un facteur adjacent 
de cette coopération. 

116 QUERMONNE, J.-L. et al. (1996, p. 154) évoquent cette nature intergouvernementale 
pour en déduire que la construction de l'Europe se dirige vers un «fédéralisme 
intergouvernemental ». 



362 ESSAI DE MODELISATION 

Les transformations de l'appareil administratif ne bouleversent rien dans 
l'organisation étatique en place et poussent à des aménagements d'autant 
plus imperceptibles que les organisations centrales n'ont pas nécessaire-
ment à en souffrir. La densification des structures de coopération dans la 
zone frontalière permet aux services centraux de reporter certaines de leurs 
propres tâches sur cette zone. Le traitement de la grande criminalité, moins 
nombreuse mais plus complexe, demeure largement aux mains des offices 
centraux117 . 

117  Van Outrive (1992. p. 206) souligne ce fait, que l'on voit très bien illustré dans 
l'activité générale du CCPD. Voir troisième partie, chapitre 1, I, 2. 
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Conclusion générale 

A. Enseignements de l'analyse 

La coopération policière et douanière transfrontalière gagne rapidement 
une densité exceptionnelle à partir de 1992. Cette densité se signale au 
niveau des structures de coopération binationales. Elle se signale aussi par 
les échanges et les interventions opérationnelles engagés entre les acteurs 
frontaliers. Ces transformations des modes d'action des agences locales du 
contrôle étatique ne sont pas dues de manière directe à des modifications 
dans la nature et les formes de la criminalité. L'adoption de nouveaux 
modes opératoires des services de police provient de manière primaire des 
instruments de droit pénal qui autorisent ou contraignent à une 
intensification du travail en coopération. Ces instruments ne tendent pas 
eux-mêmes à unifier les procédures pénales mais élaborent des mécanismes 
communs aux services de contrôle et de répression. 

Dans la phase d'application de ces instruments de droit, des effets de 
« lissage » ou d'adaptation aux contingences du terrain peuvent 
effectivement avoir une influence sur les pratiques procédurières nationales 
mais ce ne sont que des effets secondaires. Les textes de la coopération 
deviennent de plus en plus importants mais ne touchent pas aux procédures 
nationales en elles-mêmes. Ce sont donc les fonctions de filtre et de 
coordination dont l'importance augmente dans une zone d'interaction 
directe comme la zone frontalière. La force contraignante de ces 
instruments de droit à l'égard des agences étatiques locales de contrôle agit 
parce qu'ils forcent les agences à une forte coordination de leurs actions de 
coopération. 

De la sorte, l'émergence de la zone frontalière conune une zone 
pertinente, autonome et différenciée du contrôle repose avant tout sur un 
besoin de coordination entre les diverses règles nationales. Elle ne se fonde 
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pas sur l'existence, dans cette zone, d'un droit particulier qui serait le 
même pour les services frontaliers allemands et français. La frontière n'est 
pas une zone différenciée juridiquement mais seulement fonctionnellement 
en raison de l'installation des mécanismes de filtre et de coordination. 

Du reste, ces filtres acquièrent peu à peu une signification et une 
fonction doubles. Ils permettent le meilleur déroulement possible des 
mesures de coopération entre les acteurs locaux. Ils organisent sur la zone 
frontalière un maillage du contrôle social formel d'autant plus efficace 
qu'ils coordonnent l'action des services des deux Etats et évitent les 
déperditions d'efficacité dans l'emploi des ressources humaines et 
matérielles. Le système frontalier n'est pas encore arrivé au stade d'une 
coordination globale et générale. Les intérêts liés aux appartenances 
nationales des services freinent les capacités ergonomiques du champ. 
L'étude est réalisée au moment même des transformations importantes du 
champ d'action frontalier, ce qui ne permet pas de disposer du recul 
nécessaire pour juger du développement ultérieur. Toutefois, le champ de 
la coopération zonale est susceptible de s'étendre à tous les domaines du 
contrôle, de la répression et de la prévention. 

B. Coopération transfrontalière et contrôle social 

L'instauration du système de coopération transfrontalière de Mondorf-les-
bains s'est réalisée en occupant un terrain géographique et occupationnel 
qui n'était bien entendu pas vide. Il lui a donc fallu soit s'imposer aux 
agences chargées du contrôle frontalier, soit organiser sa cohabitation avec 
ces dernières. Certaines, telles que la douane, témoignent à l'égard du 
système de l'intérêt sans y participer effectivement. D'autres, telles que la 
police nationale française, s'insèrent dans le système tout en voulant garder 
une maîtrise par le central des initiatives et des stratégies du local. D'autres 
organisations enfin s'insèrent complètement dans le système et ses 
logiques, i.e. les acteurs locaux sont relativement indépendants par rapport 
aux intérêts d'organes centraux et travaillent au renforcement de la 
pertinence de la zone. 

L'utilisation de toutes les potentialités de la zone est d'une importance 
considérable pour l'organisation du contrôle social. Si les mécanismes de 
contrôle des frontières intérieures fonctionnent correctement d'une part, et 
si d'autre part les organes centraux acceptent d'abandonner une part de la 
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gestion transfrontalière au local, les organes centraux peuvent libérer de 
nouvelles capacités d'action. De leur côté, les acteurs locaux peuvent 
s'insérer complètement dans les logiques de la zone frontalière dans les 
domaines de la répression et de la prévention. Même dans le domaine du 
maintien de l'ordre, ces logiques d'intervention locale binationale peuvent 
s'appliquer'. L'implication grandissante des services d'un Etat donné dans 
le travail de contrôle des services d'un autre Etat peut ainsi faire de la zone 
frontalière en matière de gestion de la sécurité un territoire 
fonctionnellement unifié. Pour les modes d'intervention, une telle logique 
pourrait mener à une unification des formes d'intervention des services 
frontaliers étrangers. Dans cette perspective, il n'est pas étrange que la 
première des polices dont l'unification au niveau européen est évoquée soit 
la police des frontières. 

C. La coopération policière transfrontalière en Europe 

I. Extension du modèle 

Le modèle d'évolution dessiné est amené à plus ou moins brève échéance à 
s'appliquer à l'ensemble des frontières intérieures, voire extérieures, de 
l'Union européenne. La structuration franco-allemande actuelle du contrôle 
transfrontalier est de nature européenne et non intergouvernementale. 
Certes, Mondorf est le résultat d'une entente entre deux Etats. Ce caractère 
intergouvernemental et binational est ancré dans tous les éléments du 
système et à toutes les phases de son développement. Mais l'accord de 
Mondorf est issu de la CAAS, accord intergouvernemental intégré dans 
l'acquis communautaire et qui affecte tous les pays de l'Union européenne. 
Simplement, la régulation bilatérale des règles de Schengen engagée par la 
France et l'Allemagne se révèle plus souple et est repris peu à peu pour les 
autres frontières françaises et allemandes. A partir d'un accord cadre issu 
de Mondorf, les deux parties peuvent pour chaque frontière en revoir et en 
modifier le contenu en fonction du partenaire signataire et des spécificités 
du terrain frontalier envisagé. Ainsi, la Suisse et l'Allemagne2  ont conclu 
un accord de type Mondorf pour la gestion de leur frontière commune en y 

Par exemple, dans le cas de manifestations à caractère transfrontalier ou transnational, 
telles que celle organisée par le collectif No Border à Strasbourg à la fin de juillet 2002 

2 (le Monde du 27 juillet 2002). 
BGB1, 2001,11, 29, pp. 946-963. 
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incluant la possibilité pour les agents d'une partie contractante d'agir sous 
couverture sur le territoire de l'autre partie ou d'y réaliser des livraisons 
contrôlées, dépassant largement les possibilités offertes par Schengen et 
Mondorf. Le cadre bilatéral du fonctionnement d'une zone frontalière 
n'empêche pas ce cadre de reposer sur un fondement de nature européenne. 

En outre, le système Mondorf est européen parce qu'il peut travailler 
avec des zones frontalières en transformation qui suivent son modèle et 
instaurer un réseau entre zones frontalières structurées comme lui. 

Capacité des Etats a l'adopter 

Dans un second temps, cette hypothèse implique la capacité du modèle 
s'appliquer à toutes les configurations de frontières et à toutes les 
combinaisons de partenariats étatiques dans l'Union européenne. On pose 
l'hypothèse que le modèle transfrontalier franco-allemand peut être importé 
pour chaque frontière intérieure de l'espace Schengen. Or, on a vu les 
difficultés de coordination et les multiples déséquilibres inhérents 
l'élaboration de la coopération entre les acteurs allemands et français. Les 
difficultés rencontrées dans la construction et le fonctionnement du système 
transfrontalier ne concernent qu'A la marge les déséquilibres existants ou 
supposés entre les capacités financières des acteurs. Elles résultent avant 
tout de configurations organisationnelles et nationales dont la capacité 
s'adapter aux conditions du contrôle social européen est mise à l'épreuve 
dans l'interaction soudaine avec d'autres configurations. Ce sont ces 
configurations qui déterminent la réussite du modèle. De la sorte, 
théoriquement, les « petits » et les « grands » pays de l'Union européenne 
sont à un même degré susceptibles de s'intégrer à un tel système, dans la 
mesure où le poids économique des pays ne détermine pas de façon 
primordiale le fonctionnement d'une zone de type Mondorf. 

Or, le système de Mondorf-les-bains agit sur les organisations et les 
acteurs locaux de manière contraignante. Les forces centrifuges sont 
extrêmement sensibles et le système travaille autant à contraindre les 
acteurs à participer qu'A fonctionner véritablement. Or, la force 
contraignante du système n'aurait aucun effet sur les acteurs si elle devait 
s'exercer sur des éléments non malléables ou non influençables telle que la 
force économique, les règles du droit national ou la nature du pouvoir 
politique d'un Etat. Le système frontalier de Mondorf peut s'imposer aux 
acteurs justement parce qu'il ne joue pas sur ces éléments mais sur les 
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dimensions sociales (modes d'intervention, mentalités, concurrences entre 
acteurs) et non directement juridiques du contrôle social formel. Il ne 
transforme pas le droit mais ses modes d'application. Pour ces raisons, le 
système expérimental franco-allemand mis en place à partir de 1998 est 
voué à s'exporter sur l'ensemble des frontières de l'Union européenne. 
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CCE : Cellule de Coordination Européenne (Strasbourg) 
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DCPJ : Direction Centrale de la Police Judiciaire (France) 
DIPJ : Direction Interrégionale de Police Judiciaire (France) 
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(CCPD) 
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LKA : Landeskriminalamt (Service régional de police judiciaire alle- 
mand) 
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SIS: Système d'Information Schengen (Commun aux pays membres de 
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SP: Sécurité Publique (Police Nationale, France) 
StPO: StrafprozeBordnung (Code de procédure pénale allemand) 
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Annexes 

Schéma 1 : représentation des interactions principales entre acteurs français 

Police aux Frontières 

Schéma 2 : représentation des interactions principales entre acteurs allemands 

Zoll 

Bundesgrenzschutz 

Police de la Sarre 

Dans le schéma 1, la relation justice — douane est en pointillée et unidirectionnelle en raison de la création 
très récente du lien fonctionnel entre ces deux acteurs, l'absence de connaissance établie sur les relations 
qui en découlent. 
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Schéma 3 : représentation des interactions principales entre acteurs français et 
allemands 

Police aux Frontières Bundesgrenschutz 

Douane Zoll 

Gendarmerie Police du Bade-Wurtemberg 

Police Judiciair Police du Rhénanie-Palatinat 

Sécurité Publique Police de la Sane 

Parquets et juges d'instruction Parquets 



Allemagne I France    I 
Personnel administratif I 

d
) 

o 
M

 

sinaloacisui 
c, 

i
SIII.ZignuoD

 
1' 

ap sulaS
y 

—
 

Gendarmerie  
nationale  

J.1.11.41/711.111b 

S
'II3

1
-1

1
0
 

^
. 

socuoliegns 
S'i

P
T.U

0
 

o
 

vi N
 

c
l 

sJapcjjo snos 
71- 

Police  
nationale  

sanessctuucop 
—, 

sw
epununuop 

N
 

N
 

sualpino 

L sm
oloodsui 

0
  

0 o 
CZ I

9sinoTom
oD

 
—

 
N

  

uounm
suoo 

s 
• 

ap sw
ay

 
__, 

Service  de  
protection  des  

frontières   

—
 

sausssninuoD
 

©
 

T
t 

quepustuucoo 
'1-  

t- 

sualpInD
 

en 

Police  Sarre  

saccussTurucop 
0

  

sm
pununuop 

0
  

0
  0

  

sualpso 
<0

  

Police  
Rhénanie-Palatinat  

sallusspaucop 
0

  

sitinpustuucop 
•-•' 

,... 

suagtcro 
Q

 

Police  
Bade-Wurtember  

g 

t 
soz!esstartuoD

 
—, 

crN 
c 

siuspunttrucoD
 

00  

zsuaypzup 
0

  
N

 



0
 
5
 

0
 

0
 

CD
,
  

0
 
0
 

Prp 

(JR
,
  

15/.,
 

g
 

1
 

o rD
 

ces
 

*c
f 

F 
H

 
0
 

—
5
 

0
,
0
 

Q
° 

0"
 

t.
n
 

Le
t 

r7
), 

C 
t$

 
0
 

g
 

no
 

o
 

% U oFtiopuu  

(7
. 

Ce
, 

P'
oe

 

0
 

5 o 
 

0
 g.
 

%  Ito  owuoTSN  prd  

0 
'IO

 4
0 

ra
. .

.71
 

,r.
  C

L.
 

V,
 *a

  
8
a

52
,
1
4
g
n
u,
  

M
i1
1

4
1
1
a
 

F.
 

PD-
P.,

 
2
;
4
'
2
 

 
(.7

 
0.
 

 
5
  
o

 
 

oo 
-co

 
 

2.
 

sl.
 

v.
il
,p
a,
 

ro
 

'el 
' 

to-
 0

  w
 

cy
 

n
 

*
 

711
,1-

Er
m

 
n' 

9,
1
.
1=
J
o
 

E2 
a 

-,,
 

= 
. 

 
x 

F,
 

ro,
 

0
 

`.1,.,
 
r
-
o
F
S
 

o 
n

o
n

=
 

o
 

2')  o 
8 

oo 
ro,

 
-
 

9
 

0
. 

W 
CD 

5 
0
 

Io
 

E.
  

0 <a 5 
cl.

 
CD 

w
 

e r2 

0
 

Fr
 

0
  

0
 
a
 
1
 

0
 

L. 7, 
FTe

 
m

 
.;.:

 
0 

0 
i',: 

..o
 

0  
_co w

ra 
. 

.c;
 

0, 
0 

o 
.0

  
F

r 
B

" 
o 

Q
^
g
 

Q c
r 

ô
 a

' 
8

 o
. 

Fi
' 

0
. 

0
  
.
.
 

0
1
 
0
.
 
W

 
AD

 
0
 

S 
5- '''T
 
(9'.

  
a 

• 
2
, 

0
. 
a
. 

F 
. 
—

 e
 

er 
g:

 E
t. 

0 .0
 

c,
'  

z 
I'
 

(.7 



7r 
oc 
CA 
c‘i r-- 

Part  fédérale  en  % ,cu 
-8 

• 'C
 

C.) 

en 

c) 
(0 

a) —
. 

... 
..., 

11 
... 

... 0
 

o 2
 

0. 71, 
t---.

.z 0
0

  e
n

 
0
, 

O
 

c
 

0 o
o

 
ra 

.
1
 

- 43 
.. 

Cd r- 1..."
44 

,.z 
.-• u

 0
 

... 
0

 
.., 

k 
.0 

ra 

ra 

O
 0  

.i... 
ea 

ezt 
 

4. 
"0 

bl) rt 
s.., 

a, 
.0 .,.. 

•44 
d ca 

• 
o .... 

0 
O 

0
 

O
 "xj 

,_ 
ei) 

1
0
 0

 
0

 
id 
.44 

'
CID 

. 
..  

di• 
4.4 

Z 
O

 
"0 •,v 
et 

ea
ra 

.0
 

0
 

ra 

Total des  
infractions  
relevées   
52632  
70 494  
36 630  

564 547  
270 202  
62 162 

Autres  infractions,  dont   
Dégradations  

,0
 

\ 0 
u.0 d' 

N
 

CP, i.0 
00 
v1

 

64 057  
27 353  

-"C". 

Police  des  
étrangers  
1 056  't

 
Li-) 
kr) 
,--, 

308  
21 001  o

 
—, 
,__, 
s.D .0 -E.  

Stupéfiants  

2 290  
rn

  Ln  7r 
0

 N
 Ln  
oo 
eV Ln  

en 
—. en 

N
 

Crimes  et  délits  
contre  les  personnes  

d-  N
 

4 007  
58 992  
31 893  

658 

CI 
•el-  
•"1-  --, 

VD 
s0 

Infractions  
économiques  et  

financières" 
6 049 

en 
r-- ,..0 

o0 

100 470 Cs — 

8 132 

0
 

Vols  
Simples  et  
aggravés  
29 480 
44 985 00 

242 694 
107 955 
29 004 

0,  
oo 
0,  
... 

o 5 a) as o.. 

I Moselle  
Bas-Rhin  

I Haut-Rhin  
I Bade-Wurtemberg  .5 

-*E o o 
'CD .., t 

up 

'0 
Hc 

O. 

Or  

F.: 
C' 
cr, 
..., 
.._, 
-ci g 
— co.) ig 

1
 

:Es 

1
 

-,--:: 
.3 a 
la 

'In 
g 

ca 
a
 

0 ,.> 
O

 
O

 
<0 

.3
 

(-1 
,...... 

:•.-. 
_tl. 

52 
4.1 

. . 
cl. 

-0 
-0 g 

.
 

O 
A

 
.- 0- 
0 

.
 

.E at 
5

 
..,-.. 
.1..)  

a 
..A 

'5 
.5 

71 
-a 

.,9 
gb a 

a) 
.c1 

0 
O

 
as 

s 
-cf 
1-4 

W
 

ts 
"t:1 C 

o 
O 

o 
i.r. 

N
 

0 
tl? 

:0 0! 00 

E 
.0 E to 
.g 

ze. 



• 

I-,
  • 

CD
 

'T1
 

O
 o CD
 

,20 (D. R.
 

5-
 $za

 
fa

. 

I
 

ro
 

,C
) o
 

o
 

o
 

o
 L

.)
 L

k,
  

o
 

o
 

V
 

41
,
  

o CD
 

CD
 

41
. 
,C

) 
00

 
‘,0

 o
 

00
 

44
,
  

41
. 
o
 

k.
) 

CA
 



CO 
00 

Cr, 
C71 

1
-1

 

g.) 

• I- 

CO 
.5

 
CO 
CO 

P
. 

O) 

t=1 

tan 

"c1 
CO 

Cel 

C) 
C.) 

crN 



31,- 

21,- E 

26,-E 

31,- E 

31,-E 

31,-E 

31,-E 

35,-E 

KRIMINOLOGISCHE FORSCHUNGSBERICHTE 

edition iuscrim, Max-Planck-Institut für ausländisches und internationales 
Strafrecht, Freiburg Herausgegeben von Hans-Jörg Albrecht und Günther Kaiser 

Band 95 
Joachim Obergfell-Fuchs 
Ansätze und Strategien Kommunaler Kriminalprävention 
Begleitforschung im Pilotprojekt Kommunale Kriminalprävention 
in Baden-Württemberg anhand der Stadt Freiburg im Breisgau 
Freiburg 2001, 650 Seiten. ISBN 3-86113-040-8 

Band 97 
Hans-Jörg Albrecht, Afroditi Koukoutsaki, Telemach Serassis 
Images of Crime 
Representations of Crime and the Criminal in Science, 
the Arts and the Media 
Freiburg 2001, 310 pages. ISBN 3-86113-042-4 

Band 98 
Oliver Kipper 
Schutz kindlicher Opferzeugen im Strafverfahren 
Freiburg 2001, 330 Seiten ISBN 3-86113-043-2 

Band 99 
Michael Kilchling 
Die Praxis der Gewinnabschöpfung in Europa 
Eine vergleichende Evaluationsstudie zur Gewinnabschöpfung 
in Fällen von Geldwäsche und anderen Formen 
Organisierter Kriminalität 
Freiburg 2002, 490 Seiten. ISBN 3-86113-044-0 

Band 100 
Hans-Jörg Albrecht, Michael Kilchling 
Jugendstrafrecht in Europa 
Freiburg 2002, 535 Seiten ISBN 3-86113-045-9 

Band 101 
Hans-Jörg Albrecht, Anton van Kalmthout 
Community Sanctions and Measures in Europe and North America 
Freiburg 2002, 600 Seiten ISBN 3-86113-046-7 

Band 102 
Hans-Jörg Albrecht, Michael Kilchling, Elisabeth Braun 
Criminal Preventive Risk Assessment in 
the Law-Making Procedure 
Freiburg 2002, 302 Seiten. ISBN 3-86113-047-5 

Band 103 
Rüdiger Ortmann 
Sozialtherapie im Strafvollzug 
Freiburg 2002, 694 Seiten. ISBN 3-86113-048-3 



KRIMINOLOGISCHE FORSCHUNGSBERICHTE 

edition iuscrim, Max-Planck-Institut für ausländisches und internationales 
Strafrecht, Freiburg Herausgegeben von Hans-Jörg Albrecht und Günther Kaiser 

Band 104 
Frank Bleckmann 
Strafrechtsdogmatik - wissenschaftstheoretisch, 
soziologisch, historisch 
Das Beispiel des strafrechtlichen Vorsatzes 
Freiburg 2002, 371 Seiten. ISBN 3-86113-049-1 

Band 106 
Sven Hiifer 
Sanktionskarrieren 
Eine Analyse der Sanktionshärteentwicklung bei mehrfach regi- 
strierten Personen anhand von Daten der Freiburger Kohortenstudie 
Freiburg 2003, 198 Seiten ISBN 3-86113-051-3 

Band 107 
Rita Haverkamp 
Elektronisch überwachter Hausarrestvollzug 
Ein Zukunflsmodell fiir den Anstaltsvollzug? 
Freiburg 2002, 644 Seiten. ISBN 3-86113-052-1 

Band 108 
Hans-Jörg Albrecht, Cyrille Fijnaut 
The Containment of Transnational Organized Crime 
Comments on the UN Convention of December 2000 
Freiburg 2002, 278 Seiten. ISBN 3-86113-053-X 

Band 109 
Ben Backmann 
Sanktionseinstellungen und Delinquenz Jugendlicher 
Eine vergleichende empirische Darstellung zur schweizerischen 
und deutschen Situation unter Berücksichtigung des jeweiligen 
Jugendstrafrechts 
Freiburg 2003, 540 Seiten. ISBN 3-86113-054-8 

Band 110 
Markus Mayer, Rita Haverkamp, René Lévy 
Will Electronic Monitoring Have a Future in Europe? 
Contributions from a European Workshop, June 2002 
Freiburg 2003, 282 Seiten. ISBN 3-86113-055-6 

Band 115 
Hans-Jörg Albrecht, Claudia Dorsch, Christiane Kriipe 
Rechtswirklichkeit und Effizienz der Überwachung 
der Telekommunikation nach den §§ 100a, 100b StPO 
und anderer verdeckter Ermittlungsmaßnahmen 
Eine rechtstatsächliche Untersuchung im Auftrag des Bundes-
ministeriums der Justiz 
Freiburg 2003, 480 Seiten. ISBN 3-86113-056-4 

21,-E 

21,-E 

35,-E 

26,- E 

35,- E 

31,- E 

31,- E 


	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 28
	Page 29
	Page 30
	Page 31
	Page 32
	Page 33
	Page 34
	Page 35
	Page 36
	Page 37
	Page 38
	Page 39
	Page 40
	Page 41
	Page 42
	Page 43
	Page 44
	Page 45
	Page 46
	Page 47
	Page 48
	Page 49
	Page 50
	Page 51
	Page 52
	Page 53
	Page 54
	Page 55
	Page 56
	Page 57
	Page 58
	Page 59
	Page 60
	Page 61
	Page 62
	Page 63
	Page 64
	Page 65
	Page 66
	Page 67
	Page 68
	Page 69
	Page 70
	Page 71
	Page 72
	Page 73
	Page 74
	Page 75
	Page 76
	Page 77
	Page 78
	Page 79
	Page 80
	Page 81
	Page 82
	Page 83
	Page 84
	Page 85
	Page 86
	Page 87
	Page 88
	Page 89
	Page 90
	Page 91
	Page 92
	Page 93
	Page 94
	Page 95
	Page 96
	Page 97
	Page 98
	Page 99
	Page 100
	Page 101
	Page 102
	Page 103
	Page 104
	Page 105
	Page 106
	Page 107
	Page 108
	Page 109
	Page 110
	Page 111
	Page 112
	Page 113
	Page 114
	Page 115
	Page 116
	Page 117
	Page 118
	Page 119
	Page 120
	Page 121
	Page 122
	Page 123
	Page 124
	Page 125
	Page 126
	Page 127
	Page 128
	Page 129
	Page 130
	Page 131
	Page 132
	Page 133
	Page 134
	Page 135
	Page 136
	Page 137
	Page 138
	Page 139
	Page 140
	Page 141
	Page 142
	Page 143
	Page 144
	Page 145
	Page 146
	Page 147
	Page 148
	Page 149
	Page 150
	Page 151
	Page 152
	Page 153
	Page 154
	Page 155
	Page 156
	Page 157
	Page 158
	Page 159
	Page 160
	Page 161
	Page 162
	Page 163
	Page 164
	Page 165
	Page 166
	Page 167
	Page 168
	Page 169
	Page 170
	Page 171
	Page 172
	Page 173
	Page 174
	Page 175
	Page 176
	Page 177
	Page 178
	Page 179
	Page 180
	Page 181
	Page 182
	Page 183
	Page 184
	Page 185
	Page 186
	Page 187
	Page 188
	Page 189
	Page 190
	Page 191
	Page 192
	Page 193
	Page 194
	Page 195
	Page 196
	Page 197
	Page 198
	Page 199
	Page 200
	Page 201
	Page 202
	Page 203
	Page 204
	Page 205
	Page 206
	Page 207
	Page 208
	Page 209
	Page 210
	Page 211
	Page 212
	Page 213
	Page 214
	Page 215
	Page 216
	Page 217
	Page 218
	Page 219
	Page 220
	Page 221
	Page 222
	Page 223
	Page 224
	Page 225
	Page 226
	Page 227
	Page 228
	Page 229
	Page 230
	Page 231
	Page 232
	Page 233
	Page 234
	Page 235
	Page 236
	Page 237
	Page 238
	Page 239
	Page 240
	Page 241
	Page 242
	Page 243
	Page 244
	Page 245
	Page 246
	Page 247
	Page 248
	Page 249
	Page 250
	Page 251
	Page 252
	Page 253
	Page 254
	Page 255
	Page 256
	Page 257
	Page 258
	Page 259
	Page 260
	Page 261
	Page 262
	Page 263
	Page 264
	Page 265
	Page 266
	Page 267
	Page 268
	Page 269
	Page 270
	Page 271
	Page 272
	Page 273
	Page 274
	Page 275
	Page 276
	Page 277
	Page 278
	Page 279
	Page 280
	Page 281
	Page 282
	Page 283
	Page 284
	Page 285
	Page 286
	Page 287
	Page 288
	Page 289
	Page 290
	Page 291
	Page 292
	Page 293
	Page 294
	Page 295
	Page 296
	Page 297
	Page 298
	Page 299
	Page 300
	Page 301
	Page 302
	Page 303
	Page 304
	Page 305
	Page 306
	Page 307
	Page 308
	Page 309
	Page 310
	Page 311
	Page 312
	Page 313
	Page 314
	Page 315
	Page 316
	Page 317
	Page 318
	Page 319
	Page 320
	Page 321
	Page 322
	Page 323
	Page 324
	Page 325
	Page 326
	Page 327
	Page 328
	Page 329
	Page 330
	Page 331
	Page 332
	Page 333
	Page 334
	Page 335
	Page 336
	Page 337
	Page 338
	Page 339
	Page 340
	Page 341
	Page 342
	Page 343
	Page 344
	Page 345
	Page 346
	Page 347
	Page 348
	Page 349
	Page 350
	Page 351
	Page 352
	Page 353
	Page 354
	Page 355
	Page 356
	Page 357
	Page 358
	Page 359
	Page 360
	Page 361
	Page 362
	Page 363
	Page 364
	Page 365
	Page 366
	Page 367
	Page 368
	Page 369
	Page 370
	Page 371
	Page 372
	Page 373
	Page 374
	Page 375
	Page 376
	Page 377
	Page 378
	Page 379
	Page 380
	Page 381
	Page 382
	Page 383
	Page 384
	Page 385
	Page 386
	Page 387
	Page 388
	Page 389
	Page 390
	Page 391
	Page 392
	Page 393
	Page 394
	Page 395
	Page 396
	Page 397
	Page 398
	Page 399
	Page 400
	Page 401
	Page 402
	Page 403
	Page 404
	Page 405
	Page 406
	Page 407
	Page 408
	Page 409



